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INTRODUCTION 1 


Les termes « orientation professionnelle* 2 » et « insertion professionnelle* » 
designent a la fois des problemes economiques et sociaux et des problemes 
individuels. Au plan economique et social, se preoccuper d’ orientation ou 
d’ insertion consiste, par exemple, a se demander comment doit evoluer la 
structure du systeme de formation, quels sont les liens entre la formation 
et l’emploi et, pour les diverses filieres, les flux optima, comment faciliter 
l’acces a l’emploi des jeunes sortis du systeme educatif sans qualification, 
quelle est la contribution au developpement social et economique des inter- 
ventions d’aide a 1’ orientation et a 1’ insertion professionnelle... Au plan 
individuel, 1’ orientation et 1’ insertion sont des problemes que doivent resou- 
dre pour eux-memes tous les jeunes et beaucoup d’adultes : par exemple, 
quelle voie d’ etude choisir apres un baccalaureat general, quelle formation 
envisager pour se reconvertir apres un licenciement economique. . . 

Les problemes economiques et sociaux sont traites au moyen de politiques 
(les reformes de l’enseignement, les institutions et dispositifs d’aide a 1’ orien- 
tation, a 1’ insertion, au retour a l’emploi...) definies et mises en oeuvre a 
| divers niveaux (l’equipe educative d’un etablissement de formation, la region, 
§ le gouvemement). Les acteurs de ces politiques sont les gestionnaires des 
® diverses institutions concemees par 1’ education, le travail et l’emploi. Pour 
| resoudre leurs problemes d’ orientation et d’ insertion, dans un monde de 
| plus en plus complexe et mouvant, les indi vidus ont besoins d’aide. Des 
5 conseillers*, rattaches a divers services ont pour fonction de les assister dans 
| leur demarche d’ elaboration de projet* ou de recherche d’emploi. Les 
I, conseillers d’orientation-psychologues des centres d’ information et d’orien- 


J 1 . Par Jean Guichard et Michel Huteau. 

© 2. Les termes suivis d'un asterisque font l’objet d’un article dans cet ouvrage. 
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tation s’adressent prioritairement aux jeunes scolarises, les conseillers en 
insertion professionnelle des missions locales et des permanences d’accueil, 
d’ information et d’ orientation offrent leurs services aux jeunes sortis du sys- 
teme educatif, les psychologues de 1’ Association nationale pour la formation 
des adultes orientent des jeunes et des adultes vers des stages de formation 
professionnelle, les conseillers-bilans des centres de bilan aident les adultes 
a clarifier leurs perspectives professionnelles, les conseillers a l’emploi de 
l’Agence nationale pour l’emploi s’efforcent de faciliter le retour a l’emploi 
des chomeurs... Tant les problemes sociaux, que les problemes individuels 
d’ orientation et d’insertion sont l’objet de recherches conduites dans le cadre 
des diverses disciplines des sciences humaines. Outre les individus ayant des 
besoins en matiere d’ orientation et d’insertion, on peut done distinguer trois 
types d’acteurs : les gestionnaires, les conseillers* et les chercheurs. 

Les uns et les autres utilisent un ensemble de notions et de concepts qui 
sont presentes dans cet ouvrage. Ces notions et concepts sont plus ou moins 
recents et de provenance diverse. Les premieres institutions d’aide a 1’ orien- 
tation — les centres d’ orientation professionnelle — creees au lendemain de 
la Premiere Guerre mondiale avaient pour fonction unique 1’ orientation vers 
l’apprentissage des eleves arrivant en fin de scolarite primaire. Les referen- 
ces des premiers conseillers etaient empiriques, mais tres vite ils utiliserent 
les donnees de la psychologie differentielle. Les notions d’ aptitudes et de 
capacites (plus ou moins possedees par les jeunes et plus ou moins requises 
par les metiers) et leur operationnalisation au moyen de la technologie 
psychometrique occupaient alors une place centrale. Au fil du temps, avec 
l’enrichissement des connaissances, l’apparition de nouveaux problemes 
(suscites notamment par l’allongement de la duree des etudes et 1’ evolution 
rapide des qualifications* consecutives aux progres techniques), et revolu- 
tion des mceurs (la montee de l’individualisme), les references des acteurs 
impliques dans 1’ orientation et 1’ insertion se diversifierent. On fit alors appel 
a d’ autres secteurs de la psychologie comme la psychologie du developpe- 
ment, la psychologie sociale et la psychologie clinique. La prise de conscience 
des liens entre l’origine ou la position sociale et 1’ orientation conduisit a se 
referer aux theories et aux conceptualisations des sociologies. De la meme 
maniere, la prise de conscience que la formation etait un facteur de la crois- 
sance economique conduisit a introduire dans la reflexion sur 1’ orientation et 
l’insertion des considerations developpees par les economistes. Les acteurs 
du champ de 1’ orientation et de 1’ insertion ne se sont pas limites a importer 
notions et concepts des diverses disciplines des sciences humaines, ils ont 
aussi elabore, au cours de leurs recherches et de leur pratique, leurs propres 
references theoriques. 

Afin d’eviter une presentation trop morcelee, le nombre d’ entrees a ete 
limite (il y en a soixante-seize) mais, comme un temoigne l’index, c’est 
1’ ensemble des notions et concepts utilises dans le domaine de 1’ orientation 
et de 1’ insertion que l’on a tente de presenter. 
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Conception du sujet individuel en tant qu’etre agissant de maniere autonome 
en fonction de ses desseins et intentions. Le concept d’acteur social occupe 
une place centrale dans les sociologies qui mettent 1’ accent sur le pouvoir 
d’agir du sujet (par exemple Raymond Boudon, Alain Touraine, Edgar 
Morin ou Michel Crozier) en opposition a celles qui soulignent le role des 
conditions sociales et des representations socialement produites dans la 
determination de ses conduites. Pierre Bourdieu s’inscrit dans ce second 
courant. Au concept d’acteur social, il prefere celui « d’ agent ». L’ agent est 
un individu qui est agi de l’interieur (via l’habitus) autant qu’il agit vers 
l’exterieur. Ses pratiques sont liees au « sens du jeu » qu’il s’est forme, 
compte tenu de sa socialisation a un point determine de l’espace social : 
l’agent n’est ni un automate mecaniquement determine par ses conditions 
exterieures d’ existence, ni un sujet autonome qui s’autodeterminerait a la 
suite d’un calcul rationnel. 


* Acteur social et strategies d’orientation 

I 

§ 

« Raymond Boudon (1973) a propose une modelisation des choix d’orien- 
I tation s’inscrivant dans le courant de l’acteur social. Celle-ci releve du para- 
i digme de l’individualisme methodologique, c’est-a-dire d’un cadre theorique 
§ d’ ensemble selon lequel, pour rendre compte d’un phenomene social, il 
s' convient de le comprendre comme le produit de l’agregation de comporte- 
,| ments individuels qu’il convient d’expliquer d’abord. Dans cette perspective, 
j les actions individuelles s’expliquent en termes de strategies rationnelles : il 

© 1. Par Jean Guichard. 
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s’agit pour l’acteur d’atteindre un resultat qui lui importe. On considere 
cependant generalement — avec Michel Crozier et Erhard Friedberg (1977) 
inspires par les conceptions de James Gardner March et Herbert Alexander 
Simon — que la rationalite de cet acteur est limitee. Par la, il faut entendre 
qu’il ne cherche pas la solution optimale, mais choisit la premiere qu’il 
estime correspondre a un seuil minimal de satisfaction. Boudon a presente 
son modele sous la forme des treize propositions et commentaires suivants 
(1973, p. 67-68) : 

1. Dans tout systeme scolaire*, l’individu (et/ou sa famille) est appele a 
prendre des decisions de survie/non-survie a un certain nombre de points 
du cursus, soit e,d,..., a. Tout systeme scolaire definit done les alternati- 
ves « s’arreter a e ou non », « s’arreter a d ou non »,...,« s’arreter a b ou 
non ». 

La proposition 1 affirme seulement qu’on peut atteindre des niveaux 
d’instruction distincts et hierarchises. La difficulty est que la plupart des 
systemes scolaires introduisent des bifurcations conduisant a des voies 
plus ou moins nobles (enseignement general et enseignement technique 
par exemple), de sorte qu’il n’est pas toujours facile d’etablir une hierar- 
chie relative, par exemple entre un niveau d’instruction eleve dans une 
voie moins noble et un niveau d’instruction plus bas (correspondant a un 
nombre d’annees d’ etudes inferieur) dans une voie plus noble. 

2. A chaque terme d’une alternative (brievement : a chaque alternative) 
sont associes, pour chaque position sociale, un cout et un benefice anti- 
cipes. 

(Le cout renvoie, pour Boudon, a la fois au cout economique total pour la 
famille de la poursuite d’ etudes et a 1’ absence de revenus qu’elle induit. 
II comprend egalement les efforts necessaires pour reussir : travail per- 
sonnel, renoncement a des loisirs, etc. Le benefice correspond aux atten- 
tes de tous ordres que le succes dans ces etudes permettrait de combler : 
un bon metier, des revenus reguliers, de la consideration sociale, etc. 
D’une maniere generate, une meme poursuite d’ etudes — par exemple 
aller jusqu’a un baccalaureat d’ enseignement general — est plus cou- 
teuse pour une famille modeste que pour une famille riche. Elle est aussi 
d’autant plus couteuse en efforts que les resultats scolaires actuels sont 
faibles. Une meme formation — par exemple, entrer a 1’IUFM et devenir 
professeur des ecoles — tend a correspondre a un benefice anticipe plus 
important pour un jeune de famille modeste que pour un jeune de milieu 
privilegie.) 

3. En outre, a chaque alternative, pour chaque position sociale, est associe 
un risque dont le degre varie avec les individus. 

(Le risque fait reference a la representation a la fois des probabilites 
d’echec dans une formation envisagee et de 1’ ensemble des consequen- 
ces negatives associees a cet echec. Pour une meme formation, le risque 
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tend a etre d’autant plus eleve que la famille est modeste et que les resul- 
tats scolaires actuels sont faibles. Par exemple, s’engager dans une filiere 
conduisant a un baccalaureat general, c’est, pour un jeune d’origine 
modeste ayant des resultats moyens, prendre le risque — en cas d’echec 
— de n’ avoir aucun diplome professionnel (voire aucun diplome). Pour 
un jeune d’origine privilegiee dont les resultats sont semblables, le risque 
est faible : il existe des formations privees, des « boites a bac », des 
formations a l’etranger, etc.) 

4. On peut distinguer des degres ordonnes de risque, de cout, de benefice 
anticipes. 

5. L’utilite d’une alternative est une fonction des degres de risque, de cout, 
de benefice qui lui sont attaches. 

6. Pour chaque position sociale, les combinaisons de risque, de cout, de 
benefice attachees aux alternatives permettent d’ordonner les utilites 
de ces combinaisons. 

7. Le benefice anticipe correspondant a deux degres consecutifs du systeme 
des niveaux scolaires, par exemple b etc (ou, de fagon equivalente, aux 
deux termes de 1’ alternative « s’arreter a c ou non »), est d’autant plus 
eleve qu’un individu est plus proche, par sa position sociale, des niveaux 
les plus eleves du systeme de stratification sociale et d’autant plus faible 
qu’il est plus proche des degres inferieurs. 

8. Le cout anticipe correspondant a deux degres consecutifs du systeme de 
niveaux scolaires, par exemple b et c, est d’autant plus eleve que la posi- 
tion de 1’ individu dans le systeme de stratification est plus basse. 

Les propositions 7 et 8 sont cruciales. Elies correspondent a des eviden- 
ces sociologiques : pour un fils de cadre superieur, atteindre le niveau du 
baccalaureat plutot que celui de la fin du premier cycle du secondaire est 
plus « utile » que pour un fils d’ouvrier. 

9. Dans 1’ appreciation du risque interviennent des elements tels que l’age 
(avance, retard scolaire) ou la reussite scolaire. 

10. Chaque combinaison d’un degre de risque, de cout et de benefice corres- 
pondant a un point (degre) du systeme scolaire pour un individu apparte- 
nant a un point (degre) du systeme de stratification determine un degre 
d’utilite de la combinaison pour 1’ individu. 

11. Toutes choses egales d’ailleurs, l’utilite decroit lorsque le risque croit, ou 
lorsque le cout croit, ou lorsque le benefice decroit. 

12. La decision* en faveur d’une alternative est d’autant plus probable que 
son utilite est plus grande. 

13. II existe un degre maximum d’utilite correspondant a la combinaison 
telle que, a risque donne, 1’ augmentation du benefice n’est pas encore 
rattrapee par 1’ augmentation du cout. 
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La proposition 13 suppose que, dans certains cas (risque eleve, position 
sociale basse), le benefice obtenu en visant par exemple le niveau a plutot 
que le niveau b n’est pas compense par 1’ augmentation correspondante 
du cout. 


Logiques d’ action, experience scolaire et construction 
de l’acteur 

La conception du sujet individuel comme acteur social a conduit certains 
sociologues — en particular Frangois Dubet et Danilo Martuccelli — a 
approcher l’ecole dans une perspective differente de celle de la sociologie 
classique. II ne s’agit plus d’etudier en tant que tels des phenomenes comme 
la reproduction sociale*, mais de comprendre comment, dans une organisa- 
tion complexe comme l’ecole, chaque jeune s’efforce de donner du sens a 
son experience et comment il se « subjective », c’est-a-dire comment il s’y 
construit en tant que sujet en articulant ou en tentant d’articuler differentes 
logiques d’ action. Les logiques d’ action renvoient « aux bonnes raisons » 
que chacun se donne d’agir ainsi. Trois grandes logiques d’ action sont dis- 
tinguees : 

- dans la logique de F integration, l’identite de F acteur est definie comme 
interiorisation des appartenances : Faction vise a les accomplir et a les 
renforcer par F identification a des modeles de roles et le developpement 
de conduites qui y correspondent ; 

- dans la logique de Faction strategique, l’identite de F acteur est formee de ses 
ressources et de ses interets : Faction vise a maximiser les chances de 
F acteur — telles qu’il les pergoit — sur un marche concurrentiel (par 
exemple, a l’ecole, obtenir une orientation vers la voie consideree comme 
la plus prestigieuse) ; 

- dans la logique de la subjectivation, F acteur social se manifeste dans 
F expression d’une distance critique vis-a-vis de soi (des roles qu’il adopte 
et des interets qu’il poursuit) et du monde. Cette reflexivite de F acteur 
prend souvent la forme d’une interpretation de son experience en refe- 
rence, d’une part, a une definition sociale du sujet (des normes qui condui- 
sent a le penser : comme dote d’une ame, comme pouvoir d’agir, comme 
etre intentionnel, etc.) et, d’ autre part, d’ obstacles sociaux qui empechent 
la realisation de cette figure sociale. 

Quand ces logiques s’autonomisent et que l’acteur se trouve au sein d’un 
systeme de tensions « qu’il est tenu de gerer en engageant dans cette gestion 
sa capacite d’etre sujet, d’ordonner son experience a partir d’un principe de 
subjectivation » (Dubet, 1995, p. 114), on parle alors « d’ experience 
sociale ». 
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Pour les jeunes des societes industrialisees contemporaines, 1’ experience 
sociale prend la forme de 1’ experience scolaire. « A partir du moment ou 
l’ecole ne peut plus etre consideree comme une institution de socialisation 
transformant les valeurs* en normes et les normes en personnalite*, c’est- 
a-dire en individus au sens “classique” du terme, le statut d’ eleve se presente 
comme une experience. En se massifiant, l’ecole s’apparente de plus en plus 
a un marche des qualifications*. En meme temps, elle devient l’espace d’une 
vie juvenile qui ne cesse de s’allonger et qui impose ses propres normes 
d’ integration sociale. Les eleves sont ainsi tous “freres” et tous “rivaux”. 
Mais l’ecole est aussi une agence d’historicite qui porte un modele educatif 
est une capacite critique. L’ eleve est alors au centre d’un systeme de ten- 
sions, tensions d’autant plus vives qu’il se place au bas du systeme scolaire, 
la ou les logiques de l’action paraissent les plus antagoniques. On peut com- 
prendre les eleves et expliquer leurs conduites par la maniere dont ils gerent 
ces tensions » (Dubet, 1995, p. 114). 


Socialisation et subjectivation a l’ecole elementaire, 
au college et au lycee 

A l’ecole elementaire, P experience scolaire est fortement structuree par un 
souci institutionnel et individuel d’ integration : « La vie scolaire est marquee 
par le desir des ecoliers de s’identifier au maitre, toujours juge tout puissant, 
et ayant une forte ascendance sur eux [...]. Tout depend de son regard, sur- 
tout le jugement sur soi porte par les divers ecoliers. A l’ecole, les eleves se 
decrivent eux-memes dans son langage et, meme si une culture enfantine 
existe, elle ne peut pas legitimement, aux yeux des enfants, s’opposer aux 
normes scolaires [...]. Tout se passe comme si les eleves n’etaient que le 
receptacle des categories scolaires » (Dubet, Martuccelli, 1998, p. 176). Ce 
primat de la socialisation est tel que la subjectivation n’ emerge que sous la 
forme ponctuelle de « rejet » ou de « deviance ». Cette subjectivation est 
correlative d’un certain detachement du maitre lie a la perception de ses 
.a injustices (existence supposee ou reelle de « chouchous », punitions « injus- 
| tes »). Par ailleurs, la comparaison aux autres liee aux performances et aux 
si classements scolaires contraint chaque eleve a s’approprier son propre par- 
| cours scolaire. De plus, chaque eleve est aussi un enfant ayant des affinites 
i electives et pouvant etre l’objet de moquerie : « Le primat de la logique 
§ d’ integration est tel que la separation de l’individu et du groupe n’est pas un 
f choix mais une contrainte, T enfant doit etre repousse par le groupe » (Dubet, 
| Martuccelli, 1998, p. 178). 

j 

i A l’inverse, le college est le moment d’une grande dissociation entre pro- 
I cessus de socialisation et souci de subjectivation. D’abord, le college est une 
© organisation plus complexe que l’ecole elementaire. II y coexiste diverses 
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« spheres de justice » (et, pour l’individu, le probleme est celui de la com- 
patibility d’ exigences qui peuvent lui sembler contradictoires). Les colle- 
giens pergoivent aussi mieux que les ecoliers leur marge de manoeuvre dans 
cette organisation (leurs allies, leurs adversaires). Ensuite, les collegiens se 
construisent des representations* diversifies des etudes et des savoirs (des 
modes de rapport au savoir correspondant au sens, a l’interet actuel et futur, a 
leurs yeux, des disciplines et apprentissages). Enfin, 1’ experience colle- 
gienne est aussi celle d’une rupture entre le statut d’eleve et celui d’ adoles- 
cent* : les jeunes* se ferment alors une subjectivity et une vie collective 
independante de l’ecole. Certes, la disjonction entre ces trois dimensions 
varie selon les publics sociaux, mais dans tous les cas, elles sont en tension. 
« Les tensions et les desajustements entre ces exigences sont tels que les 
collegiens sont « obliges » de porter des jugements et des critiques contra- 
dictoires, d’osciller sans arret entre des positions differentes, donnant 
1’ impression de ne pas savoir ce qu’ils veulent. En termes d’ identity person- 
nels, la face est le mode de « gestion » de ces ecarts. [...] La « face », la 
defense d’une subjectivity « vide », sans subjectivation, est la maniere dont 
les collegiens essaient de reduire la complexity et la disjonction des dimen- 
sions de 1’ experience scolaire. Dans le groupe de pairs, ou la soumission aux 
diktats du groupe est de rigueur, c’est la « face » qui permet d’opposer 
l’appel a l’authenticite aux regies du groupe. Dans 1 ’experience scolaire pro- 
prement dite, c’est encore elle, qui accompagne la totality des soubresauts 
scolaires (les mauvaises notes, les echecs, les doutes) permettant d’afficher 
un detachement empli d’ emotions » (Dubet et Martuccelli, 1998, p. 180). 
Cette face permet notamment de resister aux stereotypes negatifs projetes 
par les professeurs. Elle peut se cristalliser en « frime », notamment chez 
les collegiens d’origine sociale moyenne en echec qui n’ont que cette res- 
source pour echapper aux categories scolaires qui les stigmatisent et pour 
maitriser la distance entre leurs emotions personnelles et leurs expressions 
sociales. 

Au lycee, « le travail de l’acteur sur lui-meme devient plus intense et c’est 
au lycee que l’individu emerge pleinement de la socialisation scolaire ou, au 
contraire, qu’il se sent emporte par un sentiment d’ echec* et de devalorisa- 
tion personnelle ». Les logiques strategiques prennent une emprise crois- 
sante : il faut faire des projets*, se definir en fonction d’esperances de 
carriere*, et cela dans un contexte eminemment pluriel. L’ heterogeneity des 
filieres, des publics et des etablissements scolaires est considerable. En 
meme temps, le lyceen est un jeune auquel on reconnait une certaine autono- 
mie. Les processus d’ individuation sont par consequent divers. Pour les uns, 
la subjectivation participe de 1’ experience scolaire : ils parviennent a arti- 
culer leurs gouts et interets avec leurs attentes scolaires en mettant a distance 
les jugements de 1’ institution a leur egard. Pour d’autres, c’est 1’ inverse : cer- 
tains eleves en echec n’arrivent pas a se defaire de ce stigmate. D’autres 
encore accentuent le clivage entre leur vie scolaire et leur vie personnelle 



ACTEUR SOCIAL 


(qui commande 1’ ensemble de leurs engagements et passions). Enfin, il en 
est qui adoptent des strategies de conflit avec l’ecole (qui semblent vouees a 
l’echec en ce sens que le conflit ne conduit generalement pas a une veritable 
subjectivation). 

En resume, observent Francois Dubet et Danilo Martuccelli (1998, 
p. 183), « la formation de P individuality passe par trois etapes ; d’abord celle 
d’un fort accord entre l’objectif et le subjectif (les “roles” de l’ecolier), 
ensuite une phase de distance extreme (les “epreuves” des collegiens), enfin 
une reduction emplie de tensions — les “projets” des lyceens. Les etapes de 
1’ experience scolaire sont placees sous le primat des differentes logiques 
d’ action (1’ integration, la subjectivation, la strategic) a travers un processus 
de complexification croissante de chaque logique d’ action. L’individu passe 
de sa soumission a 1’ integration groupale a des logiques de distinction, de 
logiques “deviantes” de subjectivation a 1’ affirmation d’une autonomie sub- 
jective, en passant par le souci de la “face” ; de logiques strategiques unidi- 
mensionnelles et a court terme a des strategies complexes et a moyen et long 
termes ». 

Une topographie differentielle de la socialisation et de la subjectivation 
peut etre etablie. Pour les jeunes d’origine sociale privilegiee, la subjecti- 
vation est subordonnee a la socialisation : les tensions sont reduites et 
l’individu se construit en continuity avec sa position sociale. Pour ceux dans 
une position moyenne, il s’agit d’apprendre a gerer la division sociale et a 
agencer des experiences emanant de contextes socialement dissonants. Pour 
ceux issus des groupes socialement domines, il s’agit de parvenir a organiser 
une experience traversee par des tensions parfois extremes entre les differentes 
spheres de l’existence, « l’acteur se definissant souvent par sa seule capacity 
a resister a son propre eclatement » (Dubet, Martuccelli, 1998, p. 185). 


Le sujet comme travail de l’acteur sur soi* 

L’acteur est ainsi contraint de construire une experience a travers 1’ articula- 
tion des trois dimensions de l’integration, de la strategie et de la subjecti- 
| vation. Cette construction est determinee par la nature des epreuves 
| socialement conditionnees qu’il rencontre. Ce faisant, l’acteur se revele 
| comme le sujet de sa socialisation : « Le sujet n’est ni P identity, ni “l’etre” 
| opposes au systeme de la raison et des interets*, il se presente a nous comme 
g un travail, comme le travail que les acteurs realisent sur eux-memes pour 
a construire leur experience a partir d’une definition sociale du sujet. Mais ce 
| sujet historique et social ne se realise jamais ; il est comme le Dieu cache qui 
■§• n’ apparait que dans sa distance aux hommes, dans la conscience des obsta- 
T cles, dans le manque. Il se tient dans la critique et la reflexivite, dans la 
| recherche d’une authenticity qui ne peut jamais s’accomplir dans la mesure 
© ou les acteurs vivent dans d’autres registres de l’action » (Dubet, 1995, p. 116). 
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ACTIVITE [ACTIVITY)' 


L’ ensemble compose des personnes exergant une activite professionnelle 
remuneree et des personnes sans emploi et a la recherche d’un emploi (les 
chomeurs) constitue ce qu’on appelle la population active. Etre actif, au sens 
conventionnel des statisticiens, veut done dire exercer ou vouloir exercer une 
activite professionnelle remuneree. En ce sens on parlera ainsi des entrees en 
activite pour designer les jeunes*, les femmes, les migrants qui entrent sur le 
marche* du travail et dans 1’ emploi* et de sorties d’ activite pour designer, 
par exemple, les departs en retraite. Enfin, pour parler de la seule partie de la 
population active exergant une activite professionnelle, a l’exclusion des 
chomeurs, on utilise de terme de « population active occupee ». La popula- 
tion inactive peut etre consideree comme la difference entre la population 
totale d’un territoire et la population active. 

La mesure de la population active est tres dependante de 1’ instrument uti- 
lise (recensements, enquetes statistiques, etc.) et des conventions posees 
pour trancher dans les situations frontieres : a partir de combien d’heures 
considere-t-on qu’une personne exerce une activite professionnelle ? En cas 
de double situation formation et emploi, comment classe-t-on la personne ? 
^ Etc. Une definition et des conventions de mesures ont ete posees dans le 
a cadre du Bureau international du travail (BIT) en 1964. On parle ainsi de 
| population active au sens du BIT. Cette mesure de la population est celle qui 
| assure la meilleure comparability possible dans le temps et dans l’espace. 
| II faut noter toutefois que la multiplication des situations frontieres entre 
| activite et inactivity rend plus incertaine la mesure de la population active. 

|_ La population active, e’est-a-dire les actifs occupes et les chomeurs, est une 
j composante de la population en age de travailler, celle agee de 15 a 64 ans. 

© 1. Par Jean-Franeois Gcrme. 
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Un taux d’activite se definit comme le rapport entre la population active 
d’une classe d’age ou d’un ensemble de classes d’age et la population en age 
de travailler des classes d’age correspondantes. 

Les taux d’activite sont pour les jeunes* tres dependants des poursuites 
d’ etudes et pour ce qui conceme les ages, de l’age effectif du depart a la 
retraite (ou en preretraite). Pour ce qui est des femmes le developpement de 
1’ activite feminine, depuis tout particulierement la fin des annees soixante en 
France, a conduit a reduire la difference que l’on pouvait observer entre les 
taux d’activite masculin et feminin (voir « Genre »). L’activite feminine se 
maintient et se concilie beaucoup plus que par le passe, avec non seulement 
le premier enfant, mais aussi le second ou meme le troisieme. 

Aujourd’hui, la notion de taux d’emploi est souvent utilisee surtout dans 
les comparaisons internationales. On peut en effet considerer qu’un taux 
d’activite ne reflete qu’imparfaitement la contribution de la population en 
age de travailler a la production de biens et de services dans la mesure ou le 
niveau de chomage*, notamment pour certaines classes d’age, est eleve. Un 
taux d’emploi est le rapport entre la population active occupee d’une classe 
d’age et la population de cette classe d’age. Les taux d’emploi sont ainsi uti- 
lises pour comparer la participation effective des jeunes et des ages aux acti- 
vites productives entre differents pays et ceci independamment des niveaux 
eventuellement differents de chomage entre les pays. On evite ainsi les diffi- 
culty d’ appreciation pouvant resulter du niveau et de la difficult^ de mesure 
du chomage. 

Par extension, on parle de vie active pour designer la periode qui va du 
moment ou l’individu entre en activite au moment ou il sort d’activite. Cette 
duree d’ activite est tres largement une norme sociale. Elle depend du niveau 
d’ education dont la croissance tend a retarder 1’ entree en activite, de l’age de 
depart a la retraite, de la valeur attachee a l’egalite entre les hommes et les 
femmes et au travail des femmes dans chaque societe. Mais cette duree 
d’ activite est aussi le resultat de choix individuels : des arbitrages des indi- 
vidus entre revenu, loisirs et formation. 

La vie active tend a se diversifier et a se complexifier pour beaucoup 
d’individus. II n’est plus possible de concevoir l’activite de fagon lineaire 
comme une succession de periodes similaires pour tous : 1’ entree dans 
l’emploi ou dans une activite professionnelle, puis l’emploi en se maintenant 
souvent dans la meme entreprise et enfin la sortie d’activite et la prise de sa 
retraite. Comme on l’a indique, des situations frontieres se multiplient. On 
observe frequemment en debut de vie professionnelle des entrees/sorties 
d’activite liees a des reprises d’ etudes. Les reconversions et les changements 
d’ entreprise en cours de vie active sont plus nombreux, et conduisent a des 
changements de qualification*, ou a des reprises d’ etudes ou de formations 
professionnelles. La sortie d’activite peut etre progressive et le maintien 
d’une activite professionnelle pendant la retraite commence a etre encourage. 
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La vie active est aussi marquee frequemment par une periode de chomage 
plus ou moins longue. Au total des trajectoires d’activite tres differentes 
emergent. Elies exigent de plus en plus des individus des prises d’ initiatives, 
une plus grande capacite a conduire sa vie professionnelle. Elies exigent ega- 
lement de la societe des modes d’ accompagnement, d’aide et de soutien qui 
doivent s’ adapter a ces nouvelles conditions de l’activite et a cette transfor- 
mation des trajectoires. 
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ADOLESCENCE ( ADOLESCENCE )' 


L’ adolescence est une periode de transition* entre l’enfance et l’age adulte* 
marquee par des changements rapides et nombreux dont le sujet a conscience. 
Ces changements, declenches a la fois par des facteurs biologiques et par 
des facteurs sociaux, sont d’abord corporels avec la puberte. Ils concement 
aussi tous les aspects du psychisme : la representation de soi, l’affectivite, la 
cognition, les conduites sociales. Ils ne se manifestent pas au meme moment 
et selon le meme rythme pour tous les individus. Ils ne sont pas synchrones, 
la maturite physique pouvant suivre ou preceder la maturite psychologique. 

Cette periode de transition dont la duree etait tres breve, souvent meme 
inexistante il y a encore un siecle pour la majorite des jeunes des classes 
populates des pays occidentaux, s’etend aujourd’hui sur sept/huit ans. Elle 
peut se decomposer en deux periodes. Dans une premiere phase qui debute 
avec la puberte, de 11 ans a 15 ans environ, les changements physiques, les 
progres de la pensee, les modifications des relations amicales et sociales 
sont au premier plan. Dans une seconde phase, jusqu’a environ 18 ans, ce sont 
plutot 1’ affirmation des roles sexuels, les engagements sociaux, les projets* 
d’avenir qui occupent le devant de la scene (On parle parfois d’une troisieme 
phase — l’adolescence tardive — qui s’acheverait vers 20-21 ans.) La fin de 
1’ adolescence est plus difficile a reperer que son debut. Elle ne se manifeste 
plus aujourd’hui par des evenements comme la fin de la scolarite, l’acces a 
l’emploi* ou 1’ entree dans une vie de couple stable qui sont devenus de plus 
en plus tardifs alors que la maturite biologique devenait plus precoce, mais 
essentiellement par 1’ acquisition d’une maturite psychologique dans les 
domaines cognitif, affectif et social. 


1 . Par Michel Huteau. 
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La puberte 

En quelques annees, le corps de 1’ enfant devient un corps d’adulte. Le terme 
puberte designe cette transformation. Regules socialement, les changements 
pubertaires, qui marquent le debut de 1’ adolescence, sont declenches par une 
poussee hormonale. A la suite d’une stimulation du systeme hypophyse- 
hypothalamus, les gonades produisent une grande quantite d’ hormones mas- 
culines (androgenes) et feminines (cestrogenes). Cette poussee hormonale 
apparait vers 1 1 ans en moyenne chez les filles (avec une variation normale de 
9 a 16 ans) et 13 ans chez les gargons. Les marqueurs les plus notables de la 
puberte sont la poussee staturale et le developpement des caracteres sexuels 
primaires et secondaires. 

Au moment de la puberte, on note une acceleration de la vitesse de crois- 
sance de la taille qui atteint son maximum environ une annee plus tard chez 
les filles (soit vers 12 ans en moyenne) et encore un peu plus tard chez les 
gargons (apres 14 ans). Cette poussee staturale s’accompagne d’une poussee 
ponderale. 

Les organes reproducteurs se developpent de fagon importante : crois- 
sance des testicules et du penis chez les gargons, allongement du vagin et 
elargissement de l’uterus chez les filles. L’evenement marquant est 1’ appari- 
tion des premieres regies chez les filles (menarche), experience singuliere 
qui n’a plus le caractere negatif qu’elle possedait autrefois. Dans les pays 
industrialises l’age moyen des premieres regies se situe vers 12 ans et demi/ 
13 ans. II est beaucoup plus precoce qu’il y a un siecle (il a diminue de 3 a 
4 mois tous les dix ans) et semble s’etre stabilise. On attribue cette evolution 
aux changements dans les conditions de vie, et notamment a ceux qui rele- 
vent de la nutrition. La premiere ejaculation (spermarche) est pour les gargons 
l’equivalent des premieres regies. C’est un phenomene moins spectaculaire 
et plus difficile a dater. Cette maturation des organes sexuels ne rend pas les 
adolescents immediatement aptes a la procreation. 

Le developpement des caracteres sexuels secondaires conduit a une forte 
differenciation du corps feminin et du corps masculin : morphologie du 
corps et du visage differente chez les filles et les gargons, developpement 
des seins chez les filles, apparition de la pilosite faciale et elargissement du 
larynx chez les gargons qui conduit a la mue de la voix. II s’accompagne 
du developpement de la pilosite pubienne et axillaire tant chez les filles 
que chez les gargons. 

Ces diverses transformations se manifestent a travers une serie de stades 
decrits avec precision dans les annees soixante par le biologiste britannique 
J.M. Tanner, et se font selon une sequence bien precise : chez les filles, pous- 
see de la taille, developpement des seins, apparition de la pilosite pubienne, 
regies ; chez les gargons, developpement des testicules, apparition de la pilo- 
site pubienne, developpement du penis, poussee de la taille. 
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La representation de soi corporelle 

Les changements corporels induits par la puberte necessitent 1’ elaboration et 
l’acceptation d’une nouvelle image corporelle, d’ou la centration de l’ado- 
lescent sur son corps et sur son apparence. Cette nouvelle image corporelle 
est sexuee et l’identite de genre* doit alors etre remaniee et reaffirmee. 
L’image de soi corporelle est, certes, determinee par ces facteurs objectifs 
que sont le poids et la taille, mais ces facteurs ne se manifestent qu’en fonc- 
tion de normes sociales relatives a la beaute. A 1’ adolescence, et cela temoi- 
gne du malaise qui accompagne son remaniement, 1’ image de soi devient 
transitoirement moins positive. Face aux stereotypes de la beaute, filles et 
gargons ne sont pas a la meme enseigne. Le developpement pubertaire 
precoce rapproche le gargon du stereotype de la beaute masculine, d’ou une 
image de son corps positive en cas de maturite precoce. Ce n’est pas le cas 
chez la fille qui subit davantage la pression du stereotype relatif a la beaute 
et ou 1’ image du corps est plus positive lorsque la maturite est normale ou 
tardive. 


La cognition 

L’ adolescence est marquee par un developpement notable des competences* 
cognitives. Le jeune acquiert des formes de pensee et de raisonnement plus 
abstraites, decentrees par rapport a la perception et a Faction immediates. 
Elies marquent pour Jean Piaget et Barbel Inhelder Faeces au « stade des 
operations formelles ». L’ adolescent est alors capable de pensee combina- 
toire et il peut mettre en oeuvre des raisonnements hypothetico-deductifs, le 
reel est alors un cas particulier du possible. II accede a des notions nouvelles, 
comme celles de probability ou de correlation. 

Ces conquetes cognitives ne sont pas aussi universelles qu’on Favait ima- 
gine et elles sont etroitement dependantes des apprentissages realises dans le 
cadre scolaire et, d’une maniere plus generate, des contextes*. C’est pour 
cette raison que, dans sa reprise du modele de Piaget, un chercheur comme 
Kurt Fischer utilise le terme « d’habiletes » : le psychologue peut reperer des 
formes de traitement de F information, mais celles-ci ne peuvent etre disso- 
ciees de leur realisation et leur structure ne peut se generaliser de maniere 
automatique. Selon Fischer, les formes de traitement qui se manifestent a 
F adolescence sont d’abord des systemes de representations ou abstrac- 
tions simples (parvenir a definir un concept abstrait comme « sympathie » 
ou « independance » en comparant des representations de situations ou 
quelqu’un a fait preuve d’un comportement dont on peut dire qu’il exprime 
la sympathie ou F independance), puis des mises en correspondances d’ abs- 
tractions (par exemple : comparer F independance et l’individualisme). 
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En meme temps que la connaissance qu’il a de lui-meme progresse, 1’ ado- 
lescent devient plus a meme d’ observer son propre fonctionnement cognitif, 
de 1’ analyser et de le controler. 

Ces progres cognitifs conduisent 1’ adolescent a se preoccuper des ques- 
tions morales et ideologiques et ont des consequences sur les criteres de 
jugement qu’il utilise, celui-ci peut alors se fonder sur des principes abs- 
traits. Inspiree de la theorie de Piaget, la theorie du developpement moral de 
Lawrence Kohlberg decrit ce developpement en trois grandes periodes. Au 
cours de la premiere, qui correspond a l’enfance, les actes sont juges a partir 
de criteres pratiques correspondant a leurs consequences ou a leur utilite 
(periode de la morale pre-conventionnelle). La seconde periode couvre la 
premiere phase de l’adolescence (jusqu’a 14-15 ans environ), les actes sont 
alors juges en reference aux normes sociales qui ne sont pas remises en cause 
(periode de la morale conventionnelle). Enfin, au cours d’une troisieme 
periode, qui conduit a Page adulte, 1’ adolescent prend conscience de la rela- 
tivite des criteres de jugement, non seulement selon les traditions culturelles, 
mais aussi selon les points de vue adoptes, de la non-concordance syste- 
matique entre la morale et la loi, il peut aussi fonder ses jugements sur des 
principes ethiques universels (periode de la morale post-conventionnelle). 

La periode de 1’ adolescence est aussi une periode ou les aptitudes et les 
competences* se differencient : les formes d’ intelligence* se specifient et 
les preferences pour certaines matieres scolaires s’affirment. 


Les relations sociales 

L’adolescence se caracterise par une revendication d’autonomie et d’inde- 
pendance et par la volonte de s’affirmer. Les relations de dependance cedent 
la place a des relations de cooperation. 

Les relations avec les parents doivent alors changer de nature et devenir 
plus egalitaires, ce qui pose autant probleme, sinon plus, aux parents qu’aux 
adolescents. Ce changement, s’il est source de conflits, generalement mineurs, 
| ne s’accompagne pas d’un relachement des liens affectifs, celui-ci ne se pro- 
§ duira que bien plus tard. Les adolescents, dans leur grande majorite, restent 
| proches de leurs parents, partagent les memes valeurs*, font les memes 
| choix politiques, ont des perspectives professionnelles qui correspondent a 
| ce qu’ils souhaitent. Les enquetes systematiques montrent qu’il n’y a pas 
| a l’heure actuelle de conflit de generations. 

I Devenant plus autonome, 1’ adolescent peut trouver hors du cercle familial 
■§• des modeles auxquels s’identifier. Les relations avec les camarades prennent 
7 une place bien plus grande que pendant l’enfance et le groupe de pairs devient 
| un lieu de socialisation au meme titre que la famille et l’ecole. En matiere 
© d’ information sur les etudes et les professions les camarades constituent une 
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source plus sollicitee que les parents et tres nettement plus que les sources 
institutionnelles (l’ecole et les services d’ orientation). Cet elargissement de 
la sociabilite, qui permet le developpement de 1’ intelligence sociale, se mani- 
feste aussi par la capacite a etablir des relations emotionnelles stables, intimes. 
L’ adolescence est la periode de la vie ou l’amitie joue le plus grand role. 
Celle-ci est plus exigeante chez les filles, davantage tournees vers le partage 
des emotions, alors que les gargons recherchent plutot la pratique d’ activites 
communes. 

Les preoccupations sexuelles, avec la recherche de 1’ autre, sont une compo- 
sante forte de l’experience adolescente. L’ entree dans la vie sexuelle, rendue 
possible apres la puberte, depend de l’etat des moeurs qui se manifeste par 
des codes souvent ambigus et en evolution constante que 1’ adolescent doit 
dechiffrer. Aujourd’hui, les relations heterosexuelles sont plus precoces qu’il 
y a une trentaine d’annees et l’age de la premiere relation a cesse d’etre plus 
eleve chez les filles. A 17-18 ans, environ la moitie des adolescents et des 
adolescentes ont eu au moins un rapport sexuel. Cette modification dans 
les comportements sexuels rend encore plus necessaire que par le passe une 
education sexuelle donnant une large place a la contraception et a la preven- 
tion des maladies sexuellement transmissibles. 


L’identite 

L’identite est le sentiment que l’on a d’etre une personne unique, avec son 
histoire singuliere, distincte des autres. Constitute de l’ensemble integre des 
connaissances et des croyances relatives a soi, elle est une composante de la 
personnalite individuelle. Elle donne a l’individu l’impression d’une cohe- 
rence relativement stable entre ses conduites, ses cognitions et ses affects. 
Elle permet aussi de se situer par rapport aux autres. 

L’ adolescence est la periode de la vie ou l’identite se construit. Cette 
construction est rendue possible a la fois par les progres realises sur le plan 
de la pensee, qui permettent une reflexion sur soi, et par les progres de la 
sociabilite qui, en se diversifiant, permettent la creation d’une sphere privee 
et l’acces a la subjectivity. Dans la theorie du developpement social d’Erik 
Erikson, chaque etape est marquee par un enjeu principal. Ainsi, dans les 
annees qui precedent 1’ adolescence, 1’ enfant doit gagner la reconnaissance 
d’autrui, s’il y parvient il se percevra comme capable de reussir ce qu’il 
entreprend, comme quelqu’un qui a des competences, s’il n’y parvient pas 
il doutera de lui-meme et de ses possibility. A l’adolescence, cet enjeu est la 
construction de l’identite. Les engagements qui, caracterisent l’age adulte 
etant differes, 1’ adolescent devra integrer les acquis de 1’evolution anterieure. 
Les ideologies auxquelles il adhere et les projets* d’avenir qu’il construit 
sont des expressions fortes de l’identite et on les considere frequemment 
comme des indices du « statut » identitaire. Il peut y avoir construction d’une 
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identite claire et forte — c’est Tissue positive — ou construction d’une iden- 
tity floue et peu affirmee. Dans ce cas, qui est source de mal etre, le jeune 
aura plus de difficultes a s’ engager dans des groupes et a donner une ligne 
directrice a son existence. 


Taches developpementales a 1’ adolescence et orientation 

On caracterise souvent T adolescence par une serie de « taches developpe- 
mentales », c’est-a-dire d’ acquisitions qu’il faut realiser, de comportements 
qu’il faut adopter et d’ engagements qui doivent etre assumes. Certaines, 
nous l’avons vu, portent sur le rapport de T adolescent a son corps (identite 
de genre*, entree dans la sexualite adulte), d’autres concement le rapport de 
T adolescent avec les autres (les parents, les pairs), d’autres encore se rappor- 
tent a l’identite la plus profonde (valeurs*, conceptions de l’existence). 
Parmi ces demieres taches developpementales, celles qui sont relatives a 
l’orientation vers des etudes et des professions occupent une place centrale. 
L’ adolescent qui aurait tendance a l’oublier est constamment somme de se 
projeter dans l’avenir et d’elaborer des projets*, surtout lorsqu’il se rapproche 
d’un palier d’ orientation et que sa reussite scolaire est incertaine. 

Cette tache developpementale est essentiellement d’origine sociale et 
resulte du mode de structuration du systeme* de formation. Dans quelques 
pays, le systeme de formation se differencie tot, apres cinq/six ans de scolarite 
primaire, c’est-a-dire a la fin de l’enfance ou au tout debut de T adolescence. 
A cet age, le jeune n’a encore acquis aucune autonomie et ses capacites 
cognitives ne lui permettent pas d’ analyser convenablement un probleme 
aussi complexe que celui de son orientation. II ne peut done qu’etre passif. 
Dans la plupart des pays, et c’est le cas de la France, le systeme de formation 
se differencie plus tardivement, vers 15-16 ans, c’est-a-dire au milieu de 
l’adolescence. Le jeune est alors en mesure, pourvu qu’il soit convenable- 
ment assiste — c’est la fonction de T education* a l’orientation — et que les 
circonstances s’y pretent, a jouer un role plus actif dans son orientation. 


I 

| Y a-t-il une crise de 1’ adolescence ? 

! L’adolescence est encore souvent presentee comme une periode particuliere- 
g ment tumultueuse marquee par de fortes perturbations affectives et par une 
a « crise ». Cette vision de T adolescence, presente des les premieres recher- 
I ches conduites aux Etats-Unis par Stanley Hall au debut du xx e siecle, a ete 
■§• renforcee par la psychanalyse qui, avec Anna Freud notamment, a fortement 
T insiste sur l’angoisse et la culpabilite des adolescents, la violence de leurs 
I comportements et la disorganisation de leur moi. La « crise de l’ado- 
© lescence » a ete presentee comme une condition du developpement et des 
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acquisitions ulterieures et done comme quelque chose de necessaire et de 
souhaitable. 

Une telle vision de 1’ adolescence doit etre fortement relativisee. Elle 
trouve son origine dans une generalisation abusive a partir de cas posant pro- 
bleme, des cas bien reels mais minoritaires. Les enquetes realisees sur des 
echantillons « tout-venant » donnent une image de 1’ adolescence beaucoup 
plus apaisee. Pour la grande majorite des adolescents, on n’observe ni trou- 
bles de comportements ni desordres emotionnels serieux et si les conflits 
avec les parents sont frequents ils n’ont rien de dramatique. Cependant, 
certains symptomes psychopathologiques sont plus frequents au moment 
de 1’ adolescence : des depressions, des conduites suicidaires, des conduites 
addictives, l’anorexie mentale, la delinquance. Certes, les difficultes graves 
de 1’ adolescence ne font bien souvent que suivre les difficultes graves de 
l’enfance, mais 1’ adolescence n’en demeure pas moins un age a risque, riche 
de promesses mais non sans dangers. 
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ADULTE (AGE) ( ADULTHOOD )' 


Age de la vie qui succede a 1’ adolescence* et s’etend, dans une acception 
large, jusqu’a la mort et, dans une acception plus etroite, jusqu’a la 
vieillesse. Au sens premier, « adulte » se dit d’un etre parvenu au terme de 
sa croissance, a son « plein developpement* » : dans cette perspective, 
1’ adulte est congu en reference au modele biologique de la maturite. L’ adulte 
peut aussi etre defini en reference a une conception morale et juridique de la 
responsabilite : c’est l’individu majeur, sujet autonome et responsable de 
ses actes. 

Les anthropologues, historiens et sociologues montrent que les systemes 
d’ articulation des ages de la vie varient selon les cultures et les epoques, et 
que les conceptions et definitions de « 1’ adulte » (et des normes de vie 
qui y correspondent) different en consequence (quand un tel concept est 
isole : certaines cultures adoptent des systemes de classement, reposant par 
exemple sur des types d’activites et ne comportent pas une telle categorie 
globale). D’un point de vue psychologique, l’age adulte a ete etudie selon 
de multiples perspectives : cognition, personnalite, concept de soi, genre et 
| sexualite, creativite, langage, relations familiales, developpement moral, 
§ stress et strategies de coping, troubles psychologiques, etc. Seuls deux 
® aspects, qui semblent fondamentaux relativement a 1’ orientation et l’inser- 

1 tion*, seront evoques ici : la cognition et les « periodes » du developpement 
| adulte en relation avec les problemes d’ orientation qui correspondent a 
S chacune. 

| 

t 

2 


1 . Par Jean Guichard. 
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Evolutions cognitives et psychosociales a l’age adulte 

Pour Jean Piaget, le developpement cognitif s’achevait a l’adolescence avec 
la maitrise des operations formelles, c’est-a-dire la capacite a raisonner sur 
des idees abstraites, a formuler des hypotheses et a proceder de « maniere 
logique » pour differencier les differents facteurs susceptibles de determiner 
un phenomene, etc. Differentes etudes ont montre qu’un pourcentage notable 
d’adultes n’utilisaient pas de maniere consistante un mode de raisonnement 
formel pour resoudre les problemes qui leur etaient soumis : la plupart ne 
mettent en oeuvre et ne developpent de tels modes de raisonnements que dans 
leur domaine d’ expertise. La notion de « pensee post-formelle » a ete propo- 
see pour rendre compte de deux observations. D’une part, les adultes appa- 
raissent mieux a meme que les adolescents de considerer qu’un probleme 
peut avoir plus d’une solution, celles-ci dependant de la perspective adoptee 
pour le considerer : les presuppositions de celui qui le traite influengant les 
observations et les conclusions. D’ autre part, certains adultes se revelent 
capables de manipuler et mettre en rapport des systemes d’idees, par exem- 
ple des theories ou des modeles abstraits (par opposition au penseur formel 
qui effectue des operations mentales sur des idees et au penseur concret qui 
effectue des operations mentales sur des objets). Kurt Fisher a ainsi montre 
que certaines habiletes cognitives ne se structuraient qu’a partir de 19- 
20 ans : les systemes d’ abstractions, c’est-a-dire la capacite a coordonner 
une pluralite d’ abstractions (par exemple les notions de conformisme et 
d’independance) avec une pluralite de realisations de ces abstractions (par 
exemple, en ce qui me concerne — en ce qui concerne mes amis). Ce n’est 
qu’apres 25-30 ans que se manifeste la capacite a degager des invariants 
entre systemes d’ abstractions : decouvrir qu’un meme principe (par exem- 
ple, la regie de traiter autrui comme on souhaite l’etre) peut resumer et relier 
divers systemes d’ abstractions (par exemple, celui du jugement moral et 
celui des choix d’orientation). 

Le developpement de 1’ expertise dans un domaine donne se traduit, dans le 
domaine cognitif, par la constitution d’une base de donnees mieux organisee, 
par des habiletes specifiques pour s’y referer et par l’utilisation de strategies 
particulieres qui permettent a 1’ expert d’etre particulierement efficace dans 
son domaine (mais pas dans d’autres). Cette expertise permet de compenser 
certains declins observes a l’age adulte dans la realisation de taches non 
familieres ou dans des exercices de laboratoires, mais rarement dans celles 
de la vie courante. Ce declin a parfois ete interprets comme un signe d’ adap- 
tation cognitive : 1’ adulte laisse de cote les habiletes cognitives dont il n’a 
pas 1’ usage en vue d’accroitre ses capacites a apprendre, a memoriser et a 
resoudre des problemes dans les domaines qui importent pour lui (par oppo- 
sition a 1’ enfant qui accroit ses capacites dans les domaines les plus divers). 

L’ etude longitudinale de K. Warner Schaie (1983, 1996) a mis en evidence 
une stabilite — voire meme un accroissement modeste — des principals 
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capacites intellectuelles (comprehension verbale, orientation spatiale, raison- 
nement inductif, numerique et fluidite verbale) entre 30 et 50 ans, suivi d’une 
periode de plateau pendant une quinzaine d’annee et, enfin, un declin com- 
mengant a la fin de la soixantaine (voir « Vieillissement »). 

Dans le domaine des habiletes psychosociales, 1’ evolution est sensible- 
ment differente : les adultes d’ age moyen se revelent mieux a meme que les 
adolescents de percevoir les differents points de vue en jeu dans des dilem- 
mes relatifs a une conduite a tenir (plutot que d’ adherer sans reserve a l’un 
d’ entre eux). Cette capacite semble se maintenir chez les adultes plus ages. 
Les observations sont analogues s’agissant des « stades » du raisonnement 
moral de Lawrence Kohlberg. Celui-ci a observe qu’une grande majorite 
d’ adultes (d’ environ trente ans) s’en tiennent (comme les adolescents) a des 
raisonnements moraux conventionnels (est bien ce qui est conforme aux 
regies imposees par les autorites legitimes ; celles-ci permettent en effet de 
maintenir l’ordre social qu’il importe de preserver ; il importe done de res- 
pecter la loi et de faire son devoir). Neanmoins, une petite minorite d’ adultes 
de cet age adoptent un mode de raisonnement « post-conventionnel » (le 
bien est defini en reference a de grands principes de la justice, independam- 
ment des lois existantes ; celles-ci peuvent etre injustes et doivent etre remi- 
ses en cause si elles ne sont pas conformes a la justice). Certains adultes 
« progressent » au fil des ans du mode de raisonnement conventionnel vers le 
suivant. 


Les periodes de l’age adulte 

De meme que des « stades » furent distingues dans le developpement de 
1’ enfant, de grandes etapes caracterisant la vie adulte ont ete differencies, 
notamment par Erik Erikson, Bernice Neugarten, Daniel Levinson, Robert 
Havighurst, Donald Super et Kathy Kram. Dans la demiere periode, diffe- 
rents auteurs — soulignant l’extreme variability des trajectoires de la vie 
adulte (et constatant 1’ evolution de nos representations de Page adulte) — se 
sont interroges sur la pertinence d’une telle partition. 

| Erik Erikson, en reprenant et developpant dans une perspective psychoso- 
| ciale (soulignant 1’ importance des interactions sociales et des modeles cultu- 
| rels generaux) le modele de Sigmund Freud — et en l’etendant a 1’ ensemble 
| de la vie — , a distingue trois grandes periodes caracterisant 1’ age adulte : le 
g jeune adulte, 1’ adulte mature et 1’ adulte age. Selon Erikson, chacune des 
s periodes de la vie est marquee par une « crise », e’est-a-dire un conflit que 
I l’individu resout d’une certaine maniere, la resolution de chacun de ses 
■§• conflits influengant la maniere dont le suivant est traite. Erikson a ainsi rein- 
3 1 terprete les cinq stades du developpement* psycho-sexuel de Freud (stades 
I oral, anal et phallique, periode de latence et, enfin, stade genital). Par exem- 
© pie, alors qu’au stade oral, Freud insiste sur 1’ importance des satisfactions 
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libidinales liees a la succion, pour la meme periode, Erikson met 1’ accent sur 
le sentiment fondamental que 1’ enfant developpe en fonction des interactions 
qui s’etablissent avec ceux qui prennent soin de lui : une attitude fondamen- 
tale de confiance ou de mefiance vis-a-vis de lui-meme et des autres. 

La periode du jeune adulte fait suite a l’adolescence dont l’enjeu est de se 
forger une « identite personnelle » par opposition a un moratoire, une confu- 
sion identitaire ou une identite « forclose ». Ce sentiment d’ identite per- 
sonnelle forme, il devient ensuite possible de s’engager dans une identite 
partagee avec autrui. C’est precisement l’enjeu de la periode du jeune 
adulte : pouvoir developper ce sentiment d’ intimite se caracterisant par des 
relations de partenariat et d’ affiliation avec autrui, fondees sur la sexualite. 
L’ affiliation reciproque est le trait fondamental de la relation intime : chacun 
devient comme le « fils ou la fille de 1’ autre ». Le partenariat renvoie au 
partage du travail, de l’amitie et de 1’ amour. Le risque de cette periode est 
l’isolement, c’est-a-dire l’incapacite de s’engager dans une relation de cette 
nature. Plusieurs recherches empiriques americaines ont valide l’hypothese 
de Erikson selon laquelle le developpement d’un sentiment d’ identite per- 
sonnelle est un prealable a 1’ engagement dans une intimite durable. Elies ont 
aussi montre que de nombreux etudiants de deuxieme ou troisieme cycle et 
d’anciens etudiants ages 24 a 27 ans parvenaient seulement alors a former 
leur identite personnelle (ou etaient dans une situation de « moratoire identi- 
taire » caracteristique, selon Erikson, de 1’ adolescence). Par ailleurs, comme 
Erikson l’avait postule, des differences notables dans ce processus se reve- 
lent liees au genre* : les hommes et les femmes « masculines » suivent le 
schema propose, alors que les femmes « feminines » fusionnent les taches de 
construction de leur identite personnelle et d’ engagement dans 1’ intimite 
avec autrui (en se forgeant une identite qui se centre sur le souci d’ autrui et/ 
ou en parvenant a se definir dans le contexte d’une relation intime). 

L’ adulte mature se caracterise par la « generativite » ou la « stagnation ». 
La « generativite » est definie comme un souci relatif a ce qui est genere (une 
progeniture, des produits, des idees, etc.) et aussi a la transmission aux futu- 
res generations d’un style de vie et de certaines valeurs*. La vertu caracteri- 
sant cet age est le souci (care). « Le souci est une preoccupation grandissante 
pour tout ce qui a ete genere par amour, necessite ou accident ; il transmue 
l’adhesion ambivalente en une obligation irreversible » (Erikson, 1964, 
p. 131). Cette generativite se manifeste par 1’ engagement de l’individu 
aupres des siens, dans les produits de son travail, dans des activites commu- 
nautaires, associatives, politiques, religieuses, etc. L’ absence d’un tel souci 
se traduit par une stagnation de l’individu : une absorption dans ses proble- 
mes et difficultes personnelles. Le cours de la vie individuelle se ter mi ne 
enfin par le developpement d’un sentiment « d’integrite » ou de desespoir 
(voir « Vieillissement »). 

Bernice Neugarten a prolonge les travaux de Erikson en realisant diffe- 
rentes etudes empiriques visant a reperer les grandes periodes de la vie adulte. 
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Cette intention l’a conduit dans un premier temps a definir les elements 
constitutes d’un « stade de developpement* ». Cinq conditions sont requises : 
le changement doit toucher plusieurs processus (1) et notamment des processus 
d’interaction entre l’organisme et l’environnement (2) ; de nature cumu- 
lative (3), ce changement doit s’inscrire dans une progression ordonnee (4) 
dont l’age est un indicateur approximate (5) (Houde, 1991). En mettant en 
oeuvre ce cadre d’ analyse, Neugarten differencie trois temps de l’age adulte : 
« Alors qu’il est jeune adulte, l’individu est oriente vers le monde exterieur 
et la maitrise de son environnement. Au milieu de la vie adulte, il precede a 
une nouvelle analyse de son soi : il y a alors un realignement et une reconstruc- 
tion des processus de l’ego. Et, dans le vied age, il retire son investissement 
du monde exterieur pour se toumer vers lui-meme, preoccupe qu’il est par 
l’interiorite » (Neugarten, 1966, citee par Houde, 1991, p. 95). Le change- 
ment du milieu de la vie adulte (vers la cinquantaine) prend la forme majeure 
d’une « interiorite croissante » : l’individu — d’abord toume vers le monde 
exterieur — se preoccupe beaucoup plus de son experience passee qu’il 
(re)interprete et reconstruit. Ce changement est lie, d’une part, a 1’ accumu- 
lation des experiences de l’individu. Cela le conduit a complexifier ses 
cognitions : le systeme de classement de 1’ experience devient plus fin et se 
reorganise, des references croisees se multiplient, d’ou ces reinterpretations 
possibles. Le changement est lie, d’ autre part, a une modification dans 
l’equilibre de ses perspectives temporelles. L’ adulte mesure en effet son 
temps selon deux dimensions majeures : « le temps qu’il me reste a vivre » 
et « le temps ecoule depuis ma naissance ». Avec la cinquantaine, cette 
seconde dimension tend a devenir plus saillante que la premiere. Finalement, 
les individus, apres 50 ans, tendent plus frequemment a s’ accommoder (pas- 
sivite) de 1’ environnement alors ceux qui sont plus jeunes cherchent d’abord 
a le maitriser (activite). 

Robert J. Havighurst s’inscrit dans une perspective voisine de celle de 
Neugarten (ils appartinrent au meme groupe de chercheurs). Il distingue trois 
periodes majeures dans l’age adulte, periodes que separent deux transitions 
(voir les articles « Carriere » et « Transition ») en se fondant sur le concept 
(dont on lui attribue la paternite) de « taches de developpement* ». Celles-ci 
| correspondent a des conduites socialement attendues d’un individu d’un age 
§ donne. Au « debut de l’age adulte » (entre 19 et 30 ans), il faut trouver un(e) 
,«j partenaire, apprendre a mener une vie commune, fonder une famille, elever 
I des enfants, prendre en charge la vie d’une famille, s’engager dans une vie 
g professionnelle, faire face a ses responsabilites de citoyen et s’inserer dans 
| un groupe social avec lequel on se sente en harmonie. Les taches de develop- 
| pement caracterisant le « coeur de l’age adulte » (entre 30 et 60 ans) sont 
f d’ aider ses enfants a devenir adulte, de prendre des responsabilites sociales 
“ et citoyennes, de reussir dans sa carriere professionnelle, d’ avoir des acti- 
I vites de loisirs adaptes, d’entretenir des relations satisfaisantes avec son 
© partenaire, d’ accepter les changements physiologiques et de s’y adapter et de 
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s’ adapter a des parents vieillissants. Les taches de developpement de la 
« maturite tardive » (apres 60 ans) sont fondamentalement des adaptations 
(voir article « Vieillissement »). Donald Super a egalement repere (voir 1’ article 
« Carriere ») trois periodes dans la vie adulte que caracterisent des « taches 
de developpement de carriere » specifiques : l’etablissement (entre 25 et 44 
ans), le maintien (entre 45 et 65 ans) et le disengagement (apres 65 ans). 

Une des etudes empiriques les plus marquantes de l’age adulte fut celle 
conduite aux Etats-Unis, dans les annees soixante-dix et quatre-vingt, par 
Daniel Levinson et al. (voir les articles « Carriere » et « Transition »). Levin- 
son a identifie huit « etapes » caracteristiques de cet age. Entre 17 et 22 ans, 
la « transition du debut de l’age adulte » se caracterise par T abandon des 
attitudes adolescentes et l’esquisse des premiers choix adultes. C’est un 
moment ou le jeune imagine ce que pourrait etre sa vie, notamment sa vie 
professionnelle (en particulier : en y revant), et explore differentes possibili- 
ty professionnelles. « L’ entree dans l’age adulte » (entre 22 et 28 ans) est 
une periode ou les jeunes adultes effectuent leurs choix initiaux en matiere 
d’activite professionnelle, d’ amities, de valeurs personnelles, de style de vie 
et de relations aux autres. Lors de la « transition du jeune adulte » (entre 28 
et 33 ans) l’ensemble de ces choix initiaux sont reconsideres (et parfois 
modifies pour certains) en vue d’esquisser la structure d’une vie adulte fon- 
dee sur une connaissance plus complete de soi* ainsi que de ses rapports aux 
autres et a la societe. « L’etablissement » (entre 33 et 40 ans) est marque par 
la constitution d’une structure de vie stable que caracterisent une insertion 
sociale definie et des relations familiales solides. Une crise peut marquer la 
« transition du milieu de vie » (entre 45 et 50 ans), periode au cours de 
laquelle l’individu s’interroge sur ses objectifs et ses valeurs : a-t-il realise 
ses aspirations ? tire parti de ses talents ? les a-t-il developpes ? « L’ entree 
dans l’age moyen » (entre 45 et 50 ans) est un moment ou la personne etablit 
une nouvelle structure de vie (compte tenu du fait, par exemple, que les 
enfants ont grandi). Suit une periode de « transition » (entre 50 et 55 ans) ou 
l’individu s’interroge a nouveau sur sa vie, sur ses realisations et sur ses 
attentes. « L’ apogee de l’age moyen » est un moment ou les individus eta- 
blissent une nouvelle structure de vie pour eux-memes. 

Kathy E. Kram a propose une classification des problemes d’ orientation 
de 1’ adulte croisant deux dimensions principales : d’une part, les trois perio- 
des marquant une carriere (debut, milieu et fin) et, d’ autre part, les trois types 
de problemes (relatifs a soi, a l’activite professionnelle et a la famille) que 
l’individu rencontre. Dans les problemes relatifs a soi, Kram en distingue 
deux types : ceux portant sur les competences* et ceux de nature identitaire. 
A propos des competences, les questions prototypiques de 1’ adulte sont les 
suivantes. En debut de carriere : suis-je capable d’accomplir mes activites 
professionnelles, de mener une vie conjugale et d’elever des enfants ? En 
milieu de carriere : quels sont mes performances par rapport a celles des 
collegues et des subordonnes et relativement a mes propres normes et souhaits ? 
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En fin de carriere : suis-je capable d’ avoir un role plus consultatif et moins 
central ? S’agissant de son identite, les questions de l’adulte en debut de car- 
riere sont : qui suis-je ? Quelles sont mes competences et mes aspirations ? 
En milieu de carriere, il se demande : qui suis-je, maintenant que je ne suis 
plus debutant ? Qu’est-ce qu’etre un individu responsable ? Et, en fin de car- 
riere : que vais-je laisser derriere moi marquant ma contribution ? Qui suis-je 
en dehors de mon activite professionnelle ? 

Les problemes relatifs a 1’ activite professionnelle sont de trois types : 
d’ engagement dans 1’ activite, d’avancement et de promotion dans la car- 
riere* et de rapport aux autres. Ils correspondent a des interrogations diffe- 
rentes selon que 1’ individu en est au debut, au milieu ou a la fin de sa 
carriere. Par exemple, s’agissant de promotion, en debut de carriere, 1’ indi- 
vidu se demande s’il souhaite etre promu et s’il peut l’etre sans compro- 
mettre d’importantes valeurs. En milieu de carriere, il se demande s’il sera 
promu et s’il peut accepter de ne pas l’etre. En fin de carriere, il s’interroge 
sur sa carriere : en est-il satisfait ? Termine-t-il avec l’avancement qu’il sou- 
haitait ? (Il en va de meme avec les interrogations relatives a 1’ engagement 
personnel dans la carriere et aux relations avec les collegues, les superieurs 
et les subordonnes.) 

Deux types de problemes relatifs a la famille sont differencies : de definition 
des roles familiaux et d’ articulation entre la vie familiale et la vie profession- 
nelle. S’agissant des premiers, l’adulte en debut de carriere se demande, par 
exemple : quel est le style de vie que je souhaite mener ? En fin de carriere, il 
s’interroge : quel va etre mon role dans la famille quand je n’aurai plus 
d’ activite professionnelle ? Dans quelle mesure cela va-t-il affecter mes 
rapports avec mon conjoint et mes enfants ? Concernant 1’ articulation des 
vies professionnelle et familiale, le debutant se demande, par exemple : 
comment concilier les exigences de deux ? Ne vais-je pas compromettre ma 
carriere en consacrant trop de temps a ma famille ? L’adulte en milieu de carriere 
s’interrogera plutot : comment compenser aupres de ma famille le temps que 
je n’ai pas passe avec elle quand je debutais ? Quant a celui qui est en fin de 
carriere, son souci sera plutot de savoir si la vie de famille lui suffira ou s’il 
lui faut songer a d’ autres activites. 

I 

§ 

| Convergence et divergence des approches 
| des developpements adultes 

§ Au total, la plupart des etudes sur l’age adulte s’accordent pour differencier 
■§• trois periodes qui le caracterisent. Neanmoins, le disaccord est net quant aux 

I I limites et a l’etendue relative de chacune d’elles : cela s’explique par des 
| differences majeures quand a la maniere de les conceptualiser. De leur cote, 
© Levinson et al. decrivent l’age adulte comme forme par quatre grandes 
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structures de vie. Ces differences relatives aux etapes et aux articulations de 
la vie adulte conduisent a s’interroger sur la validite de tels modeles. C’est a 
une telle interrogation que parvenaient Donald Super et al., dans un texte 
publie apres la mort de ce dernier : « L’histoire des stades developpee par 
Super et d’autres, avec ses maxi et mini cycles raconte le grand recit de la 
maturation psychosociale et de 1’ insertion culturelle. II se peut que personne 
ne 1’ ait jamais vecu en entier. Ce recit, ecrit au milieu du xx e siecle, decrit 
cependant les attentes societales relatives a la conduite de 1’ existence, en par- 
ticular pour un homme. Aujourd’hui, la societe revise ce grand recit, mais le 
nouveau scenario est loin d’etre clair, coherent et complet » (1996, p. 135). 

Les conceptions d’Erikson sont l’objet de critiques semblables. Ainsi, 
Wolfgang Kraus (1998, p. 107) ecrit: «Erikson congoit l’identite comme 
une base relativement stable, qui peut etre modifiee dans la vie adulte, mais 
ne changera plus profondement. C’est comme un fil rouge dans tous ces tra- 
vaux [...] : l’idee d’une reussite identitaire, l’image d’une identite achevee 
[...]. Mais ce que Erikson a analyse pour l’essentiel chez des jeunes blancs 
de sexe masculin de la classe moyenne americaine pendant les annees cin- 
quante, periode d’economie de croissance, n’offre guere de reponse a la fin 
de ce millenaire, a la question qui conceme le developpement identitaire 
d’individus de sexes et de groupes sociaux ou ethniques differents. L’identite 
qu’il voyait achevee ne s’acheve pas. » C’est peut-etre la raison pour laquelle 
une des etudes empiriques evoquees ci-dessus releve que de nombreux jeu- 
nes adultes se trouvent dans une situation de moratoire identitaire qu’ Erikson 
considerait comme caracteristique de 1’ adolescence*. 


L’ adulte des societes mondialisees contemporaines 

Le sociologue Anthony Giddens (1991) met en evidence des phenomenes 
analogues : dans les societes mondialisees d’ aujourd’hui, les reperes sociaux 
traditionnels (religions etablies, parente proche, systemes de relations socia- 
les, organisation du temps et de l’espace, systemes partages de valeurs, etc.) 
perdent de leur force et le soi* « devient un projet* reflexif soutenu par le 
recit revisable de 1’ identite de soi ». L’ adulte est ainsi devenu un « individu 
incertain » (Alain Ehrenberg) dont la vie est immature, pour reprendre le 
titre d’un ouvrage de Jean-Pierre Boutinet. Ce dernier observe que la vie 
adulte est desormais faite de grandes perplexites generatrices de formes 
d’immaturite. Le cours de la vie est en effet « desinstitutionnalise », les 
seuils d’age arases et les classes d’age « deritualisees ». II est alors difficile 
de parler d’un cours de la vie adulte : l’idee d’un trajet — integrant lui-meme 
une pluralite de trajectoires — permet mieux de souligner son caractere 
incertain et souvent imprevisible. L’ adulte n’est done desormais plus une 
reference, encore moins une norme : c’est un age au contour incertain ecrase 
entre une adolescence* (ou des conduites adolescentes) interminable(s) et 
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une retraite souvent attendue comme un moment paisible (voire de realisation 
de soi) par opposition aux contraintes des situations destructurantes de la vie 
adulte. Desormais, Fimmaturite « n’est pas une etape sur le chemin de la 
maturation ; elle est la representation que nous nous faisons de notre situa- 
tion actuelle. Elle definit en meme temps notre maniere d’etre au monde, 
celle privilegiee par notre culture actuelle qui nous confronte a maintes des- 
tabilisations, a maintes incertitudes et nous oblige a des amenagements 
incessants, parfois reussis, parfois caducs de nos chaos souvent propices a 
prendre nos projets* a contre-pieds » (1998, p. 254). 

On trouve une argumentation proche chez Nancy Schlossberg (voir 1’ arti- 
cle « Transitions »). Celle-ci reprend les critiques adresses par Orville Brim 
et Jerome Kagan aux modeles fondes sur des « stades de developpement* », 
a savoir de le concevoir comme « unidirectionnel, hierarchique, sequentiel, 
cumulatif et irreversible », alors que les trajectoires adultes sont tres varia- 
bles, tant elles sont marquees par les contextes culturels, societaux et locaux, 
par les evenements prevus ou imprevus qui y adviennent et par les interac- 
tions qui s’y deroulent. Dans cette perspective, le modele du « conseil des 
adultes en transition » apparait adequat, tout particulierement pour ceux 
d’entre eux dont la situation professionnelle est « incertaine » (pour repren- 
dre le qualificatif utilise par Jacqueline Palmade), car ils font partie des tra- 
vailleurs peripheriques (ceux que l’entreprise embauche ou licencie au gre 
de la conjoncture economique), par opposition aux « travailleurs centraux » 
qu’elle conserve pour assurer sa perennite dans les situations difficiles. 


References 


Boutinet J.-P. (1998). L’lmmaturite de la vie adulte. Paris, PUF. 

Houde R. (1991). Le Temps de la vie. Le developpement psychosocial de Vadulte 
selon la perspective du cycle de vie. Chicoutimi, Quebec, Gaetan Morin. 

Kraus W. (1998). « La fin des grands projets : le developpement de l’identite dans 
le champ du travail comme navigation a vue », L’Orientation scolaire et profes- 
sionnelle, 27, 105-121. 

Sigelman C.K. (1999). Life-Span Human Development (3 e ed.). Pacific Grove, CA, 
Brooks/Cole 

Vandenplas-Holper C. (2003). Le Developpement psychologique a Page adulte et 
pendant la vieillesse. Paris, PUF. 

Zunker V.G. (2002). Career Counseling : Applied Concepts of Life Planning 
(6 e ed.). Pacific Grove, CA, Brooks/Cole. 



ALTERNANCE { SANDWICH COURSE)' 


Presentee comme le fait de succeder dans le temps et/ou dans l’espace, la 
notion d’altemance initialement assez specifique de l’apprentissage*, a ete 
progressivement introduite dans l’univers de 1’ education et de la formation a 
la fin des annees soixante en institut universitaire de technologie, a la fin des 
annees soixante-dix dans l’enseignement secondaire, puis generalisee dans 
l’enseignement superieur dans les annees quatre-vingt-dix. Dans l’enseigne- 
ment secondaire, c’est le ministre Beullac, suite aux propositions du CNPF 
de 1996 (voir Malglaive et Weber, 1982, p. 17) qui instaure, contre l’avis des 
syndicats de l’enseignement professionnel, les sequences educatives en 
entreprise en 1999 dans les sections de BEP. Cette mesure « d’altemance » 
entre le monde scolaire et le monde professionnel sera generalisee a 
1’ ensemble des formations professionnelles a partir de 1985 par le ministre 
Chevenement qui s’exprimait dans les termes suivants a l’Assemblee natio- 
nale : « L’ecole et 1’ entreprise doivent reunir leurs competences pour le bien 
commun de la jeunesse et du pays [. . .] la mise en commun du potentiel intel- 
lectuel et des pares machines de l’ecole avec les entreprises doit permettre 
d’aller plus vite et plus loin dans notre effort de formation » (JO des debats 
parlementaires, n° 65, p. 2770). 

Par la suite, la remediation aux difficultes scolaires des eleves de college 
et la decouverte des metiers en vue de 1’ orientation, la formation des jeunes 
demandeurs d’emploi, et la formation continue, utiliseront 1’ entreprise 
comme ressource de formation. L’altemance fait partie de ces modes 
d’ organisation sociale particulierement conflictuels dans un pays comme 
la France qui fit le choix d’ installer la formation professionnelle initiale 
dans les ateliers de l’ecole (colleges d’enseignement technique puis lycees 


1. Par Georges Solaux. 
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professionnels), tandis que d’autres pays comme l’Allemagne faisaient le 
choix initial inverse en installant la formation professionnelle initiale dans 
les entreprises. 


Au niveau des colleges 


L’altemance est aujourd’hui introduite en classe de troisieme soit comme 
complementaire des actions d’ information et d’ orientation et elle prend alors 
la forme d’une option, soit comme moyen de remediation pour les eleves en 
difficult^ et elle prend alors la forme d’un module de decouverte profession- 
nelle. La nouvelle classe de troisieme (BO, n° 28 du 15 juillet 2004) qui se 
substitue aux diverses troisiemes actuelles doit etre mise en place a partir 
de la rentree 2005. Aux options deja offertes au choix des eleves (langue 
vivante etrangere ou regionale, latin, grec) s’ajoute la nouvelle option de 
decouverte professionnelle de trois heures qui vise a apporter aux eleves une 
premiere connaissance du monde professionnel par une decouverte des metiers 
et de l’environnement culturel, scientifique, economique et social. Par ailleurs, 
un module de decouverte professionnelle de six heures sera offert a des 
eleves volontaires, scolairement fragiles, qui veulent mieux connaitre la 
pratique des metiers. Implante le plus souvent en lycee professionnel, ce 
module, qui s’inscrit dans la perspective d’une reduction des sorties sans 
qualification* du systeme educatif, a pour objectif principal d’ aider les ele- 
ves dans la construction de leur projet* personnel et scolaire en leur faisant 
decouvrir deux ou trois champs professionnels et en leur permettant des 
realisations pratiques. 


Au niveau de la formation professionnelle initiale 

Les periodes en entreprise sont soit des « stages », soit des « periodes de for- 
mation en entreprise » ou « periodes de formation en milieu professionnel », 
| selon le role qui leur est donne et leur evaluation ou non a l’examen. Qu’il 
| s’agisse de stages ou de periodes de formation, l’eleve est place sous la res- 
| ponsabilite d’un tuteur designe par l’entreprise. Les stages sont obligatoires 
! mais non evalues a l’examen. Les stages existent dans certains certificats 
g d’ aptitude professionnelle non encore renoves (CAP) et dans la majorite des 
a brevets d’ etudes professionnelles (BEP), ils permettent surtout de decouvrir 
I le monde de 1’ entreprise et d’appliquer dans le milieu de production des 
■§• connaissances acquises au lycee. Les periodes de formation en entreprise 
“ sont obligatoires en CAP, BEP et baccalaureat professionnel. Elies sont 
I evaluees a l’examen en BEP et en baccalaureat professionnel et le sont en 
© CAP, au fur et a mesure de la renovation des specialites de ce diplome*. 



32 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


Pendant ces periodes, l’eleve n’ applique pas seulement ce qu’il a appris au 
lycee. L’entreprise devient le lieu d’ acquisition de certaines competences* 
professionnelles definies dans le diplome qui ne peuvent etre obtenues 
qu’au contact de la realite professionnelle (voir la circulaire n° 2000-095 du 
26-6-2000 parue au BO n° 25 du 29 juin 2000). 

La duree des periodes est variable selon le type de diplome* et les objec- 
tifs de la formation. Dans les diplomes a objectif principal de poursuite 
d’ etudes, les periodes sont courtes, de trois a cinq semaines au maximum : ce 
sont des stages. Dans les diplomes a objectif principal d’insertion profes- 
sionnelle les periodes sont plus longues : de 5 a 8 semaines pour les BEP, de 
12 a 16 semaines pour les CAP, et de 16 a 18 semaines pour les baccalaureats 
professionnels, selon les secteurs professionnels, reparties sur les deux annees 
de formation. Ce sont des « periodes de formation en entreprise » (PFE) ou 
des « periodes de formation en milieu professionnel » (PFMP). Le suivi des 
eleves en entreprise par leurs professeurs est obligatoire. II implique les pro- 
fesseurs de toutes les disciplines, aussi bien generates que professionnelles. 
Tres concretement, le suivi en entreprise permet a la fois de s’ assurer du bon 
deroulement du sejour de l’eleve, de faire le point sur ses progres, de completer 
ou rectifier le choix des activites qui lui sont confides en application de 
la convention de stage, de mieux connaitre le milieu de 1’ entreprise (voir la 
circulaire n° 2000-095 du 26 juin 2000 relative a l’encadrement des periodes 
en entreprise). 


Une pratique sociale conflictuelle 

L’entreprise n’est cependant pas toujours acceptee comme lieu de formation 
par le monde enseignant. Trois categories de critiques sont exprimees. 
L’entreprise est tout d’abord vecue comme une concurrente dangereuse de 
l’ecole de la Republique dans la mesure ou 1’ inculcation ideologique 
patronale preparerait les futurs salaries a la soumission. En ce sens 
l’apprentissage* patronal prendrait possession de l’Ecole de la Republique. 
Par ailleurs, faut-il croire que le passage en entreprise va permettre 
1’ acquis des savoirs de base humanistes et scientifiques que l’ecole n’a pas 
reussi a donner aux eleves en difficulty au college ? Enfin, si la multi- 
plicity des formes de stages entraine sans aucun doute des problemes 
d’accueil et de suivi des stagiaires par les entreprises dont la fonction premiere 
n’est pas la, on peut noter que le reservoir des stagiaires constitue aussi 
pour elles une main-d’oeuvre d’ appoint gratuite non negligeable. Finalement a 
qui profite le plus 1’ altemance ? 
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Deux faits massifs s’imposent, que l’on s’interesse ou non a l’orientation 
professionnelle : la diversite des individus et la diversite des activites profes- 
sionnelles. La variability inter-individuelle porte sur le niveau et la nature des 
formations suivies, le niveau d’efficience dans les apprentissages* scolaires, 
des aptitudes et des competences* relativement generates, d’autres plus 
specifiques, des manieres d’etre et de se comporter, des interets* et des 
valeurs*... La diversite des activites professionnelles est tout aussi frap- 
pante. Les repertoires de metiers, qui sont loin de l’epuiser peuvent compor- 
ter plusieurs milliers d’ entrees. Des lors, il parait tout naturel de penser 
qu’une « bonne » orientation, que l’on adopte le point de vue du sujet ou 
celui de la collectivite, est une orientation qui realise une bonne correspon- 
dance, ou un bon « appariement », entre les proprietes des individus et celles 
des professions ; en bref une orientation qui met chacun a sa place. Les 
problemes de la selection professionnelle (recrutement*) se posent dans des 
termes identiques. 


L’ appariement, conception dominante des les debuts 
de l’institutionnalisation de l’aide a l’orientation 

Cette pensee commune a ete systematisee au debut du xx e siecle lorsque des 
institutions destinees a aider les jeunes dans le choix d’un metier ont ete 
mises en place et que sont apparus les premiers conseillers d’ orientation. La 
premiere institution de ce type — le Vocation Bureau — a ete ouverte a Bos- 
ton en 1908 par Frank Parsons. Celui-ci a publie l’annee suivante le premier 


1 . Par Michel Huteau. 
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manuel d’ orientation professionnelle destine aux conseillers : Choosing a 
Vocation. 

Pour Parsons, trois facteurs interviennent dans le choix d’une profession : 
« 1) une comprehension claire de soi-meme, de ses aptitudes, de ses capa- 
cites, de ses interets, de ses ambitions, de ses atouts, de ses limites et de leurs 
causes ; 2) une connaissance des exigences et des conditions de succes, des 
avantages et des inconvenients, des remunerations, des opportunity et 
des perspectives d’avenir des differents types d’activites ; 3) un raisonnement 
juste sur les relations entre ces deux types de faits ». Le conseiller cherche a 
connaitre le jeune au cours d’entretiens, en lui faisant remplir de longs ques- 
tionnaires, eventuellement en lui faisant passer des tests. II dispose (en 
principe) de tables indiquant les conditions favorables a la reussite dans de 
nombreuses professions. Le conseiller peut ainsi elaborer, seul ou en colla- 
boration avec le jeune et sa famille, un conseil. 

Cette maniere de concevoir l’aide a 1’ orientation a inspire la plupart des 
reflexions et des recherches en psychologie de 1’ orientation jusqu’ aux annees 
1960. En France, apres quelques balbutiements juste avant la Premiere 
Guerre mondiale, c’est au lendemain de cette guerre que sont apparus 
les premiers services d’ orientation ; ils se sont developpes modestement 
dans l’entre-deux-guerres, et d’une maniere plus consequente a partir des 
annees 1950 et 1960. Pendant toute cette periode, quasiment tous les acteurs 
de ce mouvement adheraient a la conception de l’aide a 1’ orientation qui 
vient d’etre evoquee. En 1922, le decret qui place les offices d’ orientation 
sous la tutelle du ministere de 1’ Instruction publique definit 1’ orientation pro- 
fessionnelle comme etant « l’ensemble des operations [...] qui precedent le 
placement des jeunes gens et jeunes biles dans le commerce et dans 1’ Indus- 
trie et qui ont pour but de reveler leurs aptitudes physiques, morales et intel- 
lectuelles ». Au debut des annees 1930, pour Julien Fontegne, l’un des trois 
directeurs, avec Henri Laugier et Henri Pieron, de l’lnstitut national d’ orien- 
tation professionnelle qui a ouvert en 1928, « 1’ orientation professionnelle 
a pour but d’etablir la convenance ou la non convenance entre un individu 
et ses caracteristiques et une activite et ses exigences ». Un peu plus tard, 
l’association professionnelle des conseillers d’orientation (Association 
| generate des orienteurs de France), apres avoir consulte ses membres, propo- 
| sait une longue debnition en six points. Elle considerait notamment que 
| « l’orientation a pour objet d’ aider la famille a diriger l’enfant vers le genre 
! d’ activite professionnelle qui convient le mieux a 1’ ensemble de ses aptitudes 
g et a leurs niveaux, et aux premieres indications de ses gouts ». Et elle ajou- 
s tait, realisme qu’il convient de souligner, « compte tenu de la situation fami- 
I bale et de l’etat du marche du travail ». Tout le monde est done d’ accord 
■§• pour considerer qu’orienter c’est apparier des caracteristiques individuelles 
“ et des caracteristiques des professions. Tout le monde est egalement d’ accord 
I pour considerer que les plus importantes de ces caracteristiques sont les apti- 
© tudes, aptitudes possedees par le jeune et aptitudes requises par les metiers. 
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Mais lorsqu’il s’agit de preciser ce que l’on entend par « aptitude », cette 
belle unanimite disparait, ce qui n’est pas sans consequence pour la pratique 
de l’aide a 1’ orientation. 


Deux manieres de concevoir les aptitudes et de pratiquer 
1’ orientation 

Des les annees 1920, on voit nettement se dessiner deux courants dans 
l’orientation. Le premier, alors largement majoritaire est constitue des fonda- 
teurs et du personnel des premiers offices : anciens administratifs (des servi- 
ces municipaux de la jeunesse, des services de la main-d’ oeuvre), ingenieurs, 
medecins, enseignants. Ce sont des pragmatiques qui se donnent pour mis- 
sion le placement raisonne des apprentis. L’orientation scolaire* est hors de 
leurs preoccupations et l’idee de reformer la societe en rendant plus ration- 
nelle et plus juste l’orientation leur est etrangere. On les a designes, dans un 
des premiers congres rassemblant les personnels travaillant pour 1’ orienta- 
tion, les « praticiens empiriques ». Le second courant est tres peu represente 
dans les offices et il est constitue pour l’essentiel d’universitaires et de 
responsables de l’enseignement technique. Positivistes et republicains, ils 
souhaitent que les services d’ orientation se preoccupent de 1’ orientation sco- 
laire, soient en mesure de lutter contre les privileges de la naissance et ils 
sont engages dans le combat pour l’ecole unique. Pour eux, les pratiques 
d’ orientation doivent avoir des fondements scientffiques. Ils ont ete presentes 
comme les « scientffiques de l’orientation professionnelle ». Sur la question 
des aptitudes, 1’ opposition entre les deux groupes est nette. Les premiers 
adoptent les definitions du sens commun sans se poser de questions et sans 
chercher a les preciser. Pour detecter les aptitudes d’un jeune il suffit de par- 
ler avec lui, avec ses parents ou avec son instituteur. Les scientffiques de 
l’orientation professionnelle sont beaucoup plus exigeants. Ils pretendent se 
referer a une theorie — la theorie des aptitudes — , theorie en fait assez pau- 
vre qui se ramene a quelques postulats sur le caractere constitutionnel des 
aptitudes (a partir desquelles se formeraient les capacites). Ils pensent que la 
detection des aptitudes necessite la mise en oeuvre de ces techniques sophis- 
tiquees que sont les tests* psychotechniques. Pour eux, la pratique de 
1’ orientation doit etre fondee sur la psychologie differentielle telle qu’elle se 
presente alors. Progressivement, avec l’appui des pouvoirs publics, les posi- 
tions des scientffiques de 1’ orientation professionnelle gagneront du terrain et 
elles deviendront largement majoritaires au lendemain de la Seconde Guerre 
mondiale. 

Ces differences dans la maniere de considerer les aptitudes entrainent des 
differences fortes dans la maniere de concevoir P appariement et de pratiquer 
1’ orientation. Du cote des praticiens empiriques, cette pratique est peu for- 
malisee et elle n’est enrichie par aucune activite de recherche. Elle s’appuie 
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sur la psychologie du sens commun. Du cote des scientifiques de 1’ orienta- 
tion professionnelle les choses sont plus complexes et de veritables recher- 
ches sont conduites afin de fonder les pratiques. On entreprend des analyses 
du travail, notamment en procedant par enquete au moyen de questionnai- 
res*, afin de reperer les exigences des professions en matiere d’ aptitudes. 
Mais ce travail, enorme et toujours a refaire vu 1’evolution des metiers, n’a 
pas conduit a des realisations significatives. Pour 1’ identification et la mesure 
des aptitudes possedees on se trouve devant un probleme difficile. En prin- 
cipe, afin de donner un conseil eclaire, il faudrait evaluer les aptitudes du 
jeune relativement a tous les metiers, tache impossible, meme si l’on admet 
qu’il soit possible d’identifier ces aptitudes. On utilise done les grandes 
dimensions des aptitudes (ou des capacites) mises en evidence par 1’ analyse 
factorielle : intelligence verbale, spatiale, numerique... C’est la raison pour 
laquelle cette approche est parfois appelee « approche traits-facteurs ». Le 
rapport entre les grandes dimensions de l’intelligence et les aptitudes profes- 
sionnelles n’etant pas tres strict, on a done un affaiblissement du modele ini- 
tial. Pour juger que la congruence aptitudes possedees — aptitudes requises 
est un facteur positif d’ adaptation (efficience professionnelle, satisfaction, 
stability dans l’emploi) il aurait fallu etablir les deux profils d’ aptitudes, 
mesurer leur proximite et montrer qu’elle etait associee a une bonne adapta- 
tion. A notre connaissance de telles etudes n’ont jamais ete entreprises. Par 
contre on a mis en relation les resultats aux tests et des criteres d’ adaptation. 
Ces travaux ont montre que les meilleurs pronostics d’ adaptation sont rea- 
lises en combinant diverses mesures d’ intelligence* ou en procedant a des 
mesures d’ intelligence globale. Ce qui indique que le passage par des apti- 
tudes professionnelles specifiques n’etait pas necessaire... 


L’appariement conduisant a un conseil* 

Finalement la forme d’ intervention qui s’ est imposee est l’« examen psycho- 
logique d’ orientation » qui etait destine aux eleves terminant leur scolarite 
primaire et entrant en apprentissage*. Cet examen comportait un entretien* 
| avec le jeune, l’application de tests* collectifs, de tests individuels, d’un 
f questionnaire d’interets. Le conseiller devait proceder a une synthese des 
» observations recueillies auxquelles venaient s’ajouter celles de l’instituteur 
I et du medecin consignees dans une fiche scolaire et une fiche medicale. 
g A partir de cette synthese, un conseil specifiant une orientation particu- 
| liere etait elabore et discute avec le jeune et sa famille. Le conseil est done 
| fonde sur un diagnostic et l’on parle parfois d’ orientation-diagnostic pour 
f caracteriser ce type de pratique. Le passage de la synthese au conseil a 
7 toujours ete mysterieux, il est produit par 1’ intuition du conseiller, son sens 
I clinique. On voit que la subjectivity, que l’on se proposait sinon de suppri- 
© mer du moins de reduire fortement, fait un retour en force. On voit aussi 
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qu’il y a une grande distance entre le modele strict de l’appariement (conseil 
fonde sur la congruence des profils) et la pratique de l’aide a 1’ orientation 
auquel il a abouti (conseil fonde sur la prise en compte raisonnee d’un 
ensemble d’ informations). 

Cette pratique a quasiment disparu pour des raisons se situant a des 
niveaux differents. D’abord, elle etait tres couteuse en temps et les tentatives 
pour la rendre plus economique (developpement du testing collectif, rac- 
courcissement des entretiens) n’ont pas paru convaincantes tres longtemps. 
Elle postulait aussi des caracteristiques individuelles stables et des caracte- 
ristiques des professions stables egalement, or la stabilite des unes et des 
autres est toute relative. D’autres raisons tiennent au developpement massif 
de la scolarisation dans un systeme qui se differencie progressivement. Dans 
ces conditions, l’orientation est d’abord scolaire et, se faisant par etapes (les 
paliers d’ orientation), elle perd necessairement son caractere ponctuel. La 
pratique de l’examen psychologique presentait aussi 1’ inconvenient de ne 
guere prendre en compte et de sous estimer l’activite du jeune. Certes, il etait 
parfois associe a 1’ elaboration du conseil mais le plus souvent il n’avait 
guere d’ autre issue que de se rallier a la rationalite du conseiller. Cette rela- 
tive passivite du consultant ne posait pas beaucoup de problemes il y a quel- 
ques decennies, il n’en va plus de meme aujourd’hui ou l’individualisme est 
devenu une valeur* centrale. L’ education a l’orientation* (ou l’orientation 
educative) est bien plus en accord avec le nouvel etat des moeurs. Si l’exa- 
men psychologique d’ orientation n’existe pratiquement plus pour les jeunes 
scolarises, il perdure cependant, sous des formes diverses, dans certaines 
pratiques de bilans de competences*, notamment les bilans dits de « posi- 
tionnement », ou une place importante est donnee a 1’ evaluation des caracte- 
ristiques personnelles. 


L’appariement comme aide a 1’ exploration* 

Dans le cadre de l’education a 1’orientation on utilise toujours la notion 
d’ appariement. Mais il ne s’agit plus d’enoncer un conseil mais d’ aider le 
jeune a explorer des possibles et construire des preferences qui seront les 
ingredients de base des projets. Le jeune est d’abord incite a se decrire, le 
plus souvent en se situant sur des echelles dont les poles sont definis par 
des adjectifs ou en renseignant des questionnaires d’interets professionnels*. 
Les activites professionnelles sont decrites selon les memes dimensions. La 
description de soi renvoie done a des metiers, metiers sur lesquels le sujet est 
invite a se documenter. Dans cette perspective, on s’interesse beaucoup aux 
motivations et peu aux aptitudes, ce qui pose probleme car la reussite dans 
les etudes et les professions est davantage liee a des competences et des 
capacites qu’a des interets* ou a des valeurs*. 
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La theorie de 1’ adaptation au travail de Rene Dawis 
et Lloyd Lofquist 

La conception de 1’ orientation fondee sur l’appariement a connu des deve- 
loppements notables aux Etats-Unis avec la theorie de Dawis et Lofquist 
elaboree a partir des annees soixante. Cette theorie vise d’abord a rendre 
compte de 1’ adaptation au travail, mais elle concerne aussi 1’ ensemble des 
conduites d’ orientation. Considerant que la bonne adaptation resulte d’une 
bonne correspondance entre la personnalite* (dans ses aspects relatifs au 
travail) et les caracteristiques du travail, Dawis et Lofquist proposent decrire 
la personnalite et le travail au moyen des memes attributs. 

La personnalite est consideree sous 1’ angle des capacites, des valeurs*, 
qui determined les besoins, et du style de defini par la maniere dont capaci- 
tes et valeurs sont mises en oeuvre. Ils considered que neuf facteurs permet- 
tent d’ apprehender les capacites les plus pertinentes : generate a apprendre, 
verbale, spatiale, numerique, a percevoir des formes, pour le travail adminis- 
tratif, de coordination oeil-main, dexterite digitate, habilete manuelle (elles 
sont evaluees au moyen d’un test). Six valeurs permettent, disent Dawis et 
Lofquist, de couvrir 1’ ensemble des besoins de l’individu : accomplissement 
de soi, confort, statut, altruisme, securite, autonomie (ces valeurs sont eva- 
luees au moyen d’un questionnaire). Enfin, quatre styles de personnalite sont 
distingues : la promptitude (a reagir), failure plus ou moins soutenue, le 
rythme et 1’ endurance (les styles sont inferes a partir de donnees biographi- 
ques ou cliniques). Diverses methodes d’ analyse du travail permettent de 
caracteriser les activites professionnelles selon les capacites requises, les 
besoins susceptibles d’etre satisfaits et les styles souhaitables. 

La theorie postule que le sujet cherche a realiser et a maintenir, au cours 
d’un processus dynamique d’ adaptation, une bonne correspondance entre sa 
personnalite et son milieu de travail. Le meilleur indice d’une bonne corres- 
pondance est le maintien dans l’emploi. L’ adaptation est realisee quand le 
sujet est satisfait, c’est-a-dire lorsque ses valeurs le sont, et lorsqu’il donne 
satisfaction, c’est-a-dire lorsque ses capacites lui permettent de repondre aux 
| exigences du travail (la compatibility du style de personnalite du sujet et du 
B style de personnalite qui caracterise le travail contribue aussi a cette corres- 
,«j pondance). L’ inadaptation se traduit par un changement d’emploi, volontaire 
I ou non. II y a bien sur des interactions entre les deux facettes de l’adapta- 
g tion : pour etre satisfait il faut donner satisfaction et si l’on donne satisfaction 
| il y a des chances pour que l’on soit satisfait. Dawis et Lofquist font ega- 
| lement intervenir des styles d’ adaptation qui caracterisent uniquement les 
f individus et modulent les effets de la correspondance caracteristiques de la 
“ personnalite/caracteristiques du travail (un individu peut etre par exemple 
I plus ou moins flexible, plus ou moins tolerant a la dissonance). Cette theorie 
© a ete confortee par d’assez nombreux travaux empiriques. Il est clair qu’il y a 
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un « rapport » entre 1’ adaptation et la congruence individu-profession. La 
question est de savoir si ce rapport est strict ou approximatif. II est plutot 
approximatif et le pouvoir predictif de la theorie, reel, n’est pas tres eleve. 
Ceci provient, sans doute pour une large part, des contraintes economiques 
qui pesent sur l’emploi et de sa mobilite de plus en plus forte. On a releve 
aussi que le processus d’ adaptation invoque n’etait pas analyse. 

Dawis et Lofquist ont applique leur theorie au conseil* professionnel et 
leurs propositions sont tout a fait dans la tradition inauguree par Frank Par- 
sons. On applique a l’individu un test qui permet de mesurer son efficience 
pour les neuf capacites considerees, et un questionnaire qui permet d’evaluer 
son attachement aux six valeurs retenues. On discute avec le consultant de 
ses resultats et on lui explique pourquoi ils peuvent servir de base au choix 
d’une profession qui lui conviendrait et dans laquelle il serait efficient. Le 
conseiller met a la disposition du consultant une vaste documentation sur les 
metiers, decrits notamment en termes de competences requises et de besoins 
susceptibles d’etre satisfaits, et il l’assiste dans son processus d’ exploration. 


References 

Dawis R.N. (1996). « The theory of work adjustement and person-environment-cor- 
respondant counseling (p. 75-120) ». In D. Brown, L. Brooks et coll, (ed.), 
Career Choice and Development. San Francisco, Jossey-Bass. 

Guichard J., Huteau M. (2006). Psychologie de l’ orientation (2 e ed. augmentee). 
Paris, Dunod. 

Huteau M. (1999). « Psychologie et societe. L’ evolution du role et des methodes 
des conseillers d’orientation des annees 1920 a aujourd’hui », Questions d’orien- 
tation, n° 1, 13-24. 

Huteau M., Lautrey J. (1979). « Les origines et la naissance du mouvement 
d’orientation », L’ Orientation scolaire et professionnelle, 8, 3-43. 

Reuchlin M. (1999). Evolution de la psychologie dijferentielle. Paris, PUF. 



APPRENTISSAGE (FORMATION 
DES APPRENTIS) ( APPRENTICESHIP )' 


Les apprentis sont des jeunes ages de 16 a 25 ans qui preparent un diplome* 
de l’enseignement professionnel ou technologique (ou un titre homologue) 
dans le cadre d’un contrat de travail de type particular, associant une forma- 
tion en entreprise — sous la responsabilite d’un maitre d’ apprentissage — et 
des enseignements dispenses dans un CFA (centre de formation d’apprentis). 
Les CFA sont des etablissements d’enseignement dispensant une formation 
generate, technologique et pratique qui doit completer la formation regue 
en entreprise. La tutelle pedagogique est en general exercee par le ministere 
de l’Education nationale, de l’Enseignement superieur et de la Recherche 
ou par le ministere de l’Agriculture, de F Alimentation, de la Peche et des 
Affaires rurales. Ils sont crees pour la plupart a la suite de la conclusion de 
conventions entre les regions et des organismes pour une duree de cinq ans 
renouvelable. Les centres de formation d’apprentis sont geres par des orga- 
nismes prives comme des associations professionnelles ou des branches 
professionnelles (51,2%), des chambres de metiers ou de commerce et 
^ d’industrie (32,5 %), des etablissements publics d’enseignement (lycees, 
§ universites, sections d’ apprentissage) (12,9 %), etc. (voir Reperes et references 
| statistiques, ministere de 1’ Education nationale, 2004). 

1 

| 

1 

t 

2 


1 . . Par Georges Solaux. 
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Une extension progressive aux differents niveaux 
de la formation professionnelle 

Contrairement a ce qui se passe en Allemagne, le systeme d’apprentissage 
frangais n’a pas atteint a la fin des annees quatre-vingt la dignite de voie 
d’enseignement admise et reconnue par 1’ ensemble des partenaires sociaux. 
Integre dans l’ecole sous la forme de college d’enseignement technique 
(CET) par la reforme « Berthoin » de 1959, l’enseignement professionnel 
dispense aux futurs ouvriers qualifies reste, depuis, distant a l’egard des 
entreprises. Les principaux syndicats de l’enseignement professionnel, dont 
le SNETAA (Syndicat national de l’enseignement technique et de l’appren- 
tissage), la CFDT (Confederation frangaise et democratique du travail) et la 
CGT (Confederation generate du travail), restent mefiants a l’egard des 
entreprises qu’elles soupgonnent d’ inculcation ideologique des qu’il est 
question de leur confier la formation d’un jeune. Les debats ayant precede la 
promulgation de la Loi du 23 juillet 1987 relative a 1’ apprentissage ( Journal 
officiel du 24 juillet 1987, p. 8258) illustrent les prises de position ideologi- 
ques sur le sujet. Cette Loi definit 1’ apprentissage en son article l er : 
« L’ apprentissage est une forme d’ education alternee. II a pour but de donner 
a des jeunes travailleurs ayant satisfait a l’obligation scolaire une formation 
generate, theorique et pratique, en vue de l’obtention d’une qualification* 
professionnelle sanctionnee par un diplome* de l’enseignement professionnel 
ou technologique du second degre ou du superieur ou un ou plusieurs titres 
homologues... » L’ article 2 precise que « tout jeune peut souscrire des 
contrats d’apprentissage successes pour preparer des diplomes ou titres 
sanctionnant des qualifications differentes... ». Ces deux articles etendent 
les formations dispensees sous forme d’apprentissage a tous les niveaux de 
formation alors que jusqu’a cette date, seules les formations conduisant aux 
CAP relevaient de 1’ apprentissage. En outre, plusieurs contrats pouvant etre 
signes successivement, 1’ apprentissage devient du fait de 1’ extension de son 
champ, une voie de formation dans laquelle des jeunes peuvent formelle- 
ment preparer successivement des diplomes hierarchises comme par exemple 
un brevet d’ etudes professionnelles, suivi d’un baccalaureat professionnel 
(B. PRO) puis d’un brevet de technicien superieur (BTS). L’ apprentissage 
est de ce fait une voie de formation integree, un systeme, dont les caracte- 
ristiques sont proches de 1’ organisation des etudes du second cycle du 
second degre lui meme organise sous la forme d’une suite hierarchisee de 
niveaux. 


Mais une formation qui fait debat 


Lors des debats parlementaires, la majorite de droite (J. Ueberschlag) place 
d’emblee le modele allemand comme objectif a atteindre en regrettant 
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qu’« on est loin en France de la situation ainsi decrite... ». Le representant 
du PCF, opposant au projet, regrette que le gouvernement « propose de 
placer F ensemble du systeme de formation des jeunes entre les mains du 
patronat en faisant de F apprentissage, la filiere de formation privilegiee, 
directement concurrentielle de l’enseignement public technologique et 
professionnel ». Cette prise de position est renforcee par l’ancien ministre 
communiste du Travail (M. Rigout) qui affirme que F apprentissage « doit 
conserver sa mission de formation uniquement au niveau V (CAP, BEP, 
niveau ouvrier qualifie), et a ce niveau il doit d’abord garantir une qualite qui 
ne soit pas inferieure a celle acquise aux autres niveaux ». II est enfin utile de 
citer le futur secretaire d’Etat a l’Enseignement technique, Robert Chapuis : 
« Certains pensent faire de F apprentissage un veritable cursus de formation 
permettant d’acceder d’abord au niveau V, puis au niveau IV (baccalaureat, 
niveau de technicien ou d’operateur) et pourquoi pas au niveau III (niveau de 
technicien superieur a bac + 2) je voudrais mettre en garde contre tout exces 
en ce domaine... Choisir la concurrence au nom de je ne sais quelle ideo- 
logic liberate, ce serait enfermer F Education nationale dans un ghetto au 
moment ou. . . elle s’ouvre davantage a l’entreprise. C’est par ailleurs donner 
a l’entreprise une mission qui n’est pas la sienne : elle doit d’abord etre un 
lieu de production et non de formation. . . » Le rappel de ces prises de position 
permet d’eclairer le debat sur la maniere dont les acteurs sociaux pergoivent 
F extension de F apprentissage au-dela du niveau V, la maniere dont le 
modele allemand est loue par les uns et mis a distance par les autres, et 
le refus de certains de voir F apprentissage se constituer en systeme integre 
tandis que d’ autres le souhaitent. 

Et une integration dans le dispositif de formation 
initiale 

Quoi qu’il en soit, cette loi fut adoptee et mise en oeuvre par la suite tant 
par les gouvemements de droite que par les gouvemements de gauche, et 
F apprentissage fut progressivement integre, avec ses particularites, a l’en- 
| semble des formations professionnelles initiales. Les formations d’ingenieur 
f furent integrees au dispositif en 1991 avec la creation notamment des ins- 
,«j tituts techniques d’ingenieurs industriels (ITU). En outre, depuis la loi 
? quinquennale sur l’emploi de 1993, la Loi de democratic de proximite du 
g 17 janvier 2002 et la loi du 13 aout 2004 relative aux libertes locales, la 
| region « definit et met en oeuvre la politique regionale d’ apprentissage et de 
| formation professionnelle des jeunes et des adultes a la recherche d’emploi 
■§• ou d’une nouvelle orientation professionnelle [. . .] et elabore le plan regional 
des formations professionnelles... » dont F apprentissage fait partie. Congu 
I davantage en coherence et en complementarite des formations initiales tradi- 
© tionnelles, F apprentissage acquiert progressivement dans les representations 
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des acteurs (enseignants des etablissements publics, conseillers d’orientation 
psychologues et surtout eleves et parents), un statut qui lui a longtemps ete 
refuse. 
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APPRENTISSAGE (DEVELOPPEMENT 
DE COMPETENCES NOUVELLES) 

( LEARNING ) ] 


Par « theories de l’apprentissage », on designe le plus souvent un ensemble 
de theories d’ inspiration associationniste ou behavioriste, elaborees a partir 
du debut du xx e siecle, dont la portee se voulait generate mais qui se sont 
montrees incapables de rendre compte des apprentissages complexes. Depuis 
les annees soixante, ces apprentissages complexes sont etudies dans le cadre 
de la psychologie cognitive et des didactiques. 


Les theories associationnistes 

Dans les theories associationniste ou behavioristes l’apprentissage consiste a 
associer un aspect de la situation a une reponse permettant d’obtenir une 
recompense (ou un renforcement) ; la repetition permet la fixation des asso- 
.5 ciations. Dans l’apprentissage par essais et erreurs (celui d’un labyrinthe 
| par exemple), les reponses, ou les sequences de reponses, sont donnees au 
$ hasard ; renforcees, les bonnes reponses deviennent de plus en plus frequentes 
| et, non renforcees, les mauvaises reponses disparaissent progressivement. 
I Dans le conditionnement pavlovien, un stimulus quelconque (un son par 
§ exemple) presente systematiquement avant un stimulus qui produit une reponse 
| specifique (la viande qui produit la salivation par exemple), finit par declen- 
,| cher seul la reponse specifique ; il est devenu un signal. Dans le conditionnement 
j instrumental (ou operant) de Burrhus Frederic Skinner, un comportement, 


1 . Par Michel Huteau. 
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qu’il soit spontane ou impose, s’il a ete suffisamment renforce, finira par etre 
produit afin d’obtenir le renforcement. 

Surtout fondees sur 1’ experimentation animate (les rats parcourent les 
labyrinthes, les chiens de Ivan Petrovitch Pavlov salivent et les pigeons de 
Skinner accomplissent de veritables rituels pour obtenir leur nourriture), ces 
theories de l’apprentissage s’appliquent aussi a l’homme. Le conditionne- 
ment pavlovien permet de rendre compte de certains troubles psychologi- 
ques et psychosomatiques. Par exemple, des elements d’une situation 
associes a une emotion forte deviendront des declencheurs de cette emotion 
alors que sa cause a disparu. II a inspire certaines pratiques therapeutiques, 
dans le domaine de la desintoxication des alcooliques notamment. On a tire 
des theories associationnistes de l’apprentissage des implications pedagogi- 
ques. L’enseignement programme se presentait dans les annees 1950 comme 
une application du conditionnement instrumental. La matiere a enseigner 
etait decomposee en une serie de questions elementaires, la progression etait 
tres lente afin qu’il n’y ait pratiquement pas d’echecs. Dans ces conditions, 
les reponses de l’apprenant sont regulierement renforcees et, done, il 
apprend. On ne parle plus guere d’enseignement programme aujourd’hui 
mais certaines formes d’enseignement assiste par ordinateur y ressemblent 
etrangement. Le behaviorisme skinnerien a aussi ete a l’origine de la peda- 
gogie par objectifs qui conduit a la definition d’objectifs tres elementaires 
objectivables dans des comportements. 

Ces theories de l’apprentissage presentent cependant de serieuses limites. 
Ne prenant en compte que les stimuli et les reponses et se refusant a entrer 
dans la « boite noire » ou sont interprets ces stimuli et elaborees ces repon- 
ses, elles ignorent l’activite mentale du sujet et ses capacites symboliques. 
Leur champ d’ application ne concerne en fait que les apprentissages relative- 
ment elementaires. 


Les theories cognitives* 

Se donnant comme objet 1’ analyse de l’activite mentale, ces theories sont 
plus a meme de rendre compte des apprentissages complexes. Certaines de 
ces theories, comme la theorie de 1’ apprentissage social de Albert Bandura, 
continuent a accepter les principes du behaviorisme, notamment le role du 
renforcement et le refus de prendre en compte l’activite mentale ; d’autres 
les ignorent totalement. Pour Bandura, situation et renforcement ne sont plus 
decrits par leurs caracteres objectifs, les sujets les interpretent, se les repre- 
sentent en fonction de leurs connaissances et de leurs croyances — e’est en 
cela que sa theorie est cognitive. Ces connaissances et croyances (relatives 
par exemple au sentiment que l’on a d’etre capable ou non d’apprendre) sont 
un des facteurs de l’efficacite des apprentissages. Une grande importance 
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est donnee a 1’ imitation, a la presence de modeles : le sujet apprend en obser- 
vant (on parle alors d’apprentissage vicariant). Cette theorie permet de 
rendre compte d’une gamme d’ apprentissages plus etendue que les prece- 
dentes et notamment de 1’ acquisition de comportements sociaux (agressifs, 
altruistes...). 

Pour les theories franchement cognitives, 1’ etude de l’apprentissage est 
integree a 1’ etude du fonctionnement cognitif et des modalites de traitement 
de 1’ information : il y a apprentissage lorsque le fonctionnement cognitif est 
durablement modifie. Les deux exemples qui suivent visent a illustrer l’approche 
cognitive des phenomenes d’apprentissage. 

- Le premier porte sur la maitrise de dispositifs techniques complexes (un 
traitement de texte par exemple). Ces dispositifs peuvent etre utilises en 
mettant en oeuvre quelques routines elementaires rapidement transmises 
par ceux qui les maitrisent. Bien que cette solution soit souvent assez 
satisfaisante elle presente neanmoins 1’ inconvenient de ne pas permettre 
de s’ adapter aux situations nouvelles et elle n’est pas toujours la plus eco- 
nomique. Pour utiliser les dispositifs techniques on dispose de manuels 
tres complets permettant de faire face a toutes les situations, mais ces 
manuels sont volumineux et apparemment complexes, ce qui dissuade 
souvent de les utiliser. D’ou la necessite d’un apprentissage systematique. 
Le manuel est constitue d’un ensemble de connaissances explicites — 
dites declaratives — d’ou on peut tirer des regies d’ action. Leur applica- 
tion est longue, laborieuse et exige un controle permanent. En considerant 
successivement divers objectifs, 1’ apprentissage consistera a transformer 
ces connaissances declaratives en connaissances procedurales, c’est-a-dire 
en connaissances non explicitees, essentiellement tournees vers faction et 
rapidement disponibles. L’ action sera d’abord explicitee au moyen du lan- 
gage. La mediation verbale perdra progressivement de son importance 
pour disparaitre. II restera alors a affiner et ajuster les procedures ainsi 
construites. 

- Le second exemple porte sur la lecture. Si le langage oral, qui obeit a un 
programme genetique, n’a pas besoin d’etre enseigne, il n’en va pas de 
meme avec le langage ecrit qui est une acquisition culturelle recente dans 
l’histoire de Phumanite. L’apprentissage de la lecture suppose un niveau 
d’ abstraction et un niveau de controle bien superieur a celui qui est neces- 
saire pour apprendre a parler. On distingue trois etapes dans P acquisition 
de la lecture. Dans un premier temps (etape logographique), les mots sont 
reconnus a partir d’ indices pris dans le mot lui-meme ou dans son contexte 
habituel, notamment visuel. L’ enfant associe done une configuration per- 
ceptive et une notion, il considere les mots comme des ideogrammes. Si 
on en reste a ce stade, la lecture ne sera jamais maitrisee. Dans la phase 
suivante (etape alphabetique), P enfant doit etablir des correspondances 
entre des sons et des signes ecrits (des phonemes et des graphemes), ce 
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qui suppose une capacite a segmenter le discours oral (conscience phono- 
logique), capacite qui se developpe au cours meme de l’apprentissage. 
Au cours de la derniere etape (etape orthographique), le mot est reconnu 
apres une analyse visuelle et la mediation phonologique n’est plus indis- 
pensable. 

La notion de renforcement n’est pas utilisee mais cela ne signifie pas que 
la motivation* serait absente des apprentissages cognitifs. Ceux-ci visent 
toujours a satisfaire des besoins, besoins de connaitre, de mettre de l’ordre 
dans ses cognitions, d’atteindre les standards que l’on s’est fixes... 


Les didactiques 

Les apprentissages scolaires occupent une place considerable dans les socie- 
tes modemes. La didactique a pour objet 1’ acquisition de ses savoirs et leur 
enseignement dans le cadre scolaire. On s’interesse done a l’apprentissage 
des contenus scolaires presents dans les disciplines et dans les conditions de 
1’ enseignement en classe. La didactique apporte une grande attention aux 
contraintes provenant de la structure des contenus. Celles-ci ne sont pas de 
meme nature lorsqu’il s’agit d’apprendre une langue etrangere ou d’assimi- 
ler un programme de mathematiques — e’est la raison pour laquelle il n’y a 
pas de didactique generate et qu’il est preferable de parler de didactiques. 
Les didacticiens utilisent de nombreux concepts issus de la psychologie 
cognitive, souvent en les modifiant. C’est ainsi le cas du concept de represen- 
tation (les didacticiens parlent plutot de conception ou de misconception). 
Celui-ci joue un role central dans la mesure ou l’objectif de 1’ enseignement, 
et done de l’apprentissage, est toujours d’enrichir et de modifier des repre- 
sentations prealables, generalement solidement ancrees, qui sont des obsta- 
cles a 1’ acquisition des connaissances nouvelles (la representation du circuit 
electrique sous la forme d’un circuit hydraulique par exemple). L’ analyse 
des processus d’ apprentissage pratiquee par les didacticiens est directement 
inspiree de la psychologie cognitive. 
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BILAN DE COMPETENCES 
( COMPETENCIES ELICITATION 
CAREER COUNSELING J 1 


Deux types de pratiques se rapportent aujourd’hui, en France, au bilan de 
competences* : l’un intitule « bilan de competences professionnelles et 
personnelles » institue par la loi du 31 decembre 1991 et 1’ autre, denomme 
« bilan de competences approfondi » (BCA) initie par une convention de 
F Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le 
commerce (UNEDIC) en janvier 2001 dans le cadre de la definition d’un 
plan d’aide au retour a l’emploi (le PARE). Ces pratiques se situent toutes les 
deux dans le champ professionnel et peuvent s’adresser aux memes publics ; 
elles donnent egalement lieu a des financements publics ; leur duree est a 
peu pres equivalente. Toutefois, malgre la proximite des appellations, ces 
pratiques ne peuvent etre confondues car elles impliquent differemment 
conseillers* et beneficiaires des demarches de bilan. 


| Les textes legaux 

i 

| Le bilan de competences professionnelles et personnelles a ete institue par 
I un accord interprofessionnel du 3 juillet 1991. II a fait, par la suite, l’objet 
1 d’une definition legale (loi du 31 decembre 1991) et d’une inscription au code 
§* du travail sous la forme d’un droit au conge pour effectuer un bilan. II est 
ainsi defini : « les actions permettant de realiser un bilan de competences ont 
j pour objet de permettre a des travailleurs d’ analyser leurs competences 


1. Par Jacques Aubret. 
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professionnelles et personnelles ainsi que leurs aptitudes et leurs motivations 
afin de definir un projet professionnel et, le cas echeant, un projet de forma- 
tion. » 

Le bilan est effectue sur le temps de travail et finance par l’Etat, les entre- 
prises ou les beneficiaires eux-memes. II peut etre propose a un salarie par 
une entreprise ou a un demandeur d’emploi, mais il ne peut etre realise 
qu’avec son consentement. Le refus de cette proposition ne constitue pas un 
motif de licenciement. Les resultats du bilan sont la propriete inalienable de 
son beneficiaire. Ils ne peuvent etre communiques a des tiers qu’avec son 
accord. Le droit au bilan est renouvelable tous les cinq ans. 

Les prestations de bilan sont assurees par des organismes exterieurs aux 
entreprises agrees par l’Etat. Ceux-ci doivent utiliser des techniques fiables 
d’ evaluation mises en oeuvre par des personnels qualifies. Des centres spe- 
cialises, les centres interinstitutionnels de bilan de competences (CIBC) ont 
ete crees, en France, pour promouvoir cette demarche. Des organismes simi- 
laires ont vu le jour en Belgique, Suisse, Italie, Pologne. 

Un arrete du 7 janvier 1997 relatif au bilan professionnel dans la fonction 
publique permet a tout fonctionnaire de beneficier d’un bilan dont la defini- 
tion et le contenu sont identiques au bilan de competences professionnelles 
et personnelles. 

Selon les decrets d’ application de la loi de decembre 1991 un bilan de 
competences doit comprendre, sous la conduite du prestataire, les trois phases 
suivantes : 

1. Une phase preliminaire qui a pour objet : 

- de confirmer 1’ engagement du beneficiaire dans sa demarche ; 

- de definir et d’ analyser la nature de ses besoins ; 

- de 1’ informer des conditions de deroulement du bilan de competences, 
ainsi que des methodes et techniques mises en oeuvre. 

2. Une phase d’ investigation permettant au beneficiaire : 

- d’ analyser ses motivations et interets professionnels et personnels ; 

- d’ identifier ses competences et aptitudes professionnelles et personnel- 
les et, le cas echeant, d’evaluer ses connaissances generates ; 

- de determiner ses possibility d’ evolution professionnelle. 

3. Une phase de conclusions qui, par la voie d’entretiens personnalises, per- 
met au beneficiaire : 

- de prendre connaissance des resultats detailles de la phase d’ investiga- 
tion ; 

- de recenser les facteurs susceptibles de favoriser ou non la realisation 
d’un projet professionnel et, le cas echeant, d’un projet de formation ; 

- de prevoir les principals etapes de la mise en oeuvre de ce projet. 
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Cette phase se termine par la presentation au beneficiaire des conclusions 
detaillees du bilan et d’un document de synthese. La pratique du portefeuille 
de competences accompagne utilement et prolonge la realisation d’un bilan 
(Aubret et Federation des CIBC, 2001). 

Les actions que comportent les trois phases susmentionnees doivent etre 
menees de fagon individuelle. Toutefois, certaines actions conduites dans la 
phase d’ investigation peuvent l’etre de fagon collective, a condition qu’il ne 
soit pas porte atteinte au respect de la vie privee des beneficiaires. 

Le bilan de competences approfondi (BCA) a ete inaugure par une conven- 
tion de l’UNEDIC en 2001, laquelle preconise un bilan de competences 
approfondi, aux chomeurs rencontrant des difficultes a trouver un emploi. Le 
bilan est propose dans le cadre d’un projet* d’ action personnalise (PAP) 
defini en commun entre l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) et le 
demandeur d’ emploi a la suite d’un entretien approfondi. Celui-ci permet 
d’apprecier le degre d’autonomie du demandeur dans ses recherches. Pour 
les salaries qui risquent de rencontrer des difficultes a retrouver un emploi, 
un examen de l’ensemble de leurs capacites professionnelles est effectue. Le 
demandeur d’ emploi peut solliciter cet examen si celui-ci ne lui a pas ete 
propose. Les resultats sont confidentiels (art. 14 § 2 du nouveau reglement 
de l’assurance chomage). Si l’interesse n’a pas retrouve d’ emploi, au terme 
de 6 mois de recherche, une actualisation du PAP est operee. Elle debouche 
eventuellement sur un bilan de competences approfondi (BCA). 

Contrairement au bilan de competences professionnelles et personnelles, 
le bilan de competences approfondi n’a pas de structure predefinie quant a 
ses modalites de realisation, ce qui laisse place a une variete de pratiques, et 
notamment de pratiques d’ evaluation, qui echappent de fait a toute possi- 
bility de controle de qualite. Le bilan de competences approfondi etant 
gouverne par l’urgence de trouver une solution efficace aux problemes 
d’ insertion, les considerations sur le court terme risquent de dominer la prise 
en compte du moyen et du long terme. Neanmoins, rien n’empeche les orga- 
nismes qui proposent des bilans, hormis parfois les questions de moyens, de 
concevoir et d’articuler la realisation d’un bilan de competences approfondi 
d dans un plan a plus long terme integrant les problemes d’ orientation et de 
| projet* pris en charge dans le cadre des bilans de competences profession- 
K nelles et personnelles. 

1 

I 

| Les caracteristiques d’un bilan de competences 
| professionnelles et personnelles 

t 

i Le bilan de competences est considere comme le prototype du bilan per- 
I sonnalise tel qu’il peut etre propose aux periodes cruciales de la vie (Aubret, 
© Blanchard, 2005). II correspond a une approche globale de la personne 
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consideree dans son unite, ses identites, ses rapports a soi, au travail, a autrui, 
ses valeurs, confrontee a des evenements ou des situations problemes impli- 
quant recherche de solutions et prise de decisions. 

1. Le bilan personnalise concerne la personne dans sa globalite et resulte 
d’une decision ou d’une acceptation personnelle ; notons que cette demar- 
che n’a pas d’objectifs therapeutiques : elle est conduite dans un cadre 
contractuel bien defini qui precise a la fois quels sont les objectifs du bilan 
(par exemple, une aide a une reorientation professionnelle), le type de tra- 
vail qui est attendu de la part du beneficiaire, et en quoi consiste l’activite 
de conseil ou d’accompagnement du conseiller bilan ; 

2. II est structure et organise par rapport a des objectifs definis par le benefi- 
ciaire, objectifs qui peuvent etre, par exemple, la construction d’un projet 
professionnel ou la construction d’un parcours de formation ; 

3. II est conduit dans un reseau d’ interactions sociales et avec des methodes 
et des outils propres a favoriser 1’ elaboration de points de reperes en matiere 
d’ evaluation de soi, des rapports a autrui a l’environnement et au travail 
susceptibles de foumir des images valorisantes de soi et de declencher de 
nouvelles motivations a s’investir. 

4. Les composantes evaluatives et les activites de conseil et d’accompa- 
gnement d’un bilan relevent d’actes de professionnels experiments et 
qualifies. 

Dans sa dynamique et sa centration sur la personne le bilan de competen- 
ces se situe dans la ligne des conceptions educatives de 1’ orientation des 
adultes. Celles-ci se sont developpees notamment a partir d’initiatives per- 
sonnelles et associatives ayant pour objet d’apporter des reponses concretes 
a des problemes majeurs de societe. L’ experience de 1’ association « Retra- 
vailler » illustre ce point de vue. Fondee en 1973 par E. Sullerot cette asso- 
ciation s’est fixe comme objectif de faciliter l’insertion* ou la reinsertion 
professionnelle des femmes puis d’autres publics. La methode developpee 
s’appuie sur une demarche d’ orientation active (auto-orientation) basee sur 
la responsabilisation et la motivation* des personnes concemees, donnant 
lieu a des echanges en situation de groupe (socialisation de 1’ orientation). De 
la distance est prise par rapport aux methodes fondees sur 1’ expertise psy- 
chometrique en vue d’un ajustement des candidats a l’embauche pour des 
emplois determines. Selon « Retravailler », l’orientation doit etre congue 
comme un processus dynamique dans lequel ni la personne ni l’emploi ne 
sont envisages comme des elements statiques mais au contraire en evolution 
permanente. 

Le bilan des competences a trouve un solide ancrage dans le developpe- 
ment de la formation* continue et de 1’ education permanente. De ce point de 
vue la visee d’ orientation dans le bilan s’inscrit parfaitement dans la mission 
generate de l’education : donner a tout homme les moyens qui lui permettent 
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de conquerir et d’ exprimer sa liberie en toutes circonstances. Toutefois, eerie 
visee resterait utopique si l’on ne recherchait pas, dans les interventions edu- 
catives, une coherence parfaite entre les principes enonces et les methodes 
d’ intervention adoptees. Dans le bilan de competences, les conseillers* se 
definissent essentiellement comme des « accompagnateurs » d’un processus 
qui releve principalement de l’activite du beneficiaire. II s’agit done de se 
centrer sur la vie de la personne plutot que sur sa personnalite. Ce faisant on 
applique un principe de C. Rogers : reconnaitre que le client aura une grande 
satisfaction a trouver une reponse a son probleme mais que la seule reponse 
realiste possible est fonction de son pouvoir et de son desir d’ affronter la 
situation. 

II trouve sa coherence et sa legitimite dans le developpement de pratiques 
sociales fondees sur 1’ analyse des experiences personnelles, sociales et pro- 
fessionnelles. L’objectif du retour sur l’experience est triple : « se reconnai- 
tre dans son experience », « la mettre en valeur » « objectiver eerie valeur 
aux yeux d’autrui ». Les methodes developpees autour de l’analyse de l’expe- 
rience a partir des recits biographiques ou autobiographiques, des methodes 
d’explicitation de 1’ experience ou des pratiques de portefeuille de competen- 
ces partent d’un presuppose commun : l’experience ne se livre dans toute sa 
richesse que lorsqu’elle donne lieu a un travail de formalisation allant de 
l’explicitation des faits de vie a la reconnaissance de 1’ implication de la 
personne dans ces faits et aux changements induits dans les manieres d’etre, 
de connaitre et d’agir. Elle ne livre sa valeur aux yeux d’autrui que lorsque la 
personne apporte des elements objectifs susceptibles de servir de preuve 
d’ acquis d’ experience, tant dans le domaine des connaissances que dans 
celui des competences. Ce travail de reconnaissance de soi en vue de se faire 
reconnaitre trouve des applications non seulement dans les demarches de 
validation des acquis de 1’ experience mais dans les entretiens d’embauche ou 
dans les entretiens annuels lorsqu’il s’agit de negocier des plans de forma- 
tion ou de carriere ou de gerer des transitions* professionnelles. 

Les notions de « soi* », d’« images de soi », d’« estime de soi », de 
« conscience de soi » sont centrales dans le bilan de competences defini tres 
justement par Lemoine (1998) comme un travail d’« auto-emprise », c’est- 
| a-dire comme une riposte personnelle aux phenomenes d’ emprise que 
| represente 1’ ensemble des determinations sociales qui pesent sur soi. Cette 
| modelisation permet d’ exploiter les travaux et conceptualisations de Bandura 
! (2003). Pour cet auteur les croyances d’un individu a l’egard de ses capacites 
g a accomplir avec succes une tache ou un ensemble de taches comptent parmi 
a les principaux mecanismes regulateurs des comportements. Le sentiment 
I d’efficacite personnelle ou sentiment* de competence (traduction de l’ex- 
f pression anglaise : self-efficacy ) renvoie aux jugements que les personnes 
“ font a propos de leur capacite a organiser et realiser des ensembles d’ actions 
I requises pour atteindre des types de performances attendues et aux croyances 
© qu’elles ont a propos de leurs capacites a mobiliser la motivation, leurs 
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ressources cognitives et les comportements necessaires pour exercer un 
controle sur les evenements de la vie. C’est le mecanisme central de la ges- 
tion de soi (personal agency ) qui permet a l’individu de devenir agent de son 
comportement ( human agency ), de se constituer comme sujet dans un espace 
social inter subjectif. 

Des etudes conduites sur des personnes ayant realise un bilan de compe- 
tences temoignent de l’efficacite du bilan de ce point de vue. Dans une etude 
avant/apres bilan, Ferrieux et Carayon (1996 ; 1998) ont trouve que le bilan 
de competences augmentait globalement l’estime de soi des beneficiaires. 
De ce fait, ils progressaient dans leurs capacites a construire un projet pro- 
fessionnel, a formuler un plan d’ action, a engager des actions, a negocier 
leur projet. Le taux d’insertion des chomeurs de longue duree, beneficiaires 
d’un bilan, apres six mois, est plus eleve que celui des beneficiaires d’autres 
prestations (action d’insertion et de formation). Gaudron et Bemaud (1997) 
dans une etude avant/apres bilan et avec un groupe controle montraient ega- 
lement que le bilan augmentait l’estime de soi. A l’aide d’un questionnaire 
d’ auto- analyse et d’ auto-emprise, Lemoine constatait en 1997 que le bilan 
apporte une connaissance plus precise de ses competences, une clarification 
de la situation et un progres dans l’elaboration des projets. 

La realisation des bilans de competences s’appuie sur un reseau de presta- 
taires de service agrees par l’Etat, mais de statut diversifie : public, associatif, 
prive. Des bilans sont ainsi proposes par les centres interinstitutionnels de 
bilan de competences (CIBC), des centres d’ information et d’ orientation, des 
cabinets de consultants, des organismes de formation professionnelle, des struc- 
tures d’accueil pour l’aide a l’orientation et a l’insertion professionnelle, etc. 
Les conseillers* bilan qui agissent au sein de ces organismes n’ont pas de 
formation commune bien que des formations universitaires (a dominante 
psychologique) soient proposees dans plusieurs universites franchises en 
formation initiale ou en formation continue (voir a ce sujet, Lemoine, 2002). 
Si, pour decrire l’activite de ces conseillers 1’ accent est mis sur l’accompagne- 
ment des personnes dans leur demarche, le bilan de competences contribue a 
mettre sur le devant de la scene les metiers du conseil* en orientation tel que 
le preconise A. Lhotellier (2001). 


En conclusion 

Selon la Direction de 1’ animation, de la recherche, des etudes statistiques du 
ministere de l’Emploi, du Travail et de la Cohesion sociale (DARES), en 
2003, plus de 50 000 bilans de competences ont ete realises, essentiellement 
au profit des salaries. Le financement conceme ici les bilans de competences 
professionnelles et personnelles. Par ailleurs, plus de cent cinquante-cinq mille 
bilans de competences approfondis (BCA) ont ete organises au profit des 
seuls demandeurs d’emploi. Depuis plusieurs annees, le nombre de salaries 
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ayant beneficie d’un bilan de competences est stable. En revanche, le nombre 
de demandeurs d’emploi ayant beneficie d’un bilan de competences appro- 
fondi est en forte hausse : + 60 % entre 2002 et 2003. Qu’ils soient salaries 
ou demandeurs d’emploi, les principaux beneficiaires de ces prestations sont 
les femmes, les cadres et les employes et, de maniere plus generate, les plus 
diplomes. 
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CAPITAL HUMAIN ( HUMAN CAPITAL )' 


La notion de capital humain est aujourd’hui utilisee pour evoquer la neces- 
sity d’investir dans la ressource humaine* en vue de constituer une « societe 
de la connaissance ». Simple categorie de la pratique, elle se veut aussi concept 
dans la theorie du capital humain et les approches economiques et sociolo- 
giques de l’education. Elle est ainsi utilisee pour analyser le comportement 
des agents vis-a-vis de la formation ou les liens entre education et croissance. 

Dans son acception courante, le capital humain correspond a 1’ ensemble 
des aptitudes productives des individus, a leurs qualites physiques et intellec- 
tuelles, a leurs qualifications* et competences*. Le capital humain complete 
ainsi le capital physique, correspondant a tous les biens materiels utilises 
dans la production de richesse, et se distingue du capital social, qui corres- 
pond plutot aux ressources relationnelles et comportementales des person- 
nes. Ce capital se constitue progressivement au cours de la vie, tant dans la 
famille qu’a l’ecole, dans l’entreprise ou dans la vie de tous les jours. II est le 
produit de la formation, formelle ou informelle, et de 1’ experience et depend 
aussi de l’etat de sante et de divers traits de comportement comme la dispo- 
nibilite geographique. II depend ainsi des politiques d’ education, de sante ou 
de migration. 

La mesure du capital humain fait question car il faut pouvoir apprecier sa 
quantite comme sa qualite. Et il n’est pas simple d’evaluer le degre de com- 
petences ou d’ effort au travail qu’un travailleur peut acquerir grace a la for- 
mation. De plus, les detenteurs d’un meme diplome n’ont pas les memes 
capacites et il est difficile de trouver un equivalent entre acquis de la for- 
mation et de 1’ experience. On peut alors se limiter a la formation formelle 
mais il faut pour cela disposer d’une unite de mesure, par exemple le nombre 


1. Par Jose Rose. 
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d’annees de formation, qui reste fort reductrice. On peut aussi utiliser des 
tests, ce qui ne va pas de soi, ou trouver des substituts comme le niveau de 
remuneration ou le statut, qui sont des reflets discutables des competences. 


La formation comme investissement en capital humain 

Qui dit capital dit investissement et c’est l’aspect mis en avant dans la theorie 
du capital humain concevant toute decision individuelle comme le resultat 
d’un calcul economique rationnel en univers concurrentiel. A partir des 
annees soixante et des travaux de Becker, une theorie neo-classique de la 
formation et de ses rapports a l’emploi emerge ainsi progressivement pour 
constituer desormais, malgre les critiques, une reference implicite a de 
nombreux discours sur la formation. Selon cette vision, les individus comme 
les employeurs, investissent en formation des lors qu’ils peuvent en esperer 
un benefice superieur aux couts engages. Ces dernier s englobent les couts 
directs de formation mais aussi les couts d’ opportunity correspondant aux 
gains que l’on n’a pas eus parce qu’on etait en formation, tandis que les 
gains se mesurent par le differentiel salarial imputable au surplus de forma- 
tion sur 1’ ensemble de la vie. 

On dispose ainsi d’un modele de decision* qui peut s’appliquer aussi bien 
aux individus, lorsqu’ils choisissent leurs etudes ou decident de les prolon- 
ged qu’aux instances educatives, qui peuvent mesurer ainsi la rentabilite de 
leur investissement, ou aux employeurs, lorsqu’ils envisagent de contribuer a 
la formation de leurs salaries. 

On peut alors interpreter l’allongement des etudes comme le resultat d’un 
calcul individuel rationnel fonde sur le lien observe entre duree des etudes et 
ressources salariales, lequel peut etre remis en cause dans un contexte de 
scolarisation forte et de chomage eleve. Quant aux entreprises, elles ne 
s’impliqueront dans la formation de leurs salaries que si elles peuvent en 
tirer benefice, ce qui depend de l’ampleur et de la repartition du cout mais 
aussi de la possibility de tirer partie des gains de productivity done de la sta- 
bility de la personne formee. 


Capital humain general et specifique 

II convient alors de distinguer capital humain general et specifique. Le pre- 
mier a un contenu general et un vaste espace de reconnaissance, ce qui justi- 
fie son acquisition a l’ecole. Le second est acquis en situation de travail, dans 
une entreprise particuliere, par experience ou formation sur le tas, et il n’a 
de valeur que dans cette entreprise. II est alors logique que les employeurs 
acceptent, a certaines conditions, de financer son acquisition. Ils s’engageront 
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parce qu’ils n’en supportent pas integralement la charge ou sont les seuls a 
pouvoir en beneficier, parce qu’ils sont assures du maintien de leurs salaries, 
parce que la formation a un contenu specifique ou qu’ils parviennent a la 
rendre specifique, par exemple en ne la sanctionnant pas par un diplome. 

Cette distinction fructueuse merite toutefois d’etre completee. C’est ce 
qu’a propose Stankiewicz en analysant les raisons pour lesquelles les entre- 
prises financent parfois de la formation generate. Celle-ci accroit le potentiel 
d’ adaptation de la personne, lui permet de s’approprier des situations specifi- 
ques et changeantes, developpe des connaissances et des outils ameliorant 
1’ aptitude a traiter des problemes, confere un savoir et developpe aussi une 
capacite a apprendre par soi-meme, ce qui peut s’averer rentable a condition 
que les couts de separation ne soient pas trop eleves. De meme, le finance- 
ment de formations diplomantes par l’entreprise n’est pas forcement irration- 
nel si on peut les amortir, par exemple lorsque la probability de depart est 
faible, ou lorsqu’on peut reduire le cout de sortie, par exemple en situation 
de chomage ou de sureffectif. 


Une theorie tres discutee 

Cette theorie a ete tres discutee, d’abord parce qu’elle a donne lieu a des pre- 
dictions incertaines et des verifications delicates. Certes, globalement, il y a 
bien un certain lien entre niveaux de formation et de salaire mais la variance 
des gains est tres forte pour chaque niveau. La correlation a done un faible 
pouvoir interpretatif et 1’ introduction d’autres variables, telles que l’age ou le 
sexe, est tout aussi explicative. Par ailleurs, les problemes de mesure sont 
insurmontables puisqu’on evalue generalement la productivite par le salaire, 
ce qui conduit a un raisonnement circulaire. Les hypotheses de remuneration 
a la productivite marginale et l’effet autonome de la formation sur la 
productivite consideres comme des postulats sont loin d’etre « realistes ». 
D’autres arguments ont souligne le caractere reducteur de cette approche. 
Ainsi, 1’ education n’est pas seulement une depense d’investissement productif 
mais aussi un moyen d’epanouissement personnel, l’investissement educatif ne 
rapporte pas seulement a l’individu mais aussi a son entourage et a la societe, 
1’ education est loin d’etre le seul et le plus important facteur de differenciation 
des salaires, la formation n’a pas comme seul mobile le gain salarial. A cela 
s’ajoutent les limites meme de 1’ analyse neo-classique, notamment le fait de 
considerer que tous les individus sont des agents economiques rationnels et 
calculateurs qui raisonnent de la meme fagon, le fait de sous-estimer les dif- 
ferences sociales d’acces a la formation et, d’une certaine fagon, de reifier 
l’homme. 

Par la suite, la theorie du capital humain s’ est vue completee, remplacee, 
par d’ autres theories telles que celles du filtre et du signalement qui posent 
sur le capital humain et l’ecole un regard assez different. Ainsi, dans la theorie 



CAPITAL HUMAIN 


59 


du signal de Spence, un salaire superieur n’est pas le resultat d’un investisse- 
ment en formation generant une hausse de productivite mais simplement le 
constat de qualites intrinseques des personnes qui se sont manifestoes par la 
reussite scolaire. Dans cette optique, la valeur des diplomes est un pur effet 
de marche et les connaissances acquises durant la formation initiale jouent 
un role mineur en tant que telles. Les entreprises utilisent ainsi le diplome 
comme un signal commode pour estimer les capacites productives probables 
des individus, supposees correlees a leur capacite a integrer les normes sco- 
laires, signal precieux dans un contexte d’ incertitude rendant impossible 
1’ appreciation du capital humain et la maitrise des comportements ulterieurs, 
mais ambigue car il se trouve confronts aux memes effets contradictoires, 
la progression de la demande de diplomes leur faisant perdre leur valeur de 
signal discriminant. 
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CARRIERE PERSONNELLE 
ET PROFESSIONNELLE {CAREER)' 


D’origine italienne et latine, le mot « carriere » designait une arene pour 
les courses de chars. Par extension, il a pris le sens d’une voie dans laquelle 
on s’engage : « entrer dans la carriere veut dire s’avancer dans le cours de 
la vie » (Jules Valles). Aujourd’hui, « carriere » fait avant tout reference a la 
progression d’un individu dans sa vie professionnelle, celle-ci comportant 
des etapes s’ordonnant generalement dans un sens positif : d’une moindre a 
une plus grande qualification* (comme dans l’expression : « faire carriere »). 
Le developpement de l’emploi precaire* — lie, d’une part, a la segmentation 
du marche du travail, et, d’ autre part, a 1’ organisation de la production autour 
d’un petit noyau stable de salaries que viennent completer des travailleurs 
« peripheriques » en nombre variable selon les aleas economiques — conduit 
a s’interroger sur la possibility pour ces demiers de faire une carriere profes- 
sionnelle. Leur trajectoire professionnelle faite de contrats de travail a duree 
determinee, de periode de chomage, de « stages », de travail a temps partiel 
impose, etc. ressemble plus a un « chaos vocationnel » (Danielle Riverin- 
Simard, Jean-Pierre Boutinet) qu’a une carriere. 

Au cours des demieres decennies du xx e siecle, le concept de « carriere » 
a pris une place centrale dans les theories et pratiques de 1’ orientation sco- 
laire et professionnelle en Amerique du Nord (et dans la plupart des pays 
anglo-saxons). II y constitue aujourd’hui la categorie (au sens de concept pri- 
mordial organisant les autres concepts d’un champ donne) qui oriente de 
nombreuses pratiques et recherches. Ainsi, la plupart des pratiques d’aide a 
1’ orientation y sont-elles englobees sous 1’ appellation de career development 


1 . Par Jean Guichard. 
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(developpement de carriere) : career education (education* a 1’ orientation), 
career counseling (conseil* en orientation), etc. 

Dans les annees soixante a quatre-vingt, aux Etats-Unis, les « carrieres » 
personnelles, scolaires et professionnelles ont ete etudiees principalement 
dans le cadre de modeles issus de la psychologie du developpement*. Trois 
auteurs ont marque ces recherches : Robert J. Havighurst, Daniel Levinson 
et, surtout, Donald Super. Pendant ces memes annees, les travaux de Howard 
Becker — s’inscrivant dans le courant de l’interactionnisme symbolique et 
notamment de Everett Hughes — ont conduit a concevoir le concept de 
carriere d’une maniere beaucoup plus large. Cette ouverture est aujourd’hui 
prolongee dans le champ de 1’ orientation par Richard Young, Ladislas 
Valach et Audrey Collin. 

Robert Havighurst et Daniel Levinson : taches de 
developpement* de carriere et structures de vie 

Havighurst congoit la carriere comme un processus de developpement voca- 
tionnel par etapes, s’etendant sur toute la vie. L’un des concepts cles de 
Havighurst est celui de « taches de developpement » : ce sont des « activites » 
— attendues d’un individu donne, d’un age donne, dans une societe donnee — 
relatives a son developpement personnel, professionnel et social. Ces 
« taches » constituent des normes — liees a des imperatifs physiologiques, 
psychologiques et sociaux — relatives a des competences sociales, des atti- 
tudes et des conduites. Havighurst distingue huit grandes categories de 
taches de developpement constitutives chacune d’un age de la vie. L’ enfant a 
ainsi pour tache de s’ identifier a un travailleur (a une personne significative 
de son entourage). Le pre-adolescent doit developper de bonnes habitudes de 
travail (organiser son temps, apprendre a faire passer le travail avant le jeu, 
etc.). Les taches de 1’ adolescent* et du jeune sont d’acquerir une identite 
professionnelle (trouver une profession qui lui convient, s’y preparer, s’y 
engager), de se preparer a fonder une famille et d’elaborer un code moral. Au 
debut de l’age adulte*, il s’agit de devenir un professionnel efficace, de fon- 
| der une famille et de prendre ses responsabilites de citoyen. Viennent ensuite 
§ la transition* du milieu de vie, puis le cceur de l’age adulte ou 1’ individu a, 
| notamment, a s’interroger sur sa volonte de poursuivre dans la meme voie ou 
I de reorienter sa carriere* et a s’ adapter aux changements biologiques. Apres 
| une nouvelle transition, la fin de l’age adulte est marquee par differentes 
| taches d’ adaptation (a la retraite, au declin de ses possibility physiques, a 
| differents deuils, etc.) et d’ organisation d’un milieu de vie adapte. 

■§• Levinson et al. congoivent aussi les trajectoires de la carriere adulte sous 
~ la forme de grandes etapes. Leurs travaux initiaux, fondes sur des entretiens 
I repetes avec quarante hommes ages de 35 a 45 ans, ont ete ensuite completes 
© par des entretiens realises avec des femmes par Judy Levinson. La « structure 
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de vie » constitue le concept fondamental de Levinson et al. Ils entendent par 
la un modele general de la vie — ou les roles familiaux et de travail sont cen- 
traux — manifestant les priorites de l’individu, ainsi que ses relations avec 
les autres et l’ensemble de la societe. Le developpement est fait d’une alter- 
nate de periodes de structuration et de destructuration de ce modele de vie. 
Ces dernieres constituent des phases de transition*. Apres la « saison de 
l’enfance et de l’adolescence* » vient une transition conduisant a la « saison 
du jeune adulte* ». Au debut de l’age adulte, une premiere structure de vie 
est batie autour de 1’ engagement dans un emploi et dans une vie de couple. 
Celle-ci est remise en question lors de la transition de la trentaine. A la suite 
de celle-ci, l’individu peut « s’etablir », c’est-a-dire conforter son ancienne 
structure de vie ou la reviser partiellement ou totalement. Le meme schema 
de developpement se reproduit pour la « saison du milieu de la vie » : la 
« transition de l’age moyen » introduit a « 1’ entree dans l’age moyen » ou 
il s’agit de definir une nouvelle structure de vie adaptee a cet age (par 
exemple reorienter sa carriere, fonder un nouveau couple, etc.) qui conduit 
apres une nouvelle transition au point culminant de l’age moyen. Levinson et 
al. postulent que le meme schema se reproduit pendant la demiere « saison » 
de l’existence : la vieillesse*. 


Donald Super : les taches de developpement* 
des cinq periodes du developpement de la carriere 

Le modele de Super constitue une synthese de Havighurst et de Levinson 
faisant, de plus, appel a certains concepts de Kurt Lewin (voir « Transi- 
tion »). L’un des concepts majeurs de Super est celui de « taches de develop- 
pement de carriere* ». II entend par la l’ensemble des competences, 
attitudes, representations et comportements socialement attendus des indivi- 
dus — de l’enfance a la retraite — relativement au travail et a T emploi. En 
se fondant sur T analyse de recits de vie, Super a observe que ces taches 
s’ordonnaient de maniere sequentielle. II a ainsi distingue cinq grandes 
periodes du developpement d’une « carriere professionnelle », correspon- 
dant chacune a un ensemble de taches attendues d’un individu d’un age 
donne. L’enfance est l’etape de la « croissance ». On attend alors des enfants 
qu’ils developpent des competences necessaires pour l’activite profession- 
nelle, de bonnes habitudes de travail, des sentiments* d’efficacite personnelle, 
etc. L’etape de « l’exploration* » (entre 15 et 24 ans) est celle ou les jeunes 
doivent explorer, d’un cote, leurs interets, leurs capacites et leurs objectifs et, 
de 1’ autre, le monde professionnel. Ayant ainsi precise leurs interets et capa- 
cites, il s’agit ensuite pour eux de « cristalliser » une preference pour un 
certain domaine professionnel avant que de « specifier » leur choix pour une 
profession donnee et de mettre ce choix en oeuvre (en s’engageant, par exemple, 
dans une formation qui y prepare). L’etape de « l’etablissement » (entre 25 et 
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44 ans) est celui ou l’individu s’etablit dans sa carriere : il s’agit d’abord de 
se stabiliser dans une position professionnelle. Puis, il doit consolider cette 
position (en interagissant positivement avec ses collegues, en etant productif, 
engage dans son travail, etc.)- Il doit aussi reflechir a des projets relatifs a 
l’avancement de sa carriere. L’etape du «maintien» (de 45 ans jusqu’au 
« desengagement ») est celle ou l’individu doit repondre a la question de 
savoir s’il desire continuer pendant de nombreuses annees encore dans la 
meme voie, s’il doit s’etablir dans une autre, ou si, tout en restant dans le meme 
emploi, il ne pourrait pas s’y investir differemment. Le « desengagement » 
est une etape ou, d’abord, l’individu ralentit sa carriere, forme un successeur, 
definit des projets pour sa retraite, etc. Il doit ensuite reorganiser son style de 
vie en fonction des ressources et du temps libre dont il dispose. 

Ce processus de developpement* de la carriere professionnelle a pour 
origine, selon Super, le desir de l’individu de realiser son « concept de soi 
vocationnel ». Un « concept de soi* » est un portrait de soi dans un certain 
role, dans une certaine situation, insere dans un reseau de relations et en train 
d’effectuer certaines activites. Le concept de soi vocationnel designe l’en- 
semble des attributs relatifs a soi que l’individu considere comme pertinents 
pour s’orienter. Il tient par consequent une place majeure dans l’orientation 
professionnelle. Il ne constitue neanmoins qu’un concept de soi parmi 
d’autres. L’individu n’est pas que travailleur : chacun se forge differents 
concepts de soi relatifs a chacun de ses roles. Pour Super, « l’espace de la 
vie » comprend six roles sociaux majeurs : enfant, etudiant, participant a des 
loisirs, citoyen, travailleur, charge de famille ( homemaker ). Ces roles sont en 
interaction : ils peuvent se renforcer, etre neutres ou s’opposer les uns aux 
autres. La « structure de vie » decrit l’organisation des roles d’un individu 
a un moment de sa vie (le role de travailleur peut, par exemple, etre central a 
un point tel que les autres en sont reduits a peu, voire annihiles pour cer- 
tains). La structure de vie n’est pas immuable : la ponderation des differents 
roles varie notamment selon les ages de la vie. Ainsi, a 1’ adolescence*, 
les roles d’ enfant, d’ etudiant et de participant a des loisirs sont souvent 
centraux, alors que l’homme adulte privilegie plutot ceux de travailleur et 
de pere de famille, tout en les articulant plus ou moins a ceux de citoyen, de 
a participant a des loisirs et d’ enfant. La carriere professionnelle ne constitue 
| done pour Super qu’un element — certes majeur pour bon nombre d’indi- 
s vidus pendant la plus grande partie de leur vie — parmi d’autres elements 
I constitutifs de leur « carriere personnelle ». 

1 

| Howard Becker : la carriere comme engagement 
I dans une ligne de conduite 

I Cette comprehension large de « carriere » a ete conceptualisee par les inter- 
© actionnistes symboliques. Howard Becker a ainsi etudie des carrieres 
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« deviantes » : par exemple, celle de fumeur de marijuana. « Carriere » desi- 
gne alors la suite des passages d’une position a une autre dans un contexte 
donne, determines par un certain nombre de facteurs « objectifs » (des eve- 
nements et des circonstances variables) et « representatifs » ou « attitudi- 
naux » (revolution de la signification de ces changements pour l’individu, 
de ses motivations et de ses desirs). Pour Becker, un processus fondamental 
permet de comprendre l’entree dans une carriere : l’engagement dans une 
certaine ligne de conduite. Compte tenu de ses activites passees et de sa 
connaissance des mecanismes institutionnels, l’individu estime qu’il doit 
adopter certaines lignes de conduite sans lesquelles certaines de ses activites 
futures seraient compromises. Par exemple, un jeune de milieu favorise 
considerera qu’il doit s’investir dans des etudes longues s’il ne veut pas com- 
promettre son avenir professionnel. L’ adoption par l’individu d’une telle 
ligne l’amene progressivement a investir dans des types d’interets pour les- 
quels il n’avait pas d’affinites immediates (l’eleve peut, par exemple, en 
venir a se passionner pour l’histoire ou la physique). La ligne choisie le 
conduit en meme temps a reprimer certaines tentations deviantes en pensant 
aux consequences possibles d’un tel engagement. 

Certains individus peuvent neanmoins s’ engager dans des conduites 
deviantes, soit (selon Becker, c’est le cas le plus rare) parce que, des leur 
jeunesse, ils sont restes marginaux par rapport a la culture conventionnelle (a 
ses normes et a ses valeurs), soit parce qu’ils composent avec leur systeme 
representatif en vue d’effectuer un premier acte deviant (par exemple en 
condamnant ceux qui condamnent l’acte deviant). Un tel acte peut rester 
isole. Mais au cours d’ interactions avec des individus « deviants » plus expe- 
riment's, l’individu apprend a prendre conscience d’une certaine maniere de 
nouveaux types d’ experience, notamment en les nommant d’une certaine 
fagon, via un langage appris lors de ces interactions. Ainsi, progressivement, 
l’individu en vient-il a participer a une sous-culture — organisee autour 
d’une certaine activite deviante — dont les representations partagees lui 
deviennent familieres. 

Cependant, le fait de posseder une certaine caracteristique deviante a 
souvent une valeur symbolique plus generate. Comme l’ont montre les 
recherches sur les « theories implicites de la personnalite », on presume que 
l’individu possede d’autres caracteristiques necessairement associees a ce 
trait saillant et stigmatise (celui qui est etiquete comme « delinquant » peut 
n’ avoir commis qu’un seul vol. Cependant, aux yeux du sens commun, 
puisqu’il a transgresse la loi, il se pourrait bien la transgresser a nouveau, et 
pas seulement, en volant). Un individu deviant sous un certain rapport peut 
ainsi en venir a etre traite de deviant sous de nombreux autres. Et cela tend, 
pour Becker, a constituer une prophetie auto-realisatrice : « Bien que l’effet 
des drogues opiacees n’altere pas necessairement les capacites de travail, une 
reputation de toxicomane a toute chance de vous faire perdre votre emploi. 
Dans de telles situations, il est difficile pour un individu de se conformer aux 
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autres normes, qu’il ne comptait, ni ne souhaitait transgresser : il se retrouve 
necessairement deviant meme dans ses autres aspects » (Becker, 1963, p. 57). 

La demiere etape d’une carriere deviante est constitute par 1’ entree de 
l’individu dans un groupe deviant organise. Cette entree influence fortement 
sa representation de soi et le trait deviant devient alors une caracteristique 
majeure du systeme identitaire de l’individu. «La conscience de partager 
un meme destin et de rencontrer les memes problemes engendre une sous- 
culture deviante, c’est-a-dire un ensemble d’idees et de points de vue sur le 
monde social et sur la maniere de s’y adapter, ainsi qu’un ensemble d’acti- 
vites routinieres fondees sur ces points de vue. L’appartenance a un tel 
groupe cristallise une identite deviante » (Becker, 1963, p. 60). 


Richard Young, Ladislav Valach et Audrey Collin : 
contexte et carriere 

Cette extension du concept de carriere a ete prolongee ces demieres annees 
par sa redefinition par Richard Young, Ladislav Valach et Audrey Collin 
(2002 ; voir Young et Valach, 2006). A leurs yeux, il est necessaire de pren- 
dre en compte le contexte* — considere fondamentalement comme un cadre 
interpretatif — pour comprendre le sens d’une action, d’un projet ou d’une 
carriere. Le contexte est defini par trois attributs fondamentaux : 

- une multiplicite de parties ; 

- des relations multiples et complexes entre ces parties ; 

- le sens des evenements et phenomenes qui s’y produisent. 

Par exemple, un entretien* de conseil constitue un certain contexte ou 
s’effectue « 1’ action conjointe » d’une dyade (il ne s’agit done pas d’une 
interaction d’individus) au cours de laquelle sont construits des interets, des 
valeurs, des recits de vie, etc. Ces recits de vie sont eux-memes des construc- 
tions incorporant le contexte (en ce sens qu’ils sont batis a partir d’ elements 
historiques, culturels, sociaux, langagiers, etc.). Ils visent a produire une cer- 
| taine coherence (une mise en sequence des evenements qui leur donne un 
§ sens en les mettant en relation avec un certain but) et a donner de « bonnes 
® raisons » pour rendre compte de ce qui s’ est passe. Ces « bonnes raisons » 
| sont celles reconnues dans un certain contexte societal : dans nos societes, ce 
| pourra etre, par exemple, des habiletes, des interets, des traits de personna- 
| lite, des rencontres, etc. 

| C’est dans un certain contexte* communautaire, societal et culturel que le 
■§• terme « carriere » trouve son sens. « Carriere est un concept sur-ordonne 
"i permettant aux individus de construire des liens entre les actions, de rendre 
I compte des efforts, projets, buts et consequences, de cadrer les cognitions et 
© emotions internes et d’utiliser des processus de retroactions et de pro-actions. 
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De plus, au niveau social, la carriere est prise dans un reseau de signifi- 
cations. C’est pourquoi la carriere constitue un construit que les individus 
utilisent pour organiser leur conduite dans le long terme » (Young et Valach, 
2000, p. 188). 

Young, Valach et Collin fondent leur analyse sur l’idee que nous utilisons 
explicitement la representation « d’ actions humaines intentionnelles visant 
un but » pour interpreter notre conduite et celle d’autrui. L’individu est ainsi 
pergu comme un acteur visant a atteindre certains objectifs au moyen de 
diverses activites. Quatre systemes d’actions sont distingues : 1’ action indi- 
viduelle, 1’ action conjointe, le projet* et la carriere. Ces trois derniers 
systemes s’inscrivent dans des relations sociales. Tout comme les actions 
individuelles, les actions conjointes visent des buts, mais leurs buts sont 
conjoints : co-construits (sans que cela signifie que les differentes parties 
aient le meme poids dans cette co-construction). Les projets et la carriere 
constituent des systemes d’actions inscrits dans la duree : moyenne pour les 
premiers et longue pour la seconde. Ainsi, les individus ne limitent pas leur 
interpretation des conduites a des actions isolees propres a l’un deux, mais 
mettent en relation les actions a moyen ou long terme, et, a cette fin, utilisent 
les concepts de « projet » et de « carriere ». « Carriere » vise a saisir 1’ enga- 
gement de l’individu dans la conduite et la comprehension de sa propre vie, 
cette vie etant faite d’actions individuelles ou conjointes et de projets (parmi 
lesquels : les projets professionnels). 

Young, Valach et Collin soulignent la dimension interpretative de leur 
concept de carriere : d’une culture a l’autre, les systemes d’ interpretation des 
actions different. La carriere constitue ainsi une construction, une combinai- 
son et une representation determinees d’actions dans le long terme, au sein 
d’un certain contexte social et culturel. La culture est definie comme un pro- 
cessus reflexif, partage, interactif et intergenerationnel portant sur les actions, 
les projets* et les carrieres : c’est un processus dynamique et fluide. Dans cette 
perspective, analyser les carrieres suppose de partir des recits des gens et de 
leurs explications ordinaires, propres a leur culture. II s’agit ensuite de montrer 
comment le sens est construit dans des temporalites moyennes ou longues. 
Ces recits et explications renvoient a des actions intentionnelles, a des condui- 
tes et au sens qui leur sont donnes, inscrits dans des interactions situees dans 
des communautes particulieres. Ces observations permettent de reveler les 
« projets » et les « carrieres » correspondant a ces actions et conduites. 
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CARTE COGNITIVE DES PROFESSIONS 
( COGNITIVE MAP OF OCCUPATIONS )' 


La carte cognitive des professions est une representation* mentale des rapports 
sociaux entre les professions. Ce concept, propose par Linda Gottfredson, 
s’inspire de celui de « carte cognitive » d’Edward Tolman (1948). Une carte 
cognitive est une representation mentale d’une portion de l’espace physique 
et des positions relatives des points qui le composent (par exemple, le 
schema mental qu’un habitue des transports en commun se fait des lignes du 
metro de sa ville). La carte cognitive des professions represente l’espace 
social des professions selon deux dimensions fondamentales (a 1’ image 
d’une carte geographique) : la latitude correspond a un certain degre de pres- 
tige (d’autant plus eleve que l’on va vers le nord) et la longitude a un certain 
degre de masculinite-feminite (le plus masculin a l’ouest et le plus feminin a 
Test). Dans le modele de Gottfredson, la carte cognitive des professions tient 
une place centrale dans le processus d’ orientation des jeunes, dans la mesure 
ou ils doivent s’y referer pour circonscrire 1’ ensemble de leurs preferences 
professionnelles et effectuer des compromis en fonction des options qu’ils 
estiment offertes. 


Genese de la carte cognitive des professions 

Selon Gottfredson, des l’enfance, les jeunes differencient les professions (et, 
par extension, les formations) selon une dimension de genre* (masculin- 
feminin). Ils formulent des preferences congruentes avec leur propre genre et 
refusent de considerer les options qu’ils jugent bonnes pour l’autre genre. 


1 . Par Jean Guichard. 
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Cette premiere dimension est fermement etablie des Page de 5 ou 6 ans. A 
partir de 10-11 ans, les pre-adolescents prennent en compte une seconde 
dimension : le prestige. Celui-ci est d’abord defini en reference a des signes 
exterieurs (par exemple, un metier ou l’on a une grosse voiture) puis a des 
indicateurs plus abstraits (par exemple, une profession ou l’on a des respon- 
sabilites, ou l’on prend des decisions importantes, ou l’on est reconnu socia- 
lement, etc.). Ces deux dimensions sont independantes : la correlation est 
nulle, affirme Gottfredson, entre les degres de prestige et de masculinite- 
feminite. Elies peuvent par consequent s’articuler pour former une carte 
cognitive. Sur cette carte, chaque profession se trouve a une position definie 
par ses degres de prestige et de genre. Par exemple, dans notre societe, 
« magon » se situe au sud-ouest (faible niveau de prestige et tres masculin), 
« technicienne de surface » au sud-est (faible niveau de prestige et tres femi- 
nin) et medecin au nord (haut niveau de prestige et « neutre » en termes de 
genre). 

Gottfredson affirme que, dans une societe donnee, tous les individus se 
represented de la meme maniere ces positions sociales de professions : la 
carte cognitive constitue ainsi une vue consensuelle des rapports sociaux 
entre les professions. Sur cette carte, les differents « types » d’environne- 
ment professionnel de John Holland (voir « Interet ») ne se repartissent pas 
au hasard : les emplois realistes et conventionnels se situent majoritairement 
vers le sud (faible prestige), les premiers a l’ouest (forte masculinite) et les 
seconds a Test (forte feminite). Les metiers entreprenants, artistiques et 
sociaux tendent a se trouver a un niveau intermediate de prestige : les pre- 
miers du cote ouest (masculins), les deuxiemes au centre (neutre) et les 
troisiemes a Test (feminins). Quant aux professions investigatrices, elles se 
situent majoritairement au nord (fort prestige, neutres en termes de genre). 
La forme generate de cette repartition est celle d’un triangle : la difference 
de genre est forte entre les emplois conventionnels et realistes, moyenne 
entre ceux des types entreprenants, artistiques et sociaux et faible entre les 
professions investigatrices. 


| La circonscription des preferences professionnelles 

§ 

| C’est en se referant a cette carte cognitive que les adolescents* selectionnent 
! les professions qui les interessent pour leur orientation. Selon Gottfredson, il 
§ s’agit d’un processus de circonscription, c’est-a-dire de decoupage d’un ter- 
s ritoire sur cette carte. Des l’enfance, ils ont etabli ce qui en constituera la 
I premiere frontiere : la limite de masculinite-feminite au-dela de laquelle ils 
■§• ne peuvent considerer qu’une profession les interesse. Par exemple, un gar- 
“ gon refusera de considerer qu’un metier se trouvant au-dela de cette limite 
I puisse lui convenir parce que « c’est un metier de femmes » ; en revanche, 
© toutes les professions en dega lui sembleront ouvertes. Pour une fille, c’est 
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l’inverse. La deuxieme frontiere s’etablit ensuite. Elle a pour fondement le 
milieu social d’origine du jeune : il s’agit de la limite inferieure de reussite 
sociale acceptable dans celui-ci. Par exemple, dans une famille ou le pere est 
chirurgien et la mere avocate, le projet de devenir de secretaire ne sera gene- 
ralement pas considere comme tolerable (alors qu’il pourra l’etre dans une 
famille ouvriere). La troisieme frontiere est liee a la reussite scolaire. Dans 
tous les systemes scolaires, on precede, note Gottfredson, a des evaluations 
publiques des eleves. Ceux-ci construisent alors une representation mentale 
de la limite de ce qu’il leur est permis d’esperer : ils se disent que « malgre 
tous leurs efforts » ils ne parviendront jamais a poursuivre des etudes condui- 
sant aux professions superieures a tel ou tel niveau de prestige. 

Vers 15 ans, les jeunes ont ainsi circonscrit le territoire des professions 
susceptibles de les interesser. Ils introduisent alors une demiere considera- 
tion relative a celui ou celle qu’ils veulent etre : en 1’ occurrence aux types de 
Holland. L’ adolescent se voit exercer un metier plutot d’un type que d’un 
autre. Mais ceci, souligne Gottfredson, seulement dans les limites du terri- 
toire precedemment circonscrit. Cela veut dire, par exemple, que si une jeune 
fille a exclu des son enfance, la plupart de metiers realistes et entreprenants 
(parce que « trop masculins »), puis, compte tenu de son origine sociale, la 
plupart de ceux « conventionnels » et, enfin, en fonction de ses resultats sco- 
laires, beaucoup de ceux de type investigateur, alors elle ne s’interrogera que 
sur ceux de type social ou artistique. 


Le compromis 

Les preferences professionnelles ainsi circonscrites peuvent ne pas corres- 
pondre a des possibilites effectives d’ insertion*. Gottfredson note qu’il y a 
ainsi beaucoup plus d’ adolescents se projetant dans des professions artis- 
tiques que d’ opportunity d’emplois de ce type. C’est l’inverse pour les 
metiers realistes ou conventionnels. Les adolescents et jeunes adultes vont 
devoir s’ engager dans un processus de compromis. Celui-ci se fait en refe- 
rence non pas a 1’ accessibility reelle des professions, mais a leur accessibility 
perdue (ce qui signifie — notamment — qu’il existe des phenomenes d’ auto- 
selection se fondant sur une perception erronee des possibilites effectives). 
Gottfredson affirme que ce processus de compromis prend la meme forme 
chez tous les individus dans la mesure ou il vise a proteger les aspects les 
plus centraux — c’est-a-dire les plus anciens — du concept de soi : notam- 
ment ceux relatifs au genre. « L’importance relative du type sexuel, du pres- 
tige et des interets est fonction de la severity du compromis a effectuer » 
(Gottfredson, 1996, p. 198-199). Le poids de chacune de ces dimensions 
varie en fonction de l’importance du compromis. Il existe des seuils a partir 
desquels une dimension commence a etre consideree. Quand le compromis 
est « benin », l’individu sacrifie le type professionnel plutot que le prestige 
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ou la « convenance sexuelle » d’une profession. Dans le cas d’un compromis 
« modern », « la plupart des gens evitent de faire le sacrifice du prestige » 
(Gottfredson, 2002, p. 105) (et, plus encore, du genre). Enfin, dans le cas 
d’un compromis majeur : « Les gens sacrifient leurs interets avant que de 
franchir la limite soit du niveau de prestige tolerable pour eux, soit de la 
“convenance sexuelle” de la profession envisagee. Eviter un emploi dont le 
faible niveau de prestige apparait inacceptable constitue, certes, une source 
majeure de preoccupation. Neanmoins, en eviter un qui ne convienne pas a 
son propre sexe constitue une source de preoccupation bien plus importante 
encore » (Gottfredson, 2002, p. 105). Les recherches empiriques montrent 
cependant, note Gottfredson, que cette demiere observation vaut principale- 
ment pour les hommes : les femmes sont plus disposees qu’eux a accepter des 
emplois qui ne sont pas socialement consideres comme convenant a leur sexe. 

Trois autres traits caracterisent encore ce processus de compromis. Pre- 
mierement, les individus sont a la recherche d’une option qui les satisfasse 
(une option « assez bonne pour eux ») mais pas de la meilleure option possi- 
ble ; aussi arretent-ils leur choix des qu’ils ont trouve une solution qui leur 
convient (voir « Decision »). Deuxiemement, ils rejettent ce qui ne leur sem- 
ble pas « assez bon pour eux » et, s’ils ne trouvent aucun compromis qui les 
satisfasse, ils tendent a adopter certaines strategies telles que rester indecis, 
maintenir un choix inaccessible, reevaluer la limite des efforts tolerables, etc. 
Troisiemement, ils s’adaptent, notamment en « rationalisant » leur choix. 
« Les individus s’adaptent psychologiquement aux compromis touchant au 
domaine d’activites professionnelles, y compris les plus importants ; ils 
s’adaptent moins bien aux compromis touchant au prestige qui menacent 
leur position sociale et moins bien encore a ceux mettant en cause la « conve- 
nance sexuelle » de la profession, ces demiers sapant les fondations d’une 
identite de genre qu’ils puissent accepter » (Gottfredson, 2002, p. 106). 


Discussion 

Le modele de Gottfredson a donne lieu a de nombreuses recherches empiri- 
ques, notamment en France. Celles-ci confirment 1’ importance des dimensions 
« prestige » et « genre » dans la representation des rapports sociaux entre les 
professions. Ils mettent aussi en evidence un certain consensus social dans le 
positionnement social de certaines professions : ainsi, tout le monde ou pres- 
que tend a considerer « medecin » comme nettement plus prestigieux que 
« tolier » et « instituteur/rice » comme plus feminins que « soudeur/se ». 
Neanmoins, plusieurs hypotheses n’apparaissentpas confirmees : 

- 1’ absence de correlation entre les degres de prestige et de masculinite- 
feminite. Cette absence de liaison apparente masque une double correla- 
tion : les professions sont jugees d’autant plus prestigieuses qu’elles sont 
estimees moins feminines et plutot masculines (par exemple : chercheur 
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est vu a la fois comme plus prestigieux et plus masculin qu’infirmier). En 
revanche, quand les metiers sont vus comme les plus extremement mascu- 
lins, ils tendent a etre juges comme d’autant plus depourvus de prestige 
(par exemple : magon est vu comme tres peu prestigieux et tres masculin) ; 

- l’existence d’une carte cognitive des professions consensuelle. La prise en 
compte des differences de positions scolaires des eleves (par exemple, le 
fait d’etre scolarise en l re scientifique ou bien en brevet d’ etude profes- 
sionnel administratif) ou d’origines sociales met en evidence qu’ils ne 
construisent pas des cartes cognitives identiques des professions. Certes, 
celles-ci se structurent bien en reference aux deux dimensions prestige et 
masculinite-feminite. Mais le positionnement des professions les unes 
par rapport aux autres tendent a traduire la position scolaire actuelle des 
eleves et les attentes auxquelles elle les conduit. Par exemple, ceux de 
l re scientifique situent « medecin » et « ingenieur » de maniere voisine 
(« tres prestigieux »). Ils les distinguent nettement d’infirmier et institu- 
teur (« moyennement prestigieux » et « feminin ») et plus encore de secre- 
taire (« tres peu prestigieux » et « tres feminin »). En revanche, les eleves 
de BEP administratif differencient nettement medecin et ingenieur. Mede- 
cin est vu comme tres prestigieux. Instituteur et infirmier s’en approchent. 
Quant a secretaire et ingenieur, ils sont pergus comme moyennement pres- 
tigieux, secretaire etant une sorte de pendant feminin d’ ingenieur ; 

- La formation des preferences professionnelles fondee sur un processus de 
circonscription et de compromis. Si la formation des preferences profes- 
sionnelles s’effectue en lien avec la construction d’une carte cognitive des 
rapports sociaux des professions, cette carte semble se structurer de maniere 
a exprimer immediatement les attraits et les rejets ainsi que les possibility 
et les impossibility telles que les jeunes se les represented. Ainsi, dans 
1’ exemple ci-dessus, les eleves du BEP administratif etablissent une carte 
cognitive des professions telle que « secretaire » (metier auquel leur for- 
mation actuelle semble les destiner) y apparaisse comme une insertion 
acceptable, bien que moins desirable qu’ instituteur ou infirmier qui sont 
difficiles a envisager. Le processus de construction de la carte semble ainsi 
inclure la circonscription et le compromis en en faisant beaucoup plus une 
« carte du tendre » qu’une carte geographique. 
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CATEGORIES SOCIOPROFESSIONNELLES 
( SOCIO-PROFESSIONAL CATEGORIES )' 


La societe est constitute d’individus ayant des situations fort diverses, qu’il 
s’agisse de l’activite exercee, du statut, du style de vie ou encore du revenu. 
Afin de mieux comprendre son mode de structuration, on regroupe les indivi- 
dus qui se ressemblent ou qui occupent des positions identiques pour definir 
des classes sociales. La structure sociale a ete conceptualisee de diverses 
manieres par les philosophes, les sociologues et les specialistes de sciences 
politiques. On peut considerer que les individus peuvent etre ordonnes sur 
un continuum (a partir d’un critere unique ou d’une combinaison de criteres), 
et les classes sociales sont alors definies par un decoupage, plus ou moins 
conventionnel, de ce continuum. On peut aussi considerer que les classes 
sociales sont des groupes relativement homogenes ayant une assez forte 
specificite et entretenant des relations de dependance (complementarite ou 
opposition). Dans ces deux cas les classes sociales ont une existence concrete, 
elles sont bien des agregations d’individus. Mais on peut aussi concevoir les 
classes sociales comme des abstractions permettant de rendre compte de 
certains phenomenes sociaux et historiques. 


Les nomenclatures 

Une des voies possibles pour regrouper les personnes consiste a examiner 
d’ abord la similitude de leur activite professionnelle. Les regroupements de 
professions operes — les categories socioprofessionnelles — constituent, en un 
certain sens, des classes sociales. Les premieres nomenclatures professionnelles 
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sont apparues des le xix e siecle avec le souci d’etablir des statistiques natio- 
nales sur la population frangaise. Apres la Seconde Guerre mondiale, en meme 
temps que se developpaient les sciences sociales, les nomenclatures sont 
devenues des outils necessaires a la planification et a la prevision. Les pre- 
mieres nomenclatures ventilaient la population selon l’origine du revenu et 
dans les metiers artisanaux traditionnels. Au til du temps ces nomenclatures 
ont ete precisees : la distinction entre salaries et non-salaries s’est imposee, 
on a pris en compte la hierarchie des qualifications* (notamment a partir des 
conventions collectives de 1936), la distinction entre profession et branche 
d’activite est devenue plus claire. L’Institut national de la statistique et des 
etudes economiques (INSEE) a etabli pour le recensement de 1954 une 
« nomenclature des categories socioprofessionnelles » (CSP) dont l’usage 
s’est impose non seulement pour la statistique publique mais aussi comme 
outil d’ investigation tant dans la recherche fondamentale que dans la recher- 
che appliquee (on n’ observe pas dans les autres pays developpes une telle 
hegemonie d’un cadre descriptif). Celle-ci definissait neuf « groupes » 
regroupant trente categories socioprofessionnelles. 


La nomenclature de 1982 

Cette nomenclature a ete refondue en 1982 (une nouvelle version, encore 
peu utilisee, a ete presentee en 2003) et est devenue la « nomenclature des 
professions et categories socioprofessionnelles » (PCS). La nomenclature de 
1982 est fondee sur les memes principes que la precedente mais ceux-ci sont 
davantage explicites. Le regroupement des professions est opere a partir de 
deux criteres emboites. On distingue d’abord entre salaries et non-salaries. 
On etablit ensuite une hierarchie dans chacun de ces deux ensembles : a partir 
du niveau de formation pour les salaries et a partir de la taille de l’entreprise 
pour les non salaries. Les regroupements operes visent a constituer des ensem- 
bles d’individus aussi homogenes que possible quant a l’emploi occupe, 
ayant entre eux des relations et tendant a se comporter de la meme maniere 
et a adopter les memes opinions. L’ architecture de la nomenclature est a trois 
| niveaux. Les emplois occupes sont d’abord regroupes en quatre cent quatre- 
f vingt-neuf professions. Les professions sont regroupees en trente et une 
,«j « categories socioprofessionnelles » elles-memes regroupees en six « grou- 
1 pes » (que l’on appelle aussi souvent « categories socioprofessionnelles ») : 
g agriculteurs exploitants, artisans-commergants et chefs d’entreprise, cadres et 
| professions intellectuelles superieures, professions intermediaires, employes 
| et ouvriers. Cette nomenclature conceme la population active. Afin de prendre 
f en compte toute la population de plus de 15 ans, deux groupes supplemen- 
taires concement la population inactive : le groupe « population inactive/ 
I ex-active » (anciens agriculteurs, anciens artisans-commergants-chefs d’entre- 
© prise, anciens cadres, anciennes professions intermediaires, anciens employes, 
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anciens ouvriers) et le groupe « population inactive n’ ay ant jamais travaille » 
(militaires du contingent, eleves et etudiants de plus de 15 ans, autres inactifs 
entre 15 ans et 60 ans — sauf retraites, autres inactifs de plus de 60 ans — 
sauf retraites). Dans la version renovee en 2003 (PCS-2003) 1’ architecture 
est la meme (on envisage cependant deux niveaux de categories socioprofes- 
sionnelles). Les modifications visent a adapter la nomenclature a l’etat des 
professions : certaines disparaissent, d’ autres se diversifient. 

On trouvera dans le tableau 1 la liste des CSP et des groupes de la nomen- 
clature de 1982 avec les effectifs (en milliers) correspondants pour les 
annees 2002 et 1982. 



2002 

1982 

1 . Agriculteurs exploitants 

639 

1475 

1 1 . Agriculteurs sur petite exploitation 

102 

690 

12. Agriculteurs sur moyenne exploitation 

160 

450 

1 3. Agriculteurs sur grande exploitation 

377 

335 

2. Artisans, commerpants et chefs d'entreprise 

1 473 

1 835 

21 . Artisans 

700 

904 

22. Commerpants 

649 

797 

23. Chefs d'entreprise de 10 salaries ou plus 

123 

134 

3. Cadres et professions intellectuelles superieures 

3 656 

1 895 

3 1 . Professions liberales 

316 

239 

33. Cadres de la fonction publique 

345 

244 

34. Professeurs, professions scientifiques 

789 

353 

35. Professions de I'information, des arts et des spectacles 

237 

117 

37. Cadres administratifs et commerciaux d'entreprise 

1 062 

559 

38. Ingenieurs et cadres techniques d'entreprise 

907 

383 

4. Professions intermediates 

5 442 

3 971 

42. Instituteurs et assimiles 

826 

777 

43. Professions intermediaires de la sante et du travail social 

1 061 

613 

44. Clerge, religieux 

13 

59 

45. Professions intermediaires administratives de la fonction 
publique 

405 

278 


Tableau 1 
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2002 

1982 

46. Professions intermediates administratives et 
commerciales des entreprises 

1 555 

995 

47. Techniciens 

1 018 

678 

48. ContremaTtres, agents de maTtrise 

563 

571 

5. Employes 

7 381 

6 247 

52. Employes civils et agents de service de la fonction 
publique 

2140 

1703 

53. Policiers et militaires 

521 

380 

54. Employes administratifs d'entreprise 

2 421 

2 532 

55. Employes de commerce 

1 058 

742 

56. Personnels des services directs aux particuliers 

1 690 

890 

6. Ouvriers 

6 999 

7 749 

62. Ouvriers qualifies de type industriel 

1 642 

1 602 

63. Ouvriers qualifies de type artisanal 

1 651 

1 509 

64. Chauffeurs 

634 

567 

65. Ouvriers qualifies de la manutention, du magasinage et 
du transport 

460 

417 

67. Ouvriers non qualifies de type industriel 

1 498 

2 353 

68. Ouvriers non qualifies de type artisanal 

837 

1 007 

69. Ouvriers agricoles 

277 

294 

Total 

26 282 

23 525 


Tableau 1 (suite) 
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CHOMAGE ( UNEMPLOYEMENT )' 


Une personne est en chomage quand elle est sans emploi* et a la recherche 
d’un emploi. Les deux conditions sont necessaires pour que l’on puisse par- 
ler d’une situation de chomage. On peut en effet etre a la recherche d’un 
emploi tout en occupant un emploi : mais alors on n’est pas en chomage ; 
l’on est simplement demandeur d’un autre emploi. A l’inverse, on peut etre 
sans emploi et ne pas etre a la recherche d’un emploi. La aussi on ne parlera 
pas de chomage mais simplement d’inactivite (voir « Activite »). Le cho- 
mage, c’est une « inactivity forcee », celle qui resulte du fait que l’on ne 
trouve pas d’ emploi ou de travail malgre une demarche de recherche. 


Mesurer le chomage 

La definition est dans son principe simple. Mais elle est beaucoup plus com- 
pliquee des qu’il s’agit de compter les chomeurs, c’est-a-dire de mesurer le 
chomage. Comment, par exemple, apprecier le fait qu’une personne soit a la 
recherche d’un emploi ? Se contente-t-on d’une simple declaration indivi- 
duelle ? Essaie-t-on de definir un seuil d’ action effective en matiere de 
recherche d’ emploi ? Ne faut-il pas tenir compte de la disponibilite pour 
exercer 1’ emploi qui serait eventuellement trouve ? II n’est pas plus facile 
d’ apprecier 1’ absence d’ emploi d’une personne : a partir de combien d’heu- 
res considere-t-on qu’une personne occupe un emploi ? par semaine, par 
mois ? Bref, mesurer le chomage exige de se donner des criteres convention- 
nels qui sont essentiels si l’on veut disposer d’une mesure du chomage qui 
permette des comparaisons dans le temps ou dans l’espace reposant sur un 
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instrument de mesure homogene. De telles conventions existent au niveau 
international. Elies ont ete elaborees par des statisticiens dans le cadre du 
BIT (Bureau international du travail). On parle ainsi du chomage « au sens 
du BIT » lorsqu’il est mesure dans les enquetes statistiques de 1’INSEE sur 
la base de ces conventions. 

Mais il existe d’autres modes de mesure du chomage, par exemple la 
comptabilisation effectuee par l’Agence nationale pour l’emploi en France 
des personnes qui s’y sont « inscrites ». L’ ensemble des demandeurs d’emploi 
est reparti en plusieurs categories. La mesure du chomage qui en resulte est 
sensiblement differente de la mesure du chomage au sens du BIT. Elle 
est evidemment tres sensible a tout changement dans les regies que se donne 
T ANPE pour classer les demandes d’emploi, et a toute variation de politique 
en matiere de radiation des demandeurs d’emplois inscrits (notamment en 
raison d’une demarche de recherche insuffisante, ou d’un refus des emplois 
proposes). La mesure au sens du BIT reste done la meilleure mesure du 
chomage, celle sur laquelle on peut s’appuyer lorsque Ton veut faire des 
comparaisons, par exemple entre deux regions ou deux moments du temps. 

La sensibilite de la mesure a des conventions explique bien que des debats 
recurrents puissent avoir lieu sur la « bonne » mesure du chomage, sur la sous- 
estimation du chomage, etc. II vrai egalement que le chomage se mesure plus 
difficilement que par le passe en raison d’une coupure moins nette avec 
l’occupation d’un emploi. En effet, les situations intermediaries entre le 
chomage, l’emploi*, l’inactivite se multiplient et se diversifient. Les econo- 
mistes parlent depuis longtemps de sous-emploi deguise pour designer des 
situations ou les personnes ont un emploi, mais pour une duree du travail 
bien inferieure a ce qu’il souhaiterait. A l’inverse Ton parle de « chomeur 
decourage » pour designer des personnes qui ne sont plus chomeur car ils ont 
renonce a rechercher un emploi. Des situations de ce type sont devenues tres 
frequentes. On a pu ainsi parler du « halo » du chomage pour designer toutes 
ces situations qui ne relevent dans un sens etroit ni du chomage, ni de T occu- 
pation d’un emploi. 


I Les entrees et les sorties du chomage : 

| la selectivity du chomage 

1 

| Le chomage n’est pas a priori un etat permanent pour un individu : on entre 
| en chomage, on sort du chomage, on est en chomage pendant un temps plus 
| ou moins long. 

■§• Les entrees en chomage resultent bien sur des licenciements mais aussi des 
7 fins de missions d’interim, des entrees des jeunes* sur le marche du travail, 
I des reprises d’activite, des demissions. Les sorties du chomage resultent de 
© l’acces a l’emploi ou d’une entree en activite professionnelle, eventuellement 
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d’une entree en inactivity, soit par abandon de la recherche d’un emploi, soit 
par l’atteinte de Page de la retraite. 

Le niveau de chomage et la duree du chomage dependent de l’ampleur des 
entrees et des sorties du chomage. Un meme niveau de chomage peut etre lie 
a des entrees peu frequentes en chomage et des sorties du chomage tres diffi- 
ciles, mais aussi, a 1’ inverse, a des entrees tres frequentes et des sorties tres 
rapides. Dans le premier cas, les durees de chomages auront tendance a etre 
longues ; dans le second, elles seront en moyennes plus courtes. La significa- 
tion du chomage et la maniere dont il pese dans les trajectoires — et dont il 
est vecu par les individus — dependent fortement de sa duree, comme des 
circonstances d’ entree et de sortie du chomage. 

Pour une population donnee, on peut ainsi definir sa vulnerability et son 
employabilite*. Sa vulnerability est sa probability d’entrer en chomage 
pendant une periode donnee. Son employabilite est sa probability de sortir du 
chomage pendant une periode donnee. Les jeunes, par exemple, sont plus 
vulnerables mais aussi plus employables que les ages. Leur chomage est 
ainsi de plus courte duree que celui des plus ages qui sont — eux — peu 
vulnerables, mais aussi peu employables. La duree de leur chomage est done 
elevee. 

Le chomage est un phenomene tres selectif : il touche beaucoup plus les 
non-diplomes et les peu qualifies, il atteint plus fortement les jeunes*, il est 
plus present dans certaines regions et pour certains metiers. 


Le chomage et sa place dans des trajectoires 

Le chomage peut toucher les individus plus frequemment a certains moments 
de leur trajectoire professionnelle. Ainsi peut-on distinguer le chomage 
d’ insertion* resultant des difficultes d’acces a un premier emploi apres avoir 
quitte l’ecole ou en reprenant une activity ; le chomage de conversion qui 
intervient en cours de vie active et qui resulte de la disparition de certains 
metiers, des reductions des effectifs dans certains secteurs d’ activity eco- 
nomique obligeant des salaries a trouver un autre emploi a la suite d’un 
licenciement ou pour echapper a un licenciement ; enfin le chomage repetitif 
qui touche ceux qui occupent des emplois precaires successifs comme des 
contrats a duree determinee ou des missions d’ interim. 

Presque tout le monde connait dans sa vie active une periode de chomage, 
car sauf exception l’on est, au moins en debut de vie active, a un moment ou 
un autre, sans emploi et a la recherche d’un emploi. Le chomage est done une 
composante plus au moins importante de tout parcours. Il est vecu presque 
toujours comme une situation traumatisante et difficile. A partir du moment 
ou le chomage est d’une duree longue, que cette duree soit morcelee ou non 
sur plusieurs periodes, il a des consequences negatives importantes sur le 
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revenu des individus cumule sur leur vie active : un an de chomage, c’est, 
a priori, de l’ordre d’ l/40 e du revenu de la vie active en moins. On comprend 
alors l’importance d’un systeme d’ assurance chomage qui vient limiter cette 
perte. 

Enfin, le chomage peut correspondre pour une petite partie des salaries a 
un processus d’ exclusion du marche du travail se traduisant d’abord par une 
duree longue de chomage, la fin des indemnisations et ensuite un effet de 
decouragement conduisant les personnes concernees a renoncer a la recher- 
che d’un emploi et a ne plus beneficier que des minima sociaux ou d’ alloca- 
tion de solidarity lorsqu’elles existent. Ce chomage d’ exclusion touche plus 
particulierement des ages, ainsi que des categories fragiles en raison d’une 
tres faible qualification ou d’un handicap. Un haut niveau de chomage dans 
un pays accroit, bien sur, les risques d’ exclusion. 


Les causes du chomage 

Les causes du chomage ne font pas l’unanimite : elles font l’objet d’un debat 
social et politique, notamment pour ce qui est de 1’ impact de la reglementa- 
tion de l’emploi et du contrat de travail sur le niveau de chomage. Bien evi- 
demment, le chomage est lie a la creation d’emplois qui depend elle-meme 
de la conjoncture economique. Tout ralentissement de 1’ activity economique 
se traduit par une augmentation du chomage. Cependant, depuis plus de vingt- 
cinq ans, nombre de pays europeens connaissent un haut niveau de chomage. 
Les transformations des structures de 1’ emploi avec le developpement des 
emplois tertiaires et la reduction du nombre des emplois industriels, les exi- 
gences accrues en matiere de qualification resultant notamment du developpe- 
ment technologique, la recherche d’une plus grande flexibility* contribuent a 
expliquer ce haut niveau de chomage sur une longue periode. II reste que 
l’on peut constater des differences sensibles de niveaux de chomage moyens 
entre les pays. Ceux de l’Europe du nord ont un chomage sensiblement infe- 
rieur a ceux des pays du sud de l’Europe. Ceci laisse a penser que les moda- 
lites de fonctionnement du marche* du travail ont un impact non negligeable 
sur le niveau de chomage. 
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L’ analyse du traitement cognitif de 1’ information, ou de l’activite cognitive, 
est l’objet de la psychologie cognitive. 

Dans le domaine de la psychologie experimental, le paradigme domi- 
nant jusqu’au debut des annees soixante etait le behaviorisme. Pour le 
behaviorisme, l’objet de la psychologie est uniquement 1’ etude du compor- 
tement et les donnees de la conscience ne sont pas prises en compte ; la 
conduite s’explique uniquement par le jeu des stimulations extemes et les 
phenomenes mentaux, internes, sont ignores (on parle a son propos de com- 
portementalisme et de psychologie stimulus-reponse). Si le behaviorisme, 
par sa methode, a permis l’ancrage de la psychologie dans les disciplines 
scientifiques, ses a priori, et notamment son epistemologie reductionniste, 
l’ont rendu inapte a rendre compte des conduites humaines complexes. Vers 
la fin des annees cinquante, sous 1’ influence de la linguistique, de la cyber- 
netique, de la theorie mathematique de la communication, de l’informatique 
et de 1’ intelligence artificielle, un nouveau paradigme est apparu avec la 
psychologie cognitive. Celle-ci entretient toujours des relations etroites 
avec ces diverses disciplines et avec les neuro-sciences au sein des sciences 
cognitives. L’objet de la psychologie n’est plus seulement le comportement 
mais aussi les etats mentaux et c’est principalement a partir de ces etats 
mentaux que l’on explique les conduites. Bien qu’elle s’en distingue nette- 
ment, surtout par son souci d’ analyse qui conduit a accorder un interet 
important a des phenomenes relativement elementaires, la psychologie 
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cognitive rejoint les courants europeens qui avaient resiste a l’emprise du 
behaviorisme : la psychologie de la forme, bien representee en Allemagne, 
et le structuralisme genetique piagetien. 

La psychologie cognitive ay ant pour objet la cognition, on la distingue 
souvent d’une autre psychologie qui aurait pour objet l’affectivite. A cette 
distinction, qui est souvent une opposition, correspond une division du tra- 
vail entre les psychologues experimentalistes et psychologues cliniciens. 
Bien que tres forte dans notre culture, la separation du cognitif et de l’affectif 
n’est pas justifiee et ces deux facettes de la conduite sont etroitement intri- 
quees. Les travaux sur leurs interactions sont de plus en plus frequents et 
l’affectivite n’est plus consideree seulement comme une source de perturba- 
tion de la vie mentale mais aussi comme une de ses conditions. 

Les methodes de la psychologie cognitive, experimentales ou non, sont 
des methodes objectives. Les phenomenes mentaux sont toujours inferes de 
conduites observables. 


Les modeles 

La psychologie cognitive peut etre caracterisee par 1’ importance qu’elle 
attribue a la modelisation. Micro-theories formalisees, les modeles explici- 
tent les relations entre plusieurs variables. Ils sont souvent valides au moyen 
de techniques de simulation ou l’on teste les ecarts entre conduites predites 
par le modele et conduites observees. 

Les modeles les plus frequents a l’heure actuelle sont des modeles com- 
puto-symboliques dans lesquelles les fonctions psychologiques sont bien 
differenciees (prise d’ information, codage, stockage, traitement, controle...) 
et localisees dans des lieux differents, ce qui permet une representation spa- 
tiale des traitements cognitifs dont on trouve de nombreux exemples dans 
les ouvrages et manuels specialises. La cognition etant congue comme un 
calcul, on utilise souvent des analogies entre le traitement humain de 
| 1’ information et son traitement par les ordinateurs. On designe parfois par 
§ « cognitivisme » cette branche de la psychologie cognitive qui utilise des 
® modeles computo-symboliques. Ceux-ci sont concurrences dans certains 
I domaines par des modeles connexionnistes issus de 1’ intelligence artificielle 
| et de la neurobiologie (on parle aussi de modeles neuro-mimetiques) dans 
I lesquels les fonctions psychologiques ne sont plus differenciees et locali- 
§ sees. Avec les modeles computo-symboliques l’activite mentale suit un 
•S. chemin privilegie, le fonctionnement s’inscrit dans une structure prealable 
i dont il depend. Avec les modeles connexionnistes il y a toujours apprentis- 
| sage et emergence de reseaux fonctionnels reutilisables, la structure est le 
© produit du fonctionnement. 
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Quelques concepts 

Les concepts de representations et de systemes de traitement (ou d’ opera- 
tions, ou encore de processus) sont les plus frequents de la psychologie 
cognitive. Les representations sont des constructions mentales relatives a 
un objet (la phrase que l’on lit par exemple). Elies proviennent a la fois des 
donnees de la situation et des connaissances que le sujet est en mesure 
d’ actualiser. II y a deux grands types de representations : des representations 
imagees, plutot concretes, et des representations plus abstraites, generale- 
ment linguistiques. L’activite mentale consiste a « traiter » des representa- 
tions : les elaborer d’abord, puis les modifier en les simplifiant ou en les 
enrichissant, en les schematisant ou en complexifiant leur structure, en tirer 
des implications, les comparer, les conserver... Le traitement de l’informa- 
tion peut se faire a divers niveaux de profondeur. Dans la lecture d’un texte, 
par exemple, on distinguera le niveau de 1’ identification des graphemes celui 
de la reconnaissance des mots et celui de la comprehension de la phrase. 
Le traitement peut aussi etre automatique ou controle. Dans le premier cas, 
inconscient, il necessite peu de ressources attentionnelles et autorise done 
d’autres traitements en parallele. Des qu’elle devient complexe, l’activite 
mentale suppose une planification et diverses methodes ou strategies doivent 
etre mises en oeuvre. Certaines se caracterisent par leur caractere systemati- 
que (algorithmes), d’autres, plus souples se fondent sur des connaissances 
anterieures et prennent en compte des probability (heuristiques). 


Les domaines 

Les themes les plus cultives de la psychologie cognitive sont la sensation et 
la perception, 1’ attention (activation, inhibition, automatisation), l’apprentis- 
sage et la memoire, le langage, la resolution de problemes, le raisonnement, 
le jugement et la decision. II existe aussi une psychologie cognitive de la 
motivation et de la personnalite. La psychologie cognitive a eu un fort 
impact sur la psychologie de 1’ orientation. On considere souvent que le 
choix d’une orientation s’apparente a la resolution d’un probleme — un pro- 
bleme il est vrai un peu particulier dans lequel on ne sait pas tres bien quelles 
sont les informations necessaires a sa resolution ni quelle est sa bonne solu- 
tion — d’ou l’interet accorde aux representations et aux diverses habilites 
qui permettent de les traiter. On considere souvent que 1’ exploration et la 
decision sont les phases cruciales de la resolution du probleme « choisir son 
orientation ». 
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La notion de competence 

La notion de « competence » est a usage multiple, ce qui donne parfois le 
sentiment qu’il s’agit d’une notion vide de contenu. Si l’usage du terme est 
assez banal et relativement ancien dans ses emplois ordinaires, 1’ appropria- 
tion du terme a des fins de gestion des ressources* humaines et de recherche 
peut rendre plus complexe son interpretation. Elle touche a la fois aux moda- 
lites d’ organisation* du travail, au champ de 1’ evaluation* professionnelle, a 
la description des emplois*. 

Les dictionnaires de la langue frangaise assimilent, selon les cas, compe- 
tence, habilete et connaissance : « Habilete reconnue dans certaines matieres 
et qui donne le droit de decider » ( Littre ) ; « Connaissance approfondie, 
reconnue, qui confere le droit de juger ou de decider en certaines matieres » 
(Le Petit Robert ) : « Dans les affaires commerciales et industrielles, la 
competence est 1’ ensemble des connaissances, qualites, capacites, aptitudes 
qui mettent en mesure de discuter, de consulter, de decider sur tout ce qui 
conceme son metier » ( Larousse commercial, 1930). Dans les ecrits des cher- 
cheurs et des praticiens, le terme competence pris tour a tour comme une 
notion, un concept ou un construit social correspond a un savoir-faire opera- 
tionnel valide (Meignant, 1990), a une capacite a resoudre un probleme dans 
un contexte donne (Michel et Ledru, 1991), a un ensemble de connaissances, 
de capacites d’ action et de comportements structures en fonction d’un but et 
dans un type de situations donnees (Gilbert et Parlier, 1992), a un systeme, 
une organisation structuree qui associe de fag on combinatoire divers elements 
(Le Boterf, 1994). A travers cette diversite on peut reperer un ensemble de 


1. Par Jacques Aubret. 
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traits qui donne une consistance a la notion : reference a des taches, a des 
activites humaines ou a des problemes a resoudre dans des circonstances 
identifiables ; caractere structure des processus de mobilisation des savoirs, 
savoir-faire et attitudes comportementales ; efficacite attendue de personnes 
ou de groupes qui dans ces situations sont qualifies de competents. Une defi- 
nition synthetique aurait la forme suivante : « une caracteristique individuelle 
ou collective attachee a la possibility de mobiliser, d’ adopter et de mettre en 
oeuvre de maniere efficace dans un contexte donne un ensemble de connais- 
sances, de capacites et d’ attitudes comportementales ». Cette definition devrait 
permettre de marquer la difference avec la notion de performance. Si la com- 
petence se prouve par la performance et l’efficience en situation, elle 
demeure de l’ordre du potentiel de l’individu. 

Par certains aspects la notion de competence est proche de la notion 
classique d’ aptitude puisque dans les deux notions on traite, en fin de compte, 
de « potentiel » d’ adaptation. Ce qui les differencie releve des presupposes 
theoriques : la notion de competence est ancree dans une analyse des activites 
et des situations professionnelles, celle d’ aptitude est attachee aux tentatives 
visant a expliquer par des caracteristiques inherentes aux sujets leur effi- 
cience constatee sur des taches concretes ayant generalement peu a voir avec 
le contenu des activites professionnelles (situations de « test »). La notion 
de capacite, d’un usage courant, est assimilable, tantot a la notion d’ apti- 
tude lorsqu’on cherche a caracteriser un individu par rapport a ce qu’il est 
« capable de faire », tantot a la notion de competence lorsqu’on veut mettre 
en relation ce que cet individu est capable de faire avec des activites profes- 
sionnelles determinees. 


Les expressions associees 

La reference a la notion de competence ne se limite pas a l’usage d’un mot 
mais elle fait partie d’une constellation d’ expressions dont 1’ interpretation 
n’est pas toujours evidente. Trois categories d’ expressions peuvent etre consi- 
derees : celles qui touchent a 1’ organisation des competences en systeme, 
| celles qui sont relatives a des pratiques mettant en oeuvre la notion, celles 
§ enfin qui concernent 1’ organisation et la maniere de decrire et de penser le 
" travail humain. 

! a) Un certain nombre d’ expressions comportant le terme « competence » 
g temoigne des preoccupations des utilisateurs de se donner une image struc- 
s turee du champ couvert par la notion. Celui revet une forme hierarchisee 
I lorsque l’on oppose des competences generates ou transversales a des com- 
■§• petences plus specifiques, les premieres etant communes a tous les domaines 
7 d’ activites professionnelles, les secondes specifiques a des situations deter- 
| minees ou a des categories de situations. L’ organisation du systeme des 
© competences, comme naguere celui des aptitudes, a ses aspects analytiques : 
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on distingue par exemple les competences professionnelles (ce qui a trait a la 
qualite des gestes professionnels), des competences sociales ou comporte- 
mentales (ce qui a trait a la qualite de la cooperation au sein des equipes), 
voire emotionnelles (version actualisee de l’empathie). En l’absence de fonde- 
ments theoriques assures, ces subdivisions relevent de commodites de langage 
et vehiculent de nombreuses approximations associees parfois a des effets de 
mode. 

On oppose egalement la notion de competence individuelle a celle de 
competence collective. La reference a cette derniere focalise 1’ attention a la 
fois sur le caractere collectif de l’efficacite en situation, impliquant des inter- 
actions entre personnes poursuivant un meme objectif et sur la valeur forma- 
trice de ces interactions, jouant a la fois sur les competences professionnelles 
et sur les competences comportementales ou sociales de chacun. 

Le systeme devient plus complexe lorsque l’on designe des competences 
transferables, generiques, ou parfois meme des competences cles. Le plus 
souvent, 1’ usage de telles expressions renvoie a des theorisations implicites 
relatives soit au processus d’apprentissage (par exemple, lorsqu’il s’agit de 
competences transferables congues comme des competences acquises dans 
des situations professionnelles et que l’on peut « transferer » a d’autres 
situations), soit a une modelisation des conduites d’ adaptation au travail (les 
competences generiques — traduction frangaise de generic skills — , comme 
les competences cles, sont censees rendre compte de l’efficacite des tra- 
vailleurs dans la majorite des situations professionnelles actuelles). 

Exemple de description et de reperage des competences cles : la methode 
mise au point par Evequoz (2004) est preconisee par 1’ Office d’ orientation et 
de formation professionnelle (OOFP) de Geneve. Les competences cles sont 
definies comme l’ensemble des comportements qu’une personne mobilise 
pour s’adapter de maniere efficace aux caracteristiques du travail actuel. Ces 
competences sont transversales et interagissent avec les competences techni- 
ques. Elies sont un facteur essentiel de l’employabilite et de la competitivite 
dans un monde economique en mutation dont les effets retentissent sur 
1’ organisation et le fonctionnement du travail. II faut : 

- faire face a de l’inorganise : affronter des situations imprevues (aleas de 
production, modifications de l’environnement, attentes du public), y repon- 
dre de maniere pertinente et experte, prendre des initiatives, etre responsable 
et autonome, mobiliser des ressources internes et extemes ; 

- echanger avec les autres : communiquer, faire valoir son point de vue, 
accepter de travailler ensemble avec un objectif commun, mobiliser des 
acteurs, coordonner des competences pour atteindre un objectif commun. 
Les nouvelles technologies apportent une multiplicite d’ informations de 
qualite inegale ; il s’agit de les traiter et de les communiquer avec perti- 
nence : comprendre les contraintes des autres, evaluer les effets de ses 
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propres actions, se mettre d’ accord sur des enjeux et des objectifs d’ action, 
partager des normes minimales ; 

- se situer dans une logique de service au « client » : developper des capaci- 
tes d’empathie (ecoute et comprehension des besoins du client). Ces logi- 
ques de service et de prestation ont une importance croissante. Elies 
impliquent autonomie et prise d’ initiatives. 

Six competences cles sont au centre de 1’ employ abilite* de l’individu : 

1. Travailler en equipe : collaborer avec d’autres dans le but d’atteindre des 
objectifs communs. 

2. Communiquer : transmettre et echanger des informations dans un contexte 
bien determine. 

3. Resoudre des problemes : produire une solution efficace basee sur la 
recherche d’ informations utiles, suivie d’une analyse rigoureuse et logique. 

4. Organiser : structurer des activites en fonction d’un resultat a atteindre 
et dans un temps determine. 

5. Traiter 1’ information : recevoir des donnees, les comprendre, les traiter et 
savoir les restituer. 

6. Encadrer : conduire des personnes vers un objectif en mobilisant les res- 
sources a disposition. 

b) D’autres expressions utilisant le terme « competence » renvoient a des 
methodes, outils ou pratiques ayant souvent a voir avec 1’ evaluation*. A ce 
titre on peut citer les expressions telles qu’ evaluation des competences, bilan 
de competences, portefeuille de competences, referentiel de competences. 
Ces expressions temoignent de la penetration progressive dans les pratiques 
sociales et professionnelles (notamment dans la gestion et le management 
des ressources humaines) d’une approche « par » les competences des rela- 
tions de l’homme au travail. Deux exemples peuvent illustrer ces usages. 

Un referentiel de competence est un systeme de description des competen- 
ces exigees pour occuper un emploi determine. II prend une place logique 
dans une chaine de referentiels. En amont du referentiel de competences on 
| decrit les activites professionnelles, les emplois et les metiers (referentiel 
§ d’ activites, d’ emploi et referentiel professionnel), en aval on decrit, d’une 
® part, les formations qui preparent a l’exercice de ces activites et concourent a 
I 1’ acquisition des competences requises et d’ autre part, les titres, certificats 
| et diplomes qui attestent des acquis de formation (referentiel de formation et 
| referentiel de certification). Ce travail de description trouve des applications 
| concretes dans le Repertoire national des metiers et emplois (ROME) etabli 
■I par 1’ administration de l’emploi (ANPE, 1999). 

j 

i Les portefeuilles de competences (application franchise du terme portfolio ) 
I sont des dossiers personnalises destines a recueillir des documents pouvant 
© servir de preuves d’ acquis de formation ou d’ experience dans des situations 
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d’embauche, ou de negotiation en vue de progresser dans la carriere profes- 
sionnelle. L’ elaboration d’un portefeuille de competences est generalement 
associee a une demarche plus globale d’ analyse des experiences profession- 
nelles et du parcours de vie (voir Aubret et Federation des CIBC, 2001). 

c ) L’ expression « logique de competence », utilisee dans les entreprises 
est coherente avec la generalisation de l’usage du terme « competence » pour 
qualifier des profils d’emploi (competences requises), ou porter des juge- 
ments sur les hommes qui les occupent (competences acquises). Elle indique 
que ces usages se structurent autour d’une maniere nouvelle de raisonner sur 
les problemes de gestion des ressources* humaines donnant aux actes de 
gestion qui se reclament de la competence une certaine coherence. L’origine 
de 1’ expression provient d’un accord conclu a Usinor-Sacilor, en decem- 
bre 1990, sur la conduite de Factivite professionnelle. Partant de Fidee que 
rhomme et son metier comptent plus que le poste de travail pour determiner 
la place du salarie dans la hierarchie des qualifications, F accord prone la 
reconnaissance des competences individuelles en vue d’ assurer un deroule- 
ment de carriere pour tous. Dans le principe, les capacites de chacun sont 
done reconnues. 


Exemples de construction scientifique de la notion 
de competence 

Pour les chercheurs en sciences humaines et sociales la formalisation de la 
notion de competence n’a pas atteint encore sa maturite. Deux exemples, 
l’un emprunte a la sociologie, F autre a la psychologie, illustreront ce point 
de vue. 

Selon Zarifian (2001), F emergence non achevee du modele de la compe- 
tence est une mutation de longue duree contre les modeles dominants du 
metier et du poste de travail. L’histoire du modele de la competence est 
decrite en quatre etapes. Ainsi, le debut des annees soixante-dix est marque 
par le theme de l’autonomie individuelle (a cette epoque le mot « compe- 
tence » est absent du vocabulaire). Une longue negociation dans la metallurgie 
debouche en 1974 sur un accord de classification a criteres classants : les 
criteres d’ autonomie et de responsabilite sont decisifs : on est d’ autant plus 
qualifie (et done remunere) qu’on est autonome dans son travail. La thema- 
tique de la competence rebondit de maniere explicite vers le mi lieu des annees 
quatre-vingt. II s’agissait de faire face a la crise economique consecutive au 
choc petrolier de 1973 par de nouveaux defis : dominer la complexification 
des techniques de production, reagir a F incertitude des evolutions des mar- 
ches, assurer la qualite des produits. Le debut des annees 1990 est une periode 
de plans drastiques de reduction des couts et des effectifs et de recherche 
d’une haute rentabilite. La reference a la notion de competence est plus ou 
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moins mise sous le boisseau. Le modele de la competence revient a l’ordre 
du jour a la fin des annees 1990 sous des formes deja connues qui valorisent 
1’autonomie et la responsabilite de chacun et sous 1’ influence des idees du 
patronat qui considere que c’est par le developpement et la mobilite des 
competences que se gagnera la competition intemationale. 

Que signifie ce re tour sur le devant de la scene ? II s’agit d’abord du 
depassement du modele taylorien d’ organisation du travail. Dans le modele 
taylorien, en effet, l’individu est depossede de son travail, de son activite 
productrice. Travail et travailleur sont consideres comme des objets. Dans 
le modele de la competence, le travail redevient T expression directe de la 
competence possedee et mise en oeuvre par l’individu. II est en quelque sorte 
reapproprie par celui qui le fait. La competence est la prise d’ initiative et de 
responsabilite de l’individu sur des situations professionnelles auxquelles il 
est confronts. Ainsi, selon Zarifian, la question de la competence est apparue 
comme une necessite pour occuper des espaces d’ indetermination : que faire 
lorsqu’on ne dit plus comment faire ? 

De nouvelles conditions de productivity naissent dans lesquelles le client 
joue un role majeur. L’individu doit juger de la validite de l’initiative qu’il 
doit prendre, en meme temps qu’il doit s’attendre a etre juge par les clients 
car c’est eux qui evalueront si l’initiative a ete bonne, done si la personne est 
reellement competente. Dans cette meme logique il faut repenser le lien entre 
competence et metier. Le metier* ne se definit plus par des regies homo- 
genes. Le metier se definit par l’ensemble des individus issus de differentes 
fonctions (ou metier au sens ancien) qui ont a juger conjointement de la vali- 
dite reciproque des initiatives qu’ils prennent au sein de leurs interactions 
mutuelles, face a une gamme de situations. La competence ne se substitue 
pas au metier elle lui donne une nouvelle signification. Le modele de la 
competence ne s’oppose pas au modele de la qualification ; il l’amplifie en 
donnant aux clients et aux usagers un role d’ arbitre. 

Dans la perspective, developpee par Zarifian, tout salarie qui passerait 
contrat avec une entreprise doit etre considere comme un micro-entrepreneur 
doublement responsable : de 1’ autoformation, de 1’ auto-entretien, etc. et de 
d la valeur de la prestation. Un tel modele engendre une formidable precarite* 
^ et fragility au sein du rapport salarial. Il est peu probable qu’il se construise 
a et se developpe sans ou contre les salaries. 

| L’approche du travail par les competences interesse le psychologue 
| notamment comme evaluateur et comme praticien du conseil et de l’accom- 
| pagnement des processus qui sous-tendent les rapports de l’homme a soi, au 
| travail et a autrui. 

■§• Pendant longtemps, les psychologies de 1’ education et du travail se sont 
I 1 approprie des outils et des methodologies d’ evaluation congus pour mettre 
I en evidence les caracteristiques relativement stables des individus dans 
© le temps, ce qui leur permettait d’etablir des diagnostics pour comprendre le 
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present des individus et des pronostics en vue de parier sur leur avenir pro- 
fessionnel (application a l’orientation et au recrutement* professionnel). 
Cette conception a pu trouver ses justifications partielles dans la stabilite des 
emplois et des carrieres dans le temps de la vie professionnelle. La reference 
a la logique des competences introduit de nouveaux parametres dans reva- 
luation et notamment la motivation et les capacites des individus a adapter 
l’exercice de leur qualification aux particularity et aux evolutions des situa- 
tions de travail. Le champ de 1’ evaluation s’est progressivement deplace vers 
1’ observation et 1’ evaluation de caracteristiques dynamiques de la personne 
prenant en compte ses capacites a interagir avec l’environnement pour se 
donner des buts, se motiver, apprendre. L’ evaluation de ces caracteristiques 
passe par 1’ analyse de 1’ experience des personnes et elle prend alors neces- 
sairement en compte des elements subjectifs comme les representations de 
soi. L’ evaluation qualitative cotoie 1’ evaluation quantitative dans un meme 
souci de rigueur. Les recherches en psychologie sociale ont montre que les 
representations subjectives de soi (comme les images de soi et les sentiments 
de competences ou d’efficacite personnelle) sont des regulateurs puissants des 
comportements humains. 

Pour le psychologue, la notion de competence n’ a pas un caractere expli- 
cate simple comme le suggerent les travaux des chercheurs dans le domaine 
(Hajjar et Baubion-Broye, 2004). L’ evaluation diagnostique et pronostique 
ne peut pas se reduire au fait d’etre ou de n’etre pas declare competent, bien 
que dans les faits ce jugement soit le plus souvent deduit sans nuances de 
1’ observation des performances ou des resultats de la personne. Ce que l’on 
peut attendre de l’expertise psychologique appliquee a 1’evaluation des 
personnes releve de la recherche de facteurs explicatifs des comportements 
et des performances dont certains sont attribuables a des caracteristiques 
relativement stables de la personne (comme la mesure des aptitudes et de 
certains traits de personnalite) et d’autres peuvent s’averer plus sensibles aux 
stimulations de l’environnement et sont done plus facilement modifiables. 

C’est probablement autour de la notion de conduites complexes et des 
travaux afferents a cette notion que la notion de competence peut trouver une 
voie de modelisation en psychologie propre a integrer les acquis de la psy- 
chologie en matiere d’ evaluation et les orientations nouvelles de la pratique 
du conseil et de l’accompagnement des personnes dans leur vie profession- 
nelle. L’individu competent serait celui qui s’avererait capable de mobiliser 
dans 1’ action un ensemble d’ elements, plus ou moins detaches de la refe- 
rence a des situations concretes : 

- des elements generaux qui constituent le moteur cognitif de toute adap- 
tation de rhomme. Ils sont peu ou ne sont pas specifies par rapport aux 
situations professionnelles ou aux domaines d’activite mais ils concement 
cependant ce qui a trait, dans ces situations ou activites, aux meca- 
nismes generaux de traitement de 1’ information, de capacites a resoudre 
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des problemes, de prise de decision pour 1’ action. Ils concernent egale- 
ment toutes les capacites generates qui permettent aux sujets de realiser 
les apprentissages qui concourent a la maitrise de savoirs et de savoir- 
faire, d’apprendre a transferer, d’apprendre a mettre en oeuvre ; 

- des elements operationnels definis par des champs d’activites ou des cate- 
gories de situations pour lesquelles l’individu peut etre considere comme 
susceptible de s’ adapter. II possede par apprentissage ou par experience 
les savoirs, savoir-faire et savoir etre requis pour faire face aux necessites 
adaptatives. A ce niveau, on est dans l’univers de l’habilete, de la capacite, 
du savoir-faire ; 

- des elements attaches aux interactions entre individu et situation, qui per- 
mettent a 1’ individu de mobiliser les elements operationnels et generaux 
pour s’ adapter aux circonstances particulieres de chaque situation. 

L’ ensemble de ces elements est place sous le controle du sujet considere 
dans ses dimensions cognitives et conatives. 


En conclusion 

La notion de competence trouve des terrains d’ application dans les pratiques 
educatives et sociales et notamment a travers les bilans de competences et les 
demarches de validation des acquis de 1’ experience. Elle peut s’averer etre 
une notion qui federe les composantes multiples intervenant dans la descrip- 
tion des emplois et la caracterisation des personnes au regard de ces emplois 
et permet notamment d’ exprimer ces relations complexes entre individus et 
emplois. 
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CONSEIL EN ORIENTATION 
( CAREER COUNSELING)' 


Le conseil en orientation constitue un ensemble de pratiques (entretien, 
test, questionnaire, avis, etc.) visant a aider une personne a trouver la voie 
professionnelle ou de formation et, plus generalement, la forme de vie qui 
lui convient le mieux et a s’engager dans la direction ainsi determinee. 
Ces pratiques peuvent prendre la forme d’une relation dialogique entre un 
conseiller* d’ orientation et la personne qui le consulte (ou entre deux 
personnes ; par exemple, un professeur et un eleve), d’ activites de groupes 
conduites par un animateur (un conseiller d’ orientation, un educateur, etc.) 
et, parfois meme, d’une auto-exploration que la personne effectue a l’aide 
d’outils ad hoc (questionnaires, portefeuilles de competences, logiciels, 
navigation sur un serveur Internet, etc.). 

Ces differentes pratiques ont pour point commun de permettre a la personne 
d’etablir une certaine relation avec elle-meme : avec sa vie et ses activites 
passees et presentes, ses identifications, ses attentes, ses souhaits, ses rejets, 
etc. Cette relation « de soi a soi » la conduit a reperer, a interpreter et a 
s formaliser certains elements constitutifs de son experience d’une maniere 
| telle qu’ils prennent alors un certain sens lui permettant de determiner son 
| orientation. Cette relation specifique « de soi a soi » constitue 1’ essence 
I meme du conseil. L’etablissement d’une telle relation suppose que la per- 

1 sonne s’engage dans certaines pratiques dialogiques, qu’il s’agisse de dia- 
§ logues interindividuels, comme dans le conseil individuel ou les activites de 
! conseil en groupe ou d’un dialogue interne a l’occasion d’une auto-analyse 
| effectuee a l’aide de programmes formalises (logiciels, Internet ou sur support 

2 papier). 


1 . Par Jean Guichard. 
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L’ interaction duelle de conseil entre un conseiller et quelqu’un qui le 
consulte (qu’on nommera dans cet article « Consultant ») constitue la forme 
paradigmatique du conseil en orientation. Cette interaction implique la parti- 
cipation d’une personne (le conseiller) detenant une expertise d’ordre theori- 
que (qui lui permet d’apprehender les phenomenes en jeu dans un certain 
cadre de reference) et/ou technique (par exemple, en conduite d’entretien, 
dans 1’ interpretation et l’utilisation des tests, etc.) et des connaissances (par 
exemple, relatives a l’emploi, a l’organisation du systeme scolaire, etc.). 
Cette interaction repose sur des echanges de paroles. Neanmoins, les formes 
concretes que prennent ces echanges peuvent varier grandement, allant d’une 
sorte d’interrogatoire mene par le conseiller (completes ou non par des avis 
precis donnes au consultant) a de simples interventions (par exemple des 
reformulations) du conseiller, visant a aider le consultant a identifier et a 
explorer les problemes qui l’occupent. 

Dans les societes industrialisees d’aujourd’hui, l’interaction duelle de 
conseil en orientation a pour objet primordial la determination d’une activite 
professionnelle (parfois extraprofessionnelle) ou d’une voie de formation 
convenant au consultant. Neanmoins, dans la mesure ou les differentes spheres 
de vie et d’activites ne sont pas independantes les unes des autres (l’exercice 
d’une profession peut avoir des repercussions majeures sur la vie de famille 
et reciproquement), le conseil en orientation rencontre des questionnements 
touchant a la vie que le consultant souhaite mener et a celui ou celle qu’il/ 
elle veut devenir. Dans cette mesure, le conseil en orientation poursuit des 
objectifs analogues a ceux du « conseil personnel » ( counseling ) : donner une 
opportunity au consultant d’ explorer, decouvrir et clarifier ses aspirations, 
afin de mener une vie qui le satisfasse en lui permettant de developper certaines 
de ses potentiality s. La difference principale entre ces deux types de conseil 
est leur point de depart. Le conseil en orientation part generalement d’une 
interrogation relative aux etudes, a 1’ activite professionnelle, a l’avenir per- 
sonnel, a une transition dans une carriere, etc. Le conseil personnel debute, 
pour sa part, par une demande du consultant relative a certaines difficultes 
personnelles : il s’agit de 1’ aider a resoudre certains problemes (par exemple, 
conjugaux, lies a une addiction, consecutifs a un traumatisme, etc.) 

Les formes d’ interaction duelle entre un conseiller d’ orientation et un consul- 
tant peuvent etre differenciees de deux manieres principales : selon leur degre 
de « directivite », d’une part, et selon leurs referents theoriques, d’ autre part. 


Consultation d’ orientation ou conseil 
centre sur le consultant ? 


Pendant plus d’un demi-siecle, ce sont des formes directives de conseil en 
orientation qui ont prevalu. Leur schema est derive du modele de la consul- 
tation medicale : le conseiller est un expert. II utilise des methodes et des 
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techniques qui lui sont propres (questionnaires, tests, etc.)- II detient un 
savoir sur les professions, les formations et les offres dans ces domaines. 
Cette expertise lui permet d’etablir P equivalent d’un diagnostic medical et 
de proposer une solution d’ orientation adaptee au consultant. Cette forme de 
conseil en orientation a ete definie des le debut du xx e siecle par Frank Par- 
sons qui se referait a sa conception du choix professionnel : « Trois grands 
facteurs interviennent dans le choix reflechi d’une vocation professionnelle : 
1) une claire comprehension de soi, de ses aptitudes, habiletes, interets, 
ambitions, ressources, deficiences et de ce qui les determine ; 2) la connais- 
sance des differentes branches d’ activites : exigences et conditions de reussite, 
avantages et inconvenients, revenus, emplois offerts et perspectives d’avenir ; 
3) l’etablissement de relations adequates entre ces deux groupes de faits » 
(Parsons, 1909, p. 4). Le conseil en orientation a precisement pour objet 
d’effectuer ces trois operations. Lors de la premiere, le consultant est etroi- 
tement guide par le conseiller qui, par ailleurs, detient les connaissances 
mentionnees au deuxieme point et est capable d’effectuer la mise en relation 
constituant la demiere etape. Pour que son consultant parvienne a cette 
necessaire comprehension de soi, le conseiller d’ orientation que decrit Parsons 
lui adresse une serie de questions precises portant sur ses caracteristiques 
physiques, sa sante, son age, les activites professionnelles de ses proches 
(parents, grands parents, freres et sceurs, oncles et tantes, etc.), sur sa scola- 
rite (ses resultats dans differentes matieres, ses interets, etc.), sur ses activites 
de loisirs (lectures, domaines qui l’attirent, activites, etc.), sur les grands 
hommes qu’il admire, sur ses diverses activites professionnelles (comment il 
a trouve son premier emploi, quel emploi ? pour quel salaire ? etc.). Pour 
Parsons, cet effort de connaissance de soi, demande au consultant suppose, 
dans certains cas, de 1’ aider (y compris en usant de moyens de persuasion 
adequats) a se defaire d’ illusions a propos de soi. L’objectif du conseil en 
orientation est de conduire le consultant « a se voir exactement comme les 
autres le voient ». 

Les ecrits de Carl Rogers — dans les annees quarante et cinquante — ont 
conduit a formaliser un modele d’ interaction duelle de conseil « centree sur 
le consultant » dont la forme est nettement moins directive. Rogers peut etre 
| considere comme le pere fondateur du conseil personnel ( counseling ). Dans 
f la perspective de Rogers (voir Particle « Entretien »), le conseil personnel est 
,«j une occasion donnee au consultant de structurer de maniere differente son 
I soi* (P ensemble de ses schemas perceptifs et evaluatifs relatifs a soi et a ses 
g relations aux autres). Le conseil repose ainsi sur l’activite mentale du consul- 
| tant. Le conseiller n’est qu’un mediateur qui stimule le developpement de 
| cette activite en adoptant une certaine posture : non-directivite, empathie et 
f comprehension ouverte. Cet accent mis sur P activite psychique du consul- 
7 tant a eu un impact majeur sur l’evolution de l’interaction duelle de conseil 
| en orientation. Desormais, pratiquement toutes les formes d’ interaction duelle 
© de conseil en orientation apparaissent centrees sur P activite cognitive, affective 
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et conative du consultant. Ainsi, un instrument (par exemple, un question- 
naire d’interet) ne semble desormais pouvoir etre propose au consultant que 
comme une activite possible — dont le sens est examine avec lui — parmi 
d’ autres ; les resultats que ce dernier obtient a un tel questionnaire lui sont 
presentes, commentes et mis en perspective ; ils sont discutes avec lui : sont- 
ils congruents avec ses representations actuelles de soi, avec ses activites, 
avec ses attentes, etc. ? 


Referents theoriques 

Les formes d’ interactions duelles entre conseiller d’ orientation et consultant 
peuvent aussi etre differenciees en fonction de leurs referents theoriques. 
Ainsi, le modele de Parsons a conduit a developper de nombreux travaux en 
psychologie differentielle visant a decrire les professions et les individus sur 
un certain nombre de dimensions communes, afin de les apparier* de la 
maniere la plus rigoureuse. La forme la plus achevee de ces approches est 
sans doute le modele de « 1’ adaptation au travail » (renommee depuis « theo- 
rie de la correspondance entre personne et environnement ») de Rene Dawis 
et Lloyd Lofquist. Selon cette analyse, deux dimensions fondamentales per- 
mettent d’etablir cette correspondance : les capacites requises pour exercer 
un emploi (ou agir dans un certain contexte) et les valeurs que l’individu 
souhaite voir satisfaites a 1’ occasion de l’exercice de son metier (ou dans 
un environnement non professionnel). La « Batterie generate d’ aptitude » 
(' General Aptitude Test Battery, GATB) permet d’evaluer neuf capacites 
(generate d’apprentissage, verbale, numerique, spatiale, perception des formes, 
« administratives », coordination ceil-main, dexterite digitate et dexterite 
manuelle), a partir desquelles des profits ont ete etablis pour environ sept 
cents metiers. Le « Questionnaire d’importance (au sens de « ce qui importe 
pour quelqu’un ») du Minnesota » (MIQ) distingue six grandes valeurs 
(accomplissement, confort, reussite sociale (status), altruisme, securite per- 
sonnelle ( safety ) et autonomie) que les differentes professions permettent 
plus ou moins bien de satisfaire (au total, cent soixante-dix metiers ont ete 
ainsi differencies). Dans cette perspective, l’usage des tests ou des question- 
naires constitue le cceur du conseil en orientation. On les congoit comme des 
methodes de description la plus objective possible des relations entre indi- 
vidus et professions. Ils constituent l’un des fondements de l’expertise du 
conseiller. 

D’ autres modeles theoriques ont aussi constitue des referents pour deve- 
lopper des formes d’ interaction duelle entre conseiller d’ orientation et 
consultant. La psychologie « humaniste » de Rogers a ete evoquee ci-dessus, 
mais d’ autres theories ont aussi eu un impact notable. C’est le cas de la 
psychanalyse (avec, notamment, les travaux de Michael Patton et Naomi 
Meara), du constructivisme (avec, notamment, le modele des construits 
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personnels de Georges Kelly), de 1’ analyse systemique (avec, notamment, 
l’ecole de Palo Alto) qui met 1’ accent sur les interactions et les relations entre 
individus, des approches comportementales — cognitives (avec, en particu- 
lier, des concepts comme ceux de « sentiment d’efficacite personnelle » — 
self-efficacy beliefs — et « d’attentes de resultat » — outcome expectancies 
— d’ Albert Bandura), etc. Ces differents modeles different quant aux proces- 
sus qu’ils considered comme des determinants fondamentaux de 1’ orientation 
que l’individu donne a son existence. 

Formes et procedures d’interactions duelles 
de conseil en orientation 

Certains chercheurs travaillant dans le domaine du conseil personnel ou de 
1’ interaction duelle de conseil en orientation ont, par ailleurs, defini des pro- 
cedures et des modes d’ interaction adequats pour structurer ces pratiques. 
C’est le cas, dans le domaine du conseil personnel de Gerard Egan (avec le 
« modele de l’accompagnateur qualifie » : skilled-helper model ; voir Particle 
« Entretien ») et de L. Sherilyn Cormier et de Harold L. Hackney (avec leur 
guide des procedures d’aide pour le conseiller qualifie : The Professionnal 
counselor. A Process Guide to Helping). L’entrevue d’ evaluation en « conseil 
d’emploi » de Conrad Lecomte et Louise Tremblay peut etre consideree 
comme une transposition de ces procedures dans le domaine de P orientation 
professionnelle. Dans le domaine du conseil en orientation, peuvent etre 
notamment cites : « le conseil de carriere » (de Norman Gysbers, Mary 
Heppner et Joseph Johnston), la methode de « developpement* evaluation* 
et conseil de carriere* » (de Donald Super et al.), le modele « DECIDES » 
de John Krumboltz, P entretien d’aide a la prise de decision* (de Itamar 
Gati), etc. Nancy Schlossberg ( cf. Particle « Transition ») a, pour sa part, 
construit une procedure d’ interaction de conseil en orientation articulant son 
analyse des transitions au modele de Cormier et Hackney. Certaines de ces 
methodes destinees aux praticiens du conseil en orientation (Gysbers et al. ; 
Super et al.) constituent une certaine synthese dans cette perspective pratique 
| de differents modeles theoriques et de diverses connaissances empiriques. 
§ D’ autres sont construites en reference chacune a un modele theorique speci- 
® fique (ainsi : la theorie sociale cognitive d’ Albert Bandura pour Krumboltz ; 
| le modele de la prise de decision* d’Amos Tverski pour Gati). 

§ Par-dela ces differences, il semble que la plupart de ces methodes condui- 
a sent a distinguer trois etapes majeures dans les procedures d’interaction 
| duelle de conseil en orientation : la mise en place de la relation d’aide, P ana- 
's- lyse du probleme et la synthese en vue de Paction. La premiere phase est 
“ generalement nominee — a la suite de Ralph R. Greenson et de Edward 
I S. Bordin (dont la psychanalyse constituait le referent theorique) — la 
© « construction de P alliance de travail ». Celle-ci constitue la synthese de 
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trois caracteristiques : un lien de nature affective entre le conseiller et le 
consultant, un accord, d’une part, sur les buts a atteindre et, d’ autre part, sur 
les moyens les plus adaptes pour y parvenir. L’ existence d’un lien entre le 
conseiller et le consultant est une condition necessaire a la reussite de 1’ inter- 
action de conseil. Ce lien renvoie au souci de 1’ autre et a la confiance. Les 
buts doivent etre communs au conseiller et au consultant : cela suppose une 
ecoute du conseiller orientee vers les pensees et sentiments intimes et vers 
leur dynamique sous-jacente. Ces buts doivent etre compatibles avec ceux 
d’une interaction de conseil en orientation. Le conseiller est, dans certains 
cas, conduit a aider le consultant a preciser sa demande et a clarifier ses 
objectifs (demande et objectifs qui peuvent etre revises dans les etapes sui- 
vantes). Au cours de cette premiere phase, le conseiller decrit aussi au 
consultant comment il compte proceder (il decrit 1’ ensemble de la demarche, 
ainsi que les methodes ou instruments qu’il se propose d’utiliser et les raisons 
de leur utilisation) et s’accorde avec lui sur ces choix. 

La deuxieme etape est celle de 1’ analyse et de la clarification du ou des 
problemes du consultant definis lors de la construction de 1’ alliance de travail. 
Selon la nature de ce probleme d’ orientation (aider un jeune a definir des 
projets d’avenir, aider un adulte a faire face a une transition* dans sa carriere 
professionnelle, aider une personne handicapee* a trouver une insertion pro- 
fessionnelle, etc.), en fonction des modeles auxquels le conseiller se refere 
habituellement, et en fonction des souhaits du consultant, les methodes, tech- 
niques et outils utilises lors de cette deuxieme etape varient considerablement. 
Ils peuvent comprendre aussi bien des approches particulierement flexibles 
comme les entretiens du psychologue rogerien (ou de celui qui se refere a la 
psychanalyse) ou les recits de vie que des epreuves particulierement structurees 
comme des tests d’ aptitude ou des questionnaires de connaissance. L’usage 
de questionnaires d’interets ou de valeurs professionnels semble etre particu- 
lierement frequent. D’autres techniques peuvent aussi etre mises en oeuvre : 
des portefeuilles de competences (qui permettent au consultant d’ identifier et 
de formaliser les diverses competences qu’il a pu construire a 1’ occasion de 
ses multiples experiences ou activites), des genogrammes de carriere (qui lui 
permettent de mettre en perspective ses attentes professionnelles en regard 
de l’histoire des activites professionnelles de membres de sa famille et visent 
a elucider le sens qu’ont pour lui la carriere*, le travail, l’identite de genre*, le 
role de sa socialisation culturelle et des contextes* dans lesquels il a grandi, 
le poids des obstacles qu’il a rencontres, comment il a integre et assume 
differents roles et evenements de vie, etc.), des activites de classements de 
metiers (visant a 1’ aider a identifier la maniere dont il structure ses represen- 
tations des professions), des questionnaires de personnalite, etc. 

La troisieme phase constitue une synthese de ces informations visant a les 
articuler aux contextes* avec lesquels le consultant interagit (les contraintes 
propres a un certain palier d’ orientation dans le systeme scolaire*, les offres 
actuelles et potentielles d’emplois plus ou moins qualifies dans telle ou telle 
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branche, certains phenomenes sociaux tels que la repartition des emplois 
selon le sexe ou l’origine sociale ou ethnique, les ages de la vie, etc.). II 
s’agit de definir des objectifs : pour reprendre la terminologie de Egan, le 
consultant doit elaborer le « meilleur scenario » possible pour sa vie future. 
Le conseiller l’aide alors a rechercher 1’ information dont il a besoin et a 
identifier les moyens a sa disposition pour atteindre ses objectifs (les diffe- 
rentes sources de soutien dont il peut beneficier, les ressources de tous types 
a sa disposition, les activites dans lesquelles il peut s’ engager, etc.). Un plan 
d’ action precis (indiquant eventuellement des objectifs intermediates a 
atteindre avec un calendrier defini) doit etre elabore. Lors de cette etape, 
conformement au concept « d’ alliance de travail », l’activite mentale (cogni- 
tive, conative et affective) du consultant est fondamentale : c’est lui qui 
elabore des objectifs, un scenario et definit un plan d’ action. Cependant, 
le consultant ne peut y parvenir que grace a 1’ expertise du conseiller : les 
connaissances de celui-ci sont essentielles (il lui faut savoir, par exemple, 
comme le notait recemment un observateur des procedures* d’ affectation 
des eleves de college en lycee, que certaines strategies sont vouees a l’echec, 
telles celle qui consisterait pour un excellent eleve a demander en seconds 
vceux d’ orientation tel ou tel lycee prestigieux : ces etablissements sont com- 
plets des l’examen des premiers vceux). Des savoirs de ce type sont rares. De 
plus, ils ne semblent pas repartis egalement selon les milieux sociaux : 
1’ expertise du conseiller apparait d’autant plus necessaire qu’il a etabli une 
alliance de travail avec une personne de condition modeste. Avant de mettre 
un terme a la relation de conseil, il convient de faire le bilan de 1’ ensemble 
du processus et de denouer cette alliance de travail. Cela peut etre difficile 
d’un point de vue affectif : on observe parfois des resistances tant chez le 
conseiller que le consultant a y mettre un terme. 


L’ evaluation des interventions de conseil en orientation 

Aux Etats-Unis, de nombreuses etudes ont ete conduites visant a determiner 
les facteurs d’efficacite des pratiques de conseil en orientation (l’efficacite 
| etant evaluee a partir de criteres tels que : le fait que le consultant parvien- 
B nent a une decision, son degre d’ assurance d’ avoir trouve une solution qui lui 
,«j convient, son degre de satisfaction quant a cette solution, etc.). En 2000, Ste- 
I ven D. Brown et Nancy E. Ryan Krane, synthetisant une serie de travaux 
g anterieurs, ont mis en evidence cinq facteurs d’efficacite des pratiques de 
| conseil en orientation. Il s’agit, premierement, de 1’ existence d’interpreta- 
| tions et de feedbacks personnalises (notamment des resultats aux tests) et, 
f plus encore, d’une alliance de travail maintenue tout au long des sessions. Le 
"i deuxieme facteur est lie a l’aide apportee au consultant pour batir des 
I reseaux qui le soutiennent dans les contextes ou il interagit (selon les cas : 
© parents, professeurs, supervisees, collegues, amis, etc.). Le troisieme facteur 
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est la rencontre « de personnes significatives » pouvant lui servir de modeles 
(par exemple, un professionnel d’un domaine donne correspondant a un 
champ d’interet du consultant) et auxquels il peut s’ identifier et desquels il 
peut apprendre (ainsi, quelles experiences ou activites ont favorise leur tra- 
jectoire ?). Le quatrieme facteur est la qualite de 1’ information* foumie a 
propos du monde du travail et, en particulier, pour les differentes profes- 
sions, leurs salaires et avantages, les perspectives d’emploi, les competences 
requises, la formation et 1’ experience professionnelle necessaires, les possi- 
bility de promotion. Le dernier facteur est l’existence d’exercices ecrits. La 
redaction d’un journal, la tenue d’un blog, la prise de notes sur ses attentes, 
1’ analyse de ses stereotypes professionnels, la redaction d’un plan d’ action, 
etc. : ces diverses activites d’ecriture du consultant concourent a l’efficacite 
des pratiques de conseil en orientation. 
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CONSEILLER D'ORIENTATION ( SCHOOL 
COUNSELOR, CAREER COUNSELOR)' 


Au sens large, ce terme designe une famille de professions dont l’objectif est 
d’ aider les personnes a prendre des decisions relatives aux formations 
qu’elles souhaitent suivre, aux professions qu’elles pourraient exercer et, 
plus generalement, aux transitions marquant le cours de leur existence. Les 
conseillers d’ orientation peuvent etre differences en deux grandes catego- 
ries en fonction de leur public — jeunes scolarises ou adultes — et de leurs 
missions prioritaires. En France, on distingue ainsi en 2006, d’une part, les 
conseillers d’ orientation psychologues relevant du ministere de l’Education 
nationale et, d’ autre part, (principalement) les conseillers a l’emploi de 
l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE), les psychologues du travail 
de 1’ association pour la Formation professionnelle des adultes (AFPA) et les 
conseillers — bilans des centres de bilan de competence. A partir des annees 
quatre-vingt s’est aussi developpe un corps de conseillers en insertion exer- 
gant dans les permanences d’accueil d’information et d’ orientation (PAIO) et 
les missions locales pour l’insertion des jeunes (ML). Ces structures s’adres- 
sent prioritairement a des jeunes sortis de l’ecole sans — ou avec de faibles 
^ — qualifications. 

| Les missions des conseillers d’ orientation peuvent etre definies de 
I maniere plus ou moins etroite. Au sens le plus large, l’activite des conseillers 
i d’ orientation vise a aider les personnes dans leur reflexion et decisions rela- 
§ fives a leur construction* de soi tout au long de leur vie au sein de societes 
§■ donnant a chacun une telle opportunity : les « choix » de formations, de 
professions, de « styles de vie » ne sont alors que des elements — certes 
j majeurs dans nos societes — de cette construction continuee de soi. Mais, 


1 . Par Jean Guichard. 
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les missions des conseillers d’ orientation sont parfois definies de maniere 
plus etroite. L’objectif terminal de leur activite se limite alors a 1’ insertion* 
professionnelle : il s’agit de faciliter l’engagement de la personne dans une 
filiere d’ etude, dans une profession ou dans un emploi qui lui soit adapte et 
qui corresponde a des besoins en main-d’ oeuvre sur le marche du travail*. 


Les conseillers d’orientation-psychologues 

Au sens etroit, le terme « conseiller d’ orientation » designe les « conseillers 
d’ orientation psychologues ». Parmi les professions qu’on vient d’evoquer, 
ce sont eux qui ont la plus longue histoire. Depuis les annees vingt et 
jusqu’en 1960, on les nomma « conseillers d’ orientation professionnelle ». 
A partir de 1961, ils devinrent « conseillers d’ orientation scolaire et profes- 
sionnelle ». En 1972, ils furent rebaptises « conseillers d’ orientation ». Ils 
prirent leur appellation actuelle en 1991. Ces changements de nom traduisent 
1’ evolution de leurs missions en parallele avec celle du systeme de forma- 
tion. Les conseillers d’ orientation professionnelle visaient a faciliter la tran- 
sition* de la fin de l’ecole obligatoire a 1’ entree en apprentissage*. L’ article I 
du decret du 26 septembre 1922 definissait 1’ orientation professionnelle 
comme « l’ensemble des operations [. . .] qui precedent le placement des jeu- 
nes gens et jeunes filles dans le commerce et dans l’industrie et qui ont pour 
but de reveler leurs aptitudes physiques, morales et intellectuelles ». L’ appa- 
rition de 1’ attribut « scolaire » dans le nom des conseillers manifesta la 
constitution progressive d’un systeme scolaire* correspondant a 1’ articula- 
tion de divers paliers et voies de formation et a la definition de procedures* 
de repartition des eleves. Quant aux deux demieres appellations — qui igno- 
rent les attributs « professionnel » et « scolaire » — elles correspondent aux 
conceptions actuelles de ce metier. Celui-ci comprend trois grandes dimen- 
sions intriquees : celle de l’aide a 1’ orientation et a la construction* de soi 
(avec des questions comme : vers quelles formations ou professions s’orien- 
ter ? que faire de sa vie ?), celle de l’aide a la reussite en formation (comment 
organiser son travail ? comment l’effectuer concretement ? etc.) et celle du 
soutien personnel (comment faire face a la separation de ses parents, au sen- 
timent d’ appartenir a une minorite meprisee, a une deception sentimentale ? 
etc.). Compte tenu de la precarite croissante des situations familiales et des 
defaillances de l’etayage familial, les besoins d’accompagnement et de sou- 
tien psychologiques des jeunes dans ces trois domaines apparaissent de plus 
en plus nombreux et pressants (Palmade (ed.), 2003). Pour repondre a de 
telles attentes, l’ecole publique frangaise n’offre a ses six millions de colle- 
giens, lyceens et d’etudiants universitaires qu’un peu plus de quatre mille 
conseillers d’ orientation psychologues. Ceux-ci exercent, par ailleurs, une 
partie de leurs activites dans des centres d’ information et d’ orientation et en 
direction d’autres publics : adultes, eleves et etudiants de l’enseignement 
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prive, apprentis, jeunes sans emploi, etc. De plus, aucune directive precise 
quant a leurs missions n’ a ete donnee a ces conseillers depuis des decennies 
(Henoque et Legrand, 2004, p. 29). Cet etat de fait s’explique mal. De nom- 
breuses etudes conduites aux Etats-Unis, depuis pres d’un siecle (Gysbers, 
2004), montrent en effet, de maniere consistante, que le developpement de 
pratiques (animation, formation et conseil) coherentes d’aide a 1’ orientation 
(dans les trois domaines indiques ci-dessus) se traduit par une chute des 
decrochages scolaires et par une meilleure reussite des eleves. 


Conseillers a 1’ emploi, en bilans de competence, 
en insertion professionnelle et psychologues du travail 

Les nombres de « conseillers adjoints a l’emploi », « conseillers a l’emploi » 
et « conseillers principaux a 1’ emploi » de l’ANPE etaient respectivement de 
2 300, 1 1 700 et 7 100 en 2004. Ces termes ont remplace ceux de « prospec- 
teurs placiers » et « conseillers professionnels » utilises lors de la creation de 
l’Agence en 1967. Leur premiere mission est d’ aider les personnes a trouver 
— ou a retrouver — un emploi. II en va de meme pour les conseillers de 
l’Association pour l’emploi des cadres (APEC) et pour ceux de l’Associa- 
tion pour 1’ emploi des cadres, ingenieurs et techniciens de 1’ agriculture 
(APECITA). Au cours de ces demieres annees, des activites plus specifiques 
d’aide a 1’ orientation ont ete developpees par ces differents organismes avec 
notamment la mise en place d’entretiens visant a aider les demandeurs 
d’ emploi a definir des objectifs professionnels et de certaines interventions 
specifiques, comme des ateliers de recherche d’ emploi ou des bilans* de 
competences approfondis (destinees aux chomeurs dans des situations diffi- 
ciles : jeunes, de longue duree, beneficiaires du RMI, etc.) 

Le nombre de « conseillers en bilans de competences » est difficile a 
estimer. En effet, ces bilans peuvent etre effectues soit dans des « centres 
interinstitutionnels de bilan de competences » (au nombre d’une centaine) 
soit dans d’autres institutions (par exemple, des cabinets de recrutement) qui 
| offrent des bilans de competences parmi d’autres prestations (au total environ 
9 mille structures effectuent des bilans). Ces conseillers sont souvent des psy- 
| chologues, mais pas necessairement. Leur mission primordiale est d’aide a 
§ 1’ orientation des adultes via une demarche de conseil individuel dont les 
| grandes etapes sont definies de maniere reglementaire (voir 1’ article « Bilan 
| de competences »). Ce bilan doit leur permettre, d’une part, d’ analyser leurs 
| competences professionnelles et personnelles, leurs aptitudes, leurs mod- 
's. vations et, d’ autre part, de definir un projet* de formation ou un projet pro- 
I 1 fessionnel. Les psychologues du travail de 1’ AFPA ont une mission analogue, 
| mais davantage axee sur 1’ elaboration d’un projet de formation. Ils sont 
© environ huit cents. 



106 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


Les « conseillers en insertion professionnelle » ou « conseillers referents » 
des ML (creees par la loi de decembre 1989) et des PAIO ont un positionne- 
ment voisin de celui des conseillers d’ orientation professionnelle des origines : 
leur activite se situe a la transition de l’ecole et la vie active. Un aspect les en 
differencie cependant : les conseillers des ML et PAIO s’adressent prioritaire- 
ment des jeunes ayant connu des difficultes scolaires, alors que les conseillers 
d’OP visaient l’ensemble des jeunes du reseau primaire d’enseignement (par 
opposition a ceux, tres rares alors, qui frequentaient le lycee). Le nombre des 
conseillers en insertion professionnelle est en forte croissance. En 2005, il 
etait de l’ordre de six mille ( source : le magazine Travailler pour une econo- 
mic solidaire, n° 17, mars 2005). Entre 2005 et 2010, deux mille « conseillers 
— referents » supplementaires devraient etre recrutes. 


Une situation confuse et paradoxale 

A ces professionnels du conseil* en orientation ou en insertion*, s’en ajou- 
tent d’autres qui exercent dans des organismes consulaires (comme les 
chambres de commerce et d’industrie), dans des associations (comme Retra- 
vailler), dans des services de ressources humaines de grandes entreprises ou 
bien encore — a titre liberal — dans des cabinets prives. Par ailleurs, cer- 
tains professionnels (par exemple : educateurs, animateurs, formateurs, etc.) 
effectuent des activites de conseil en orientation dans l’exercice meme de 
leur profession dont ce n’est pas l’objectif principal. 

Au total, trois traits caracterisent P ensemble des conseillers d’ orientation 
frangais d’aujourd’hui. D’abord, 1’importance de leur nombre total (et, par 
contraste, la faiblesse des effectifs de ceux d’ entre eux prenant en charge les 
jeunes scolarises). Ensuite, leur diversite (P aspect confus de cette offre de 
conseil en orientation et en insertion a ete souligne a differentes reprises. Cf. 
Guichard et Huteau, 2005, p. 113). Enfin, le fait que cette offre soit liee pour 
l’essentiel — soit directement, soit mediatement par le recours a des orga- 
nismes sous-traitants — a des financements publics. Ces differences entre 
conseillers d’ orientation se manifestent notamment par des conditions de tra- 
vail et des formations tres contrastees. L’un des paradoxes de la situation 
actuelle est que — alors que la France fut Pun des premiers pays au monde a 
exiger (en 1938) que Pexercice de la profession de conseiller d’orientation 
soit subordonne a l’obtention d’un diplome dans ce domaine — elle soit 
aujourd’hui denoncee dans un rapport europeen pour son laxisme en cette 
matiere : « On peut s’inquieter des normes de qualification professionnelle 
dans un certain nombre de pays europeens ou une personne peut exercer des 
activites de conseil en orientation sans avoir regu la moindre formation dans 
ce domaine, ou apres avoir seulement suivi quelques heures de formation 
sur le tas (ainsi : en France, Grece, Italie, Luxembourg, Portugal) » (Sultana, 
2003, p. 61). 
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CONSTRUCTION DE SOI 

(SELF-CONSTRUCTION)' 


La « construction de soi » fait reference a 1’ ensemble des facteurs et proces- 
sus (sociaux et individuels) permettant a un individu d’orienter son existence 
et, ainsi, de tenter de devenir (de se faire) ce qu’il est a ses yeux et aux yeux 
des autres a un moment donne. Cette notion est proche de celle de « develop- 
pement tout au long de la vie » (voir 1’ article « Developpement »), dont elle 
se distingue en soulignant le role dans ce « se faire soi », de 1’ activite de 
l’individu, de ses interactions dans les contextes* structures ou il se situe, 
de ses dialogues (interpersonnels ou interieurs) et des representations qu’il 
elabore. « Construction » fait reference aux conceptions constructivistes en 
sciences humaines. Leur point commun est de considerer que l’objet de cha- 
cune d’elles (par exemple, en psychologie, les structures mentales ou les 
representations sociales ; en sociologie, la realite sociale) est le produit d’un 
processus de construction dans lequel les interactions et les activites indivi- 
duelles jouent un role majeur. Dans le champ de la psychologie, on cite en 
general Jean Piaget comme l’un des pionniers des approches constructivis- 
tes : il considere que les structures mentales sont le produit des actions effec- 
tives de 1’ individu qui lui permettent de complexifier et de coordonner des 
schemes reflexes tres simples a l’origine. En sociologie, l’ouvrage de Peter 
Berger et Thomas Luckmann — La Construction sociale de la realite — 
constitue une reference primordiale. Leur affirmation centrale est que la 
societe, « l’ordre social est un produit de l’homme ou, plus precisement, une 
production continue de l’homme » (1996, p. 75). 


1 . Par Jean Guichard. 
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Le soi* comme forme se structurant 

selon certains modes determines de rapport a soi 

Dans la perspective constructiviste, le « soi » n’est pas congu comme une 
substance (correspondant, par exemple, a une « identite sociale » que l’indi- 
vidu acquerrait passivement en s’impregnant des modeles que lui foumit son 
entourage) mais comme une forme, comme un processus general de reflexi- 
vite se structurant sous la forme de certains modes determines de rapports a 
soi en fonction des interactions en contextes de l’individu. (Les « operations 
de biographisation » decrite par Christine Delory Momberger — voir 1’ article 
« Histoire de vie » — constituent un exemple de modes determines de rapport 
a soi.) Une telle consideration s’oppose au postulat fondamental du courant 
du « developpement* personnel ». La construction de soi ne considere en 
effet pas le developpement comme l’actualisation d’un certain potentiel, deja 
la a l’etat latent, mais comme une elaboration idiosyncrasique, dependant 
a la fois des interactions entre certaines caracteristiques de l’individu et cer- 
taines caracteristiques des contextes physiques et sociaux dans lesquels elle 
s’effectue, des interactions et actions de l’individu et de ses interlocutions et 
dialogues internes. 

De nombreux travaux recents sur le soi* se situent dans cette perspective 
constructiviste. Ainsi, Kenneth Gergen (1991), dans The Saturated Self (Le 
Soi sature), met 1’ accent sur les multiples soi dont l’individu se « peuple » 
interieurement dans les societes « postmodemes », compte tenu de la diver- 
site des interactions et des dialogues dans lesquels il s’ engage. The Dialogi- 
cal Self (Le Soi dialogique ) d’ Hubert Hermans et Harry Kempen (1993) 
presente le soi comme etant fondamentalement social, historique, culturel et 
incorpore, mais avant tout comme « decentralise » : le soi dialogique a le 
caractere d’un recit decentralise, polyphonique comprenant une multiplicite 
de positions « je ». Dans The Semiotic Self (Le Soi semiotique), Norbert 
Wiley (1994), en articulant les vues de Georges Herbert Mead et de Charles 
Sanders Peirce, le decrit comme une structure de dialogue trinitaire dans 
laquelle le soi present (« je ») parle au soi futur (« tu ») du soi passe (« me » 
ou « moi »). Rom Harre (1998), dans The Singular Self (Le Soi singulier ), 
adopte une perspective multidisciplinaire (et effectue notamment, une ana- 
lyse du langage ordinaire inspiree de Ludwig Wittgenstein) pour conclure 
que les soi sont divers et multiples et que leurs singularity trouvent leur ori- 
gine, d’un cote, dans le fait que chaque individu est incorpore dans un seul 
et unique corps, et, de 1’ autre, dans certaines ressources langagieres permet- 
tant 1’ expression personnelle, notamment le systeme des pronoms et des 
deictiques de la langue. Dans The Self we Live by : Narrative Identity in a 
Post-Modern World (Le Soi dont nous vivons : T identite narrative dans un 
monde postmoderne), James Holstein et Jaber Gubrium (2000) soulignent 
la place centrale des recits et technologies de la vie quotidienne dans la 
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construction de soi. (Ces ouvrages ne constituent que quelques exemples de 
1’ extraordinaire essor contemporain des approches constructivistes du soi.) 

Dans les approches constructivistes, deux grandes tendances peuvent etre 
reperees. La premiere rapproche ce courant de l’idealisme philosophique, en 
ce sens que la realite phenomenale s’y estompe : il n’existe que des represen- 
tations construites sur le monde, il n’y a pas de realite exterieure materielle, 
mais seulement des systemes construits d’ interpretation qui « produisent » 
ce monde et ces phenomenes « ainsi », « pour nous ». La seconde tendance 
rapproche le constructivisme d’un rationalisme. Dans cette perspective, il 
existe bien un monde exterieur. Neanmoins, nous nous y rapportons neces- 
sairement de manieres determinees et plurielles, compte tenu des structures 
de notre entendement, des systemes de conceptualisation que nous avons 
construits, et, surtout, des langages que nous utilisons pour le « construire », 
etc. La premiere tendance souleve une difficult^ majeure qu’evite la seconde : 
s’il n’existe rien en dehors des phenomenes construits par nos systemes 
d’ interpretation, quelle est la mesure de la verite ? Tous les discours se 
valent-ils ? Ou — s’ils ne se valent pas — convient-il de juger de la verite 
scientifique a l’aune d’une autre categorie de discours (ethiques, par exem- 
ple) ? mais alors lesquels et pourquoi ? La distinction entre ces deux tendances 
n’apparait pas toujours de maniere tres claire aux yeux memes de tous les 
auteurs qui se referent au constructivisme : certains ecrits semblent hesiter 
entre la premiere et la seconde vue. 


Un systeme des formes identitaires subjectives 

Afin d’etablir un cadre general pour des interventions d’aide a 1’ orientation 
(conseil* ou education*) s’inscrivant dans une telle perspective construe - 
tiviste, Jean Guichard a propose une synthese de trois types d’ analyses : 
sociologique, cognitive et dynamique-semiotique. Ces interventions y sont 
vues comme visant a aider a la construction de soi, dont 1’ orientation dans 
une voie scolaire ou professionnelle ne constitue que l’un des aspects (certes 
fondamental dans nos societes). 

Des analyses sociologiques, cette synthese retient principalement que la 
construction de soi advient dans des contextes sociaux structures (des 
« champs sociaux », ecrirait Pierre Bourdieu) : les individus agissent, inter- 
agissent et dialoguent dans des cadres sociaux et langagiers (famille, ecole, 
communaute de voisinage, systeme de parente, recits de vie, etc.) qu’ils trou- 
vent la, organises d’une certaine maniere, a leur naissance. Par la mediation 
de leurs actions, interactions, jeux de langage, etc., ces individus contribuent 
a 1’evolution de ces contextes* dont ils s’approprient (au sens de faire siens : 
il ne s’agit pas d’une simple impregnation, mais d’une certaine saisie) certains 
elements. Parmi ceux-ci, certains jouent un role majeur dans la construction 
de soi : il s’agit des categories designant des groupes et collectifs sociaux divers, 
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mais situes dans des espaces sociaux structures (par exemple femme, retraite, 
Beige, punk, etc.) et certains modes determines de rapport a soi (schemas de 
soi, formes biographiques, etc.). Le monde social existe ainsi a la fois 
comme monde exterieur et comme monde interieur de l’individu (comme 
« habitus », pour reprendre la terminologie de Bourdieu). Celui-ci le connait 
d’une maniere qui lui est propre car elle depend, notamment, des positions 
qu’il occupe dans les differents champs sociaux ou il interagit et dialogue. 

Cette elaboration cognitive donne lieu a la construction — entre autres — 
de cadres cognitifs identitaires , c’est-a-dire de schemas mentaux, plus ou 
moins complexes, relatifs aux divers groupes et categories sociales. Ces 
cadres, comme les autres cadres cognitifs, sont des structures mentales 
d’attributs ayant des valeurs par defaut (par exemple, dans le cadre cognitif 
« une piece », la valeur par defaut de l’attribut « mur » est quatre. Cela signifie 
que le schema mental relatif a « piece » est tel que lorsque nous rencontrons 
ce mot - par exemple : en lisant un roman - sans autre precision, nous ten- 
dons a nous representer une piece ayant quatre murs). En tant que cadres 
« identitaires », ils font reference a des groupes ou categories sociaux. Les 
valeurs par defaut de leurs attributs correspondent pour l’essentiel a des stereo- 
types sociaux (par exemple, dans le cadre cognitif « ingenieur », la valeur 
par defaut de l’attribut genre est « masculin »). Ces cadres sont organises 
pour former un systeme multidimensionnel comportant notamment des rela- 
tions d’ opposition et de hierarchie. Le systeme des cadres cognitifs identitaires 
constitue le substrat cognitif de la representation d’autrui et de la construc- 
tion de soi dans certaines formes identitaires. Par exemple, un individu se 
pergoit dans un certain contexte comme « lyceen », et agit et dialogue en tant 
que tel, et pergoit tel autre individu comme « un prof ». En fonction des 
contextes dans lesquels 1’ individu interagit et dialogue, il se construit dans 
des formes identitaires differentes (par exemple : lyceenne, bile, scientifique, 
juive, nageuse, etc.). Les formes identitaires dans lesquelles 1’ individu se 
construit sont dites subjectives pour les differencier de celles dans lesquelles 
il pergoit autrui. Quand, en effet, un individu se construit dans une forme 
identitaire particuliere, il se l’approprie, il s’identise (Tap, 1980) : il donne 
certaines valeurs particulieres aux attributs du cadre cognitif sous-jacent 
a (P individu ne se pense pas, par exemple, comme une « fille » quelconque, 
| mais comme une « belle » fille, une fille « qui plait »), L’identite individuelle 
| apparait ainsi constitute par le systeme en evolution des formes identitaires 
I subjectives dans lesquels l’individu se construit et s’anticipe. 

§ 


| Deux formes de reflexivite constitutives du soi 

t 

i La dynamique de ce processus semble trouver son origine dans les tensions 
I et modes determines d’ articulation de deux formes de reflexivite constitutives 
© du soi. La reflexivite « je - me » s’ancre dans les processus pre-langagiers du 
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miroir au cours desquels 1’ anticipation de soi dans cette image du miroir — ou 
ce qui sera « je » s’apparait comme une totalite achevee — informe le pre- 
sent, c’est-a-dire le structure a partir de cette unite anticipee (Lacan, 1962). 
Cette forme de reflexivite est constitutive du prototype des rapports d’ identi- 
fications a autrui, c’est-a-dire de 1’ anticipation de soi dans certaines caracte- 
ristiques d’ autrui qui fascinent l’individu et dans lesquelles il reve de se faire 
soi. Tel gargon declare, par exemple : « J’ me verrais bien footballeur comme 
Zidane », c’est-a-dire : je me verrais bien devenir cette image que je me 
forme de Zidane et qui informe et structure mon present : je joue au football 
a sa fagon, je porte les memes vetements, etc. Ce processus d’ identification 
apparait avoir pour corollaire et complement le rejet de l’image de certains 
autrui pergus comme en etant a 1’ oppose. 

Cette premiere forme de reflexivite s’articule avec une seconde : celle du 
« je — tu — il/elle ». Celle-ci a pour origine les interactions avec autrui et 
les jeux de langage dans lesquels l’enfant s’engage avec ceux qui le mater- 
nent a 1’ occasion de symbioses affectives. Au cours de ces activites de com- 
plementation (ou les deux individus fonctionnent comme une seule 
personne), 1’ enfant se decouvre, note Rom Harre (1984), comme un point de 
vue parmi d’autres points de vue (c’est-a-dire comme membre d’une societe 
de personnes), comme ne pouvant subsister qu’en relation avec ces autres 
personnes et comme pouvant articuler en son for interieur, comme les autres 
personnes le font en leur for interieur (c’est ce qui les definit comme person- 
nes), les trois positions possibles du discours de la personne humaine. Cette 
reflexivite trinitaire est a l’origine de 1’ interrogation ethique dont s’accompa- 
gne necessairement la construction de soi : quelles consequences tirer de ce 
lien essentiel a autrui (autrui comme personne, pas comme image identifica- 
toire) qui me constitue en tant que personne humaine ? Comment bien vivre, 
de maniere juste, avec autrui ? 


S’orienter : se construire en ay ant le souci de soi 
et d’autrui 

Dans un tel cadre constructiviste, les interventions d’aide a 1’ orientation portent 
precisement sur le systeme des formes identitaires subjectives dans lesquelles 
l’individu se construit et sur les cadres sous-jacents. II s’agit d’ aider le 
consultant, notamment, dans les interactions en tete-a-tete, a « mettre en ses 
mots » et a cartographier ce systeme de formes identitaires (en mettant 
1’ accent tout particulierement sur les formes identitaires subjectives actuelles 
et anticipees : qu’elles soient souhaitees, probables ou rejetees) en relation 
avec les activites, interactions et dialogues auxquelles elles donnent lieu (et 
parfois les dissonances entre attentes et pratiques actuelles). 

Ces interventions visent, par ailleurs, a permettre a cette personne, d’une 
part, de determiner les formes identitaires dans lesquelles elle souhaiterait se 
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construire ou qu’elle souhaiterait voir devenir plus centrales que d’autres 
dans son systeme des formes identitaires et, d’ autre part, d’ identifier des 
activites, des interactions et des dialogues favorisant une construction de soi 
dans de telles formes. 

Dans les societes postmodemes ou l’individu n’agit plus dans le cadre 
d’un ethos d’ actions donne et admis, mais ou les reperes sont beaucoup plus 
flous (et, ou en meme temps, les risques individuels et collectifs sont beau- 
coup plus grands), cette reflexion implique de surcroit que l’individu s’engage 
dans une reflexion d’ordre ethique, c’est-a-dire dans une reflexion sur le sens 
de ses choix en regard, d’une part, des autrui qui importent pour lui, mais 
plus fondamentalement encore pour des autrui en general : pour l’humanite 
en general. Pour le dire en plagiant Charles Taylor, il s’agit d’ aider la per- 
sonne a trouver sa voie sur un espace d’ orientation morale a visee universelle. 
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D’une maniere generate, le contexte designe 1’ ensemble des circonstances 
dans lesquelles se deroule un evenement ou une action. En psychologie, 
« contexte » fait reference a tous les evenements et processus caracterisant 
une situation et contribuant a la determination de la conduite, des represen- 
tations ou des attitudes de l’individu. Cette notion est assez imprecise : le 
contexte peut designer un moment dans le temps (contexte historique), une 
organisation (l’ecole, l’entreprise), un groupe structure de personnes inter- 
agissant (la famille), des elements constitutifs des structures sociales (des 
classes), des phenomenes abstraits (par exemple : le degre de structuration 
d’une communaute, dont Durkheim a montre sa relation avec le taux de sui- 
cide), une ethnie, une communaute, une culture, etc. Differentes elaborations 
theoriques ont conduit a preciser la definition de ce terme. Parmi celles-ci, 
trois apparaissent avoir eu un impact notable dans le domaine de 1’ orien- 
tation et de 1’ insertion : l’espace de vie de Kurt Lewin, les champs sociaux 
de Pierre Bourdieu et l’ecologie du developpement humain de Urie Bron- 
fenbrenner. Par ailleurs, certains modeles theoriques en psychologie de 
l’orientation mettent l’accent sur les contextes : c’est le cas de ceux de Bill 
Law et de Richard Young, Ladislav Valach et Audrey Collin (voir Particle 
« Construction de soi »). 


Espace de vie et champ psychologique 

L’espace de vie (1935, 1936) est l’un des concepts majeurs de Lewin. Ce terme 
designe le champ psychologique, c’est-a-dire tous les faits susceptibles de 
determiner la conduite de quelqu’un : tout ce qu’il faut connaitre pour rendre 


1 . Par Jean Guichard. 
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compte de sa conduite, dans un contexte donne, a un moment donne. Ce 
champ comprend la personne P et son environnement E. Le modele general 
— C =/ (P, E) — permet de rendre compte de la conduite C de P a un 
moment donne. L’espace de vie est compose de « regions » representant tous 
les etats de choses, toutes les autres personnes, ainsi que les buts, objets, 
desirs et dispositions propres a la personne. Le nombre de regions est deter- 
mine par le nombre de faits psychologiques existant a un moment donne. Par 
exemple, 1’ environnement de l’individu peut comprendre les faits de tra- 
vailler, d’ avoir des loisirs et de s’occuper de la famille : dans ce cas, son 
environnement comprend trois regions. Dans le domaine de l’orientation, 
cette notion d’espace de vie a ete reprise, notamment, par Donald Super (voir 
Particle « Developpement ») et par C. Murray Parkes afin de definir les tran- 
sitions* « psychosociales ». 


Champ social, champ scolaire et orientation 

Un « champ social » designe, pour Pierre Bourdieu, un ensemble de rela- 
tions (de hierarchie, d’ opposition, etc.) entre des individus et des objets 
sociaux situes a des positions determinees de cet espace social, en fonction 
de la logique qui lui est propre. Par exemple, le champ scolaire s’organise 
actuellement en France selon le principe d’une valorisation des savoirs abs- 
traits : une discipline scolaire est d’autant mieux consideree qu’elle est plus 
abstraite (ainsi, pour obtenir une « bonne orientation », il est plus important 
d’ avoir de bons resultats en mathematiques qu’en geographic). II en va de 
meme pour les etablissements scolaires (lycee general versus lycee profes- 
sionnel), les filieres, les enseignants (agrege de mathematiques versus pro- 
fesseur de technologie), etc. Les societes differenciees foment des « cosmos 
sociaux » constitues d’une pluralite de champs (par exemple, artistique, eco- 
nomique, religieux, etc.) relativement autonomes : chacun d’eux a une 
« logique » et des enjeux qui lui sont propres. La structure d’un champ a un 
moment donne correspond « a l’etat du rapport de forces entre les agents ou 
institutions engages dans la lutte » pour conserver ou conquerir des positions 
| dominantes dans le champ. Par-dela ce rapport de forces permanent, le 
| champ impose une certaine vision du monde commune a ceux qui en sont 
| partie prenante, un certain mode de pensee, etc. (par exemple, dans le champ 
| politique, une categorisation fondamentale opposant la « gauche » et la 
| « droite »). 

a Dans le domaine des choix d’ orientation des eleves, de nombreux travaux 
I ont montre 1’ impact du champ scolaire dans la formation des intentions 
■§• d’avenir des jeunes. Ceux-ci pergoivent la structure de ce champ (par exem- 
T pie, ils differencient tres nettement les differents baccalaureats quant a leur 
I valeur sociale et les filieres plutot « masculines » ou « feminines »). Compte 
© tenu des experiences qu’ils y vivent (en particulier : ils obtiennent des resultats 
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plus ou moins bons dans des disciplines qu’ils pergoivent comme « plus ou 
moins importantes » ; ils sont dans des filieres ou des etablissements qu’ils 
jugent comme plus ou moins « bons », etc.) ils construisent certains schemas 
scolaires de soi (« bon en langue », « aimant les etudes », « nul en tout », etc.) 
jouant un role majeur dans la « reflexion probabiliste » qu’ils conduisent pour 
reflechir a leur avenir. Les projets* d’avenir sont done fondamentalement des 
intentions d’ etudes. L’ecole apparait ainsi comme une organisation structu- 
ree, definissant des dimensions fondamentales dans lesquelles 1’ adolescent* 
apprend a se percevoir (et a percevoir autrui). On peut la decrire comme un 
miroir structure dans lequel l’eleve se reconnait d’une certaine maniere. Ce 
miroir structure devient ainsi un miroir structurant (Guichard, 1993, 1996). 


L’ecologie du developpement humain 

La theorie de Urie Bronfenbrenner souligne le role que jouent les interactions 
dans des contextes — structures et en interrelations — dans le developpe- 
ment* : « L’ecologie du developpement humain consiste dans 1’ etude scien- 
tifique de la progressive accommodation mutuelle d’un etre humain en 
developpement* et des proprietes changeantes des milieux immediats dans 
lesquels il vit, ce processus etant affecte par les relations entre ces milieux et 
par les contextes plus vastes dans lesquels ils s’inscrivent » (Bronfenbrenner, 
1979, p. 21). Chacun de ces mi lieux constitue un microsysteme : « Un 
microsysteme est une certaine organisation d’activites, de roles et de rela- 
tions interpersonnelles dont la personne en developpement a 1’ experience 
dans un milieu donne ayant des caracteristiques materielles et physiques 
propres » (1979, p. 22). Le microsysteme constitue la plus petite unite de 
contexte dans laquelle l’individu interagit. Mais celui-ci participe generale- 
ment a differents microsystemes : ceux-ci foment alors pour lui un meso- 
systeme (le conduisant par exemple a des transactions de roles). II est aussi 
des milieux exterieurs a sa vie ou, neanmoins, adviennent des evenements 
qui peuvent avoir des repercussions majeures sur son existence (par exemple, 
l’entreprise qui l’emploie fusionne avec une autre). Bronfenbrenner les 
nomme « exosystemes » (reciproquement les activites de l’individu peuvent 
avoir des consequences dans ce qui constitue pour lui des exosystemes). 
L’ ensemble de ces milieux et systemes ferment un macrosysteme, e’est- 
a-dire un ensemble ayant une certaine consistance de formes et de contenus. 
Le developpement est lie, d’une part, a ce qui advient dans chaque microsys- 
teme : chacun d’eux « offre un potentiel de developpement qui est fonction 
de la place qu’y tiennent les roles, activites et relations, dans la mise en mou- 
vement et le soutien, chez la personne en developpement, de femes de moti- 
vations et d’activites qui acquerront ensuite leur energie propre. [...] Les 
microsystemes qui presentent de telles proprietes et effets sont nommes : des 
“milieux primaires”, et les femes durables de motivations et d’activites 
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qu’ils produisent chez l’individu : des “trajectoires de developpement” » 
(1979 p. 284). Mais le developpement est, d’ autre part, fonction des transi- 
tions d’un milieu primaire a un autre : le developpement est « fonction de 
1’ adequation entre la trajectoire de developpement generee dans l’ancien 
milieu et du rapport entre mises a l’epreuve et soutiens, d’une part, dans le 
nouveau milieu et, d’ autre part, dans ses interconnexions avec l’ancien » 
(1979 p. 288) (voir les articles « Transition » et « Developpement »). 


Communautes et interactions 

Bill Law (1981) a souligne le role du contexte communautaire dans la forma- 
tion des intentions d’avenir des jeunes : les interactions et interlocutions dans 
une communaute exercent leur influence par la mediation de significations 
construites en commun. Celles-ci sont relatives au concept de soi* des indi- 
vidus (par exemple, ils vont privilegier certains schemas de soi dans leurs 
representations d’eux-memes) et aux opportunity qui s’offrent a eux (par 
exemple, en termes de stereotypes a propos des professions et des emplois). 
La communaute exerce ainsi une influence directe. Mais, elle exerce aussi 
une influence indirecte car elle conduit a interpreter d’une certaine maniere 
les influences sociales plus generates (les incitations ou interdits). Dans nos 
societes, pour un jeune, la communaute comprend generalement un ou plu- 
sieurs des cercles suivants : ses parents, sa famille etendue, les relations de 
voisinage, les groupes de pairs, son groupe ethnique, ses enseignants etc. Par 
ailleurs, cinq modes d’ influence communautaire sont distingues : certaines 
attentes relatives a l’individu (que lui expriment sa famille, ses groupes de 
pairs, ses enseignants, etc.), des retroactions (par rapport a tel ou tel role : par 
exemple « je ne te vois pas la-dedans »), des soutiens, des modeles et des 
informations. Ces differents processus et facteurs d’influences communau- 
taires conduisent le jeune a se construire des series changeantes de representa- 
tions de soi et de sa situation. Dans cette perspective, le soi est un sentiment 
changeant qu’une personne retire en grande partie de ses interactions avec 
autrui. Sa stabilite, de meme que celle de ses representations sociales, est liee 
a la perennite des interactions communautaires. 


Contexte et construction du sens d’une action, 
d’un projet ou d’une carriere 

L’approche « contextualiste de la carriere » de Richard Young, Ladislav 
Valach et Audrey Collin (1996) (voir Particle « Carriere ») souligne la neces- 
saire prise en compte du contexte pour comprendre le sens d’une action, d’un 
projet ou d’une carriere. Le contexte y est defini par trois proprietes fonda- 
mentales : une multiplicite de parties, des relations multiples et complexes 
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entre ces parties et le sens des evenements et phenomenes qui s’y produisent. 
Par exemple, une interaction duelle de conseil constitue un certain contexte 
ou s’effectue l’action conjointe d’une dyade (il ne s’agit done pas d’une 
interaction d’individus) au cours de laquelle sont construits des interets, des 
valeurs, des recits de vie, etc. Ces recits de vie sont eux-memes des construc- 
tions incorporant le contexte (en ce sens qu’ils sont batis a partir d’ elements 
historiques, culturels, sociaux, langagiers, etc.). Ils visent a produire une cer- 
taine coherence (une mise en sequence des evenements qui leur donnent un 
sens en les mettant en relation avec un certain but) et a donner de « bonnes 
raisons » pour rendre compte de ce qui s’est passe. Ces « bonnes raisons » 
sont celles reconnues dans un certain contexte societal : dans nos societes, ce 
pourra etre, par exemple, des habiletes, des interets, des traits de personna- 
lite, des rencontres, etc. (voir Particle « Carriere »). 
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Par « decision » on designe a la fois le processus qui conduit a prendre parti 
lorsque l’on se trouve dans une situation de choix difficile et son issue, « la 
decision ». Les situations de choix sont extremement diverses dans leur com- 
plexity et dans leurs enjeux ; certaines supposent la mise en oeuvre de toute 
une mecanique sociale, d’autres sont strictement individuelles ; certaines 
sont tout a fait exceptionnelles et ne concement qu’un nombre limite de per- 
sonnes, d’autres sont quotidiennes et d’une grande banalite. On imagine bien 
que des situations aussi diverses sollicitent des processus egalement divers. 
Ce n’est evidemment pas la meme chose de decider de declencher une 
guerre ou de decider de prendre son parapluie lorsque le temps est incer- 
tain. . . ou encore de choisir une voie d’ etudes. 

On peut cependant tenter de presenter un schema general qui, moyennant 
des adaptations, peut s’ adapter a une gamme etendue de situations. Celui 
proposee par Herbert Simon dans les annees 1960 decrit le processus de 
decision en quatre etapes : 

- une phase de diagnostic dans laquelle on analyse la nature du probleme 
auquel on est confronts et les conditions dans lesquelles il se pose ; 

- une phase de conception au cours de laquelle les options possibles sont 
identifiees et definies avec precision ; 

- une phase de selection qui consiste a retenir une des options prealable- 
ment degagees et a rejeter les autres ; 

- une phase d’ evaluation de la solution retenue. 


I . Par Michel Huteau. 
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Un tel modele n’est pas strictement lineaire et a chaque etape des retours a 
une phase anterieure sont possibles. 


Les modeles de la decision 

Les economistes d’abord, les psychologues ensuite, ont presente des mode- 
les formalises parmi lesquels le modele de 1’utilite subjective esperee. Le 
sujet est en presence d’un nombre limite d’ options ou d’ alternatives (deux 
metiers par exemple). Le choix d’une option conduit a des etats de la nature 
(la reussite ou l’echec) ayant chacun une certaine probability d’apparaitre, 
estimee subjectivement. La combinaison d’une option et d’un etat de la 
nature constitue une issue (ou une solution) qui a une certaine utilite, c’est- 
a-dire une certaine valeur subjective, positive ou negative. L’utilite esperee 
resulte de la sommation des utilites attachees aux issues, ponderees par 
les probabilites attachees aux etats de la nature qui leur correspondent. Le 
modele nous dit que la meilleure decision consiste a choisir 1’ option qui a la 
meilleure utilite esperee. Un tel modele, dont on trouve les premisses dans 
les travaux de Pascal et Fermat (en 1654), correspond a la formalisation de la 
phase 3 du schema de Simon. II est cense decrire la conduite de l’individu 
qui est congu comme un etre rationnel. Mais la decrit-il vraiment ? 

Bien qu’il integre la subjectivity du decideur on s’accorde aujourd’hui a 
dire qu’un tel modele est plus prescriptif que realiste. Le modele de l’utilite 
subjective esperee indique davantage ce que l’on devrait faire si on veut etre 
rationnel — dans le cadre de la conception de la rationalite retenue — que ce 
que l’on fait vraiment. D’un point de vue mathematique on a note que les 
conditions de sa mise en oeuvre, notamment la transitivity des preferences et 
l’independance des estimations des utilites et des probabilites, n’etaient 
generalement pas remplies. D’un point de vue psychologique et en se refe- 
rant a un sujet qui doit prendre des decisions quant a son orientation, le 
modele ne nous dit rien de 1’ analyse du probleme et du mode de selection 
des options (phases 1 et 2 dans le schema de Simon). II ne nous dit rien non 
plus, ou pas grand-chose sur 1’ estimation des probabilites et la definition des 
utilites qui, par nature, sont multidimensionnelles. Bref il est beaucoup trop 
schematique. II est aussi arbitraire et peu realiste de postuler un individu 
rationnel, sa rationalite etant, au mieux, « limitee » (Simon). Enfin la mise en 
oeuvre d’un tel modele est cognitivement trop couteuse pour qu’il puisse 
decrire le comportement spontane su sujet. 


Les conduites de decision 


Plutot que de construire des modeles, on peut observer les sujets afin de voir 
comment ils s’y prennent pour decider. On note alors, notamment pour ce 
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qui est des choix d’ orientation, qu’ils mettent en oeuvre des strategies tres 
diverses. Certains fondent leurs choix sur un principe unique qu’ils appli- 
quent systematiquement : faire ce que disent les parents, faire comme le 
frere, ou la soeur, plus age, exiger une correspondance forte avec un principe 
moral... D’autres considerent les options deux par deux et les comparent 
selon des attributs plus ou moins nombreux ; ils peuvent par exemple exiger 
que pour etre retenue une option doit depasser un certain seuil sur plusieurs 
attributs. D’autres encore considerent un ensemble d’ options et precedent 
par elimination ; apres avoir hierarchise les attributs et fixes des seuils ils 
rejettent d’abord les options en de?a du seuil pour le premier attribut, puis 
ils passent au second. Certains sujets ne comparent pas les options mais 
evaluent chacune pour retenir finalement la premiere qui leur parait accep- 
table (ils ne sont plus alors en situation de choix, mais en situation de juge- 
ment). Le sujet devant decider ne decide jamais en une fois, le probleme 
etant repris a de nombreuses reprises, des strategies diverses peuvent etre 
utilisees et le sont effectivement. 

Si le sujet dispose d’un repertoire de strategies il a aussi tendance a en 
utiliser plus frequemment certaines que d’ autres et on peut le caracteriser par 
son style de decision. Trois styles ont ete distingues : 

- le style intuitif. Les decisions sont prises rapidement, sont peu justifiees et 
sont fortement sous la dependance des emotions et des sentiments ; 

- le style rationnel. Les decisions sont reflechies, fondees sur une informa- 
tion etendue et l’on examine leurs consequences a long terme ; 

- le style dependant. Les decisions sont influencees par les avis d’autrui et 
sont conformes aux normes sociales dominantes. 


Les biais dans le processus de decision 

La decision etant un processus de traitement de l’information elle sera affectee 
par tous les biais susceptibles de se manifester dans ce processus. Certains 
sont relatifs au fonctionnement de la memoire : la perception est plus ou 
| moins selective, on donne plus d’importance a ce qui s’est deja passe qu’a ce 
| qui pourrait advenir, on privilegie les estimations absolues plutot que les 
| estimations relatives, 1’ information concrete plutot que 1’ information abs- 
| traite. . . D’autres biais proviennent de la nature meme des taches de choix et 
§ de jugement : effets dus a l’ordre (primaute ou recence) dans l’examen des 
a options ou de leurs attributs, plus ou moins grande accessibilite de l’infor- 
I mation utile... Deux biais particulierement frequents sont les biais de dis- 
■§• ponibilite (on ne tient pas compte du caractere partiel des connaissances 
“ disponibles) et de retroaction (le futur est reduit a une projection du passe). 
I Ces biais ne sont que les consequences des limites ne notre systeme de traite- 
© ment de 1’ information. 
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L’aide a la decision 

Elle prend des formes diverses. On peut entrainer le sujet a se comporter 
selon les regies d’un modele. Certains logiciels d’aide a la decision, utilises 
dans une perspective pedagogique, sont fondes sur le modele de l’utilite sub- 
jective esperee. Le plus souvent le sujet est invite a respecter des regies sim- 
ples et de bon sens : envisager un grand nombre de possibilites alternatives, 
considerer leurs consequences positives et negatives, prendre en compte 
l’information des experts. . . 
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La deontologie designe 1’ ensemble des devoirs lies a l’exercice d’une profes- 
sion. Comme le rappelle Daniele Siroux (2004, p. 474-475), ces devoirs sont 
definis en reference a des valeurs morales a vocation universelle : l’huma- 
nite, le desinteressement, la probite, l’honneur, la loyaute, la confratemite, 
etc. Les devoirs dont traite la deontologie trouvent leur origine dans la dis- 
symetrie de pouvoir entre le professionnel et l’usager. Ce dernier — compte 
tenu de la competence technique du premier — est, de fait, place sous sa 
dependance. Dans le domaine de l’orientation, cela pourrait permettre, par 
exemple, de le manipuler afin que ses « choix » aillent dans le sens des sou- 
haits de telle ou telle institution. Les pratiques d’aide a 1’ orientation peuvent 
poser de nombreux problemes deontologiques, allant de l’usage d’outils ou 
de methodes discutables au manque de formation du conseiller, en passant 
par la question du secret professionnel, etc. 

La deontologie doit etre distinguee de l’ethique professionnelle avec 
laquelle on la confond parfois. L’ethique professionnelle (voir Parizeau, 
2004, p. 696-697) correspond a des interrogations sur le role social d’une 
.a profession, sur ses responsabilites, sur sa fonction, sur ses buts, sur son atti- 
| tude face aux problemes sociaux, culturels, ethniques, environnementaux, 
s etc. Dans le domaine de 1’ orientation, parmi les debats relevant de l’ethique 
| professionnelle, on peut citer, a titre d’ exemple, ceux relatifs a ce que l’on 
i nomme aux Etats-Unis « affirmative action » et en France « discrimination 
§ positive ». Les professionnels de l’orientation doivent-ils se contenter 
g* d’ observer le jeu des mecanismes sociaux qui aboutissent a la reproduction 
\ ou au renforcement des inegalites sociales (entre les plus puissants et les moins 
j puissants, les plus riches et les moins riches, les hommes et les femmes, les 
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communautes majoritaires et les communautes minoritaires, etc.) ou, au 
contraire, mettre en place des pratiques visant a y remedier ? 

Les pratiques professionnelles des conseillers* d’ orientation sont regle- 
mentees par certaines dispositions legates qu’ils sont tenus de respecter. De 
plus, ils peuvent aussi se referer a un code de deontologie, par exemple, celui 
des psychologues ou celui de l’Association intemationale d’ orientation sco- 
laire et professionnelle (AIOSP). Ces codes definissent un certain nombre de 
principes visant a guider l’activite professionnelle (par exemple, en matiere 
d’ evaluation, d’ information, d’ education a l’orientation, etc.) 


Code de deontologie et legislation 

Tous les conseillers* d’ orientation ne sont pas psychologues, mais dans la 
mesure ou leur activite est de nature psychologique ils sont concernes par le 
Code de deontologie des psychologues (actualise en 1996). Celui-ci affirme 
dans son preambule que « le respect de la personne est un droit inalienable » 
et souligne que « sa reconnaissance fonde l’action du psychologue ». Le 
titre I du Code enonce les principes sur lesquels doit reposer 1’ action du 
psychologue : respect du droit des personnes, competence, responsabilite, 
probite, qualite scientifique, respect du but assigne, independance profes- 
sionnelle. Le titre II est consacre a l’exercice professionnel et le titre III a la 
formation. (II existe aussi une commission nationale consultative de deonto- 
logie des psychologues qui donne des avis sur les problemes deontologiques 
que peuvent rencontrer les psychologues.) 

L’ AIOSP — qui regroupe des conseillers d’une quarantaine de pays tra- 
vaillant dans tous les secteurs de 1’ orientation — a adopte en 1995 un code 
de deontologie. L’ AIOSP vise a promouvoir des services d’orientation de 
grande qualite « offerts par des specialistes competents et reconnus afin 
de faciliter les choix personnels de gens de tous ages qui songent ou se 
preparent a travailler ou veulent composer avec la dynamique du marche du 
travail et du milieu de travail ». Les responsabilites des conseillers envers les 
consultants, designes comme des « clients », se declinent en neuf points qui 
peuvent etre ainsi resumes : 

- le respect de la dignite de la personne implique que le conseiller accepte le 
droit de la personne a faire des choix en autonomie, a s’autoguider et 
s’ autoperfectionner et s’engage a proteger la confidentialite des informa- 
tions recueillies ; 

- il y a obligation de donner a tous des chances egales d’orientation sans 
qu’il soit porte prejudice a des personnes en raison du statut social, des 
antecedents scolaires, du sexe, de la race, du groupe ethnique, des croyances 
religieuses, de l’orientation sexuelle ou d’une deficience ; 
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- le conseiller est sensible a tous les aspects des besoins des clients et doit 
les adresser a des specialistes si ses competences ne permettent pas de 
repondre a ces besoins ; 

- les clients sont informes des raisons d’etre de l’orientation, de ses objectifs, 
de ses techniques et des regies de deontologie. Toute limite a la confiden- 
tiality des renseignements est examinee avec le client et necessite son 
consentement ; 

- les conseillers encouragent les clients a se prendre en main et evitent par 
consequent de leur dieter ou imposer des choix, des valeurs, des modes de 
vie, des projets ou des convictions qui ne representeraient pas leur point 
de vue. Cependant, lorsqu’un client a des valeurs antisociales, le conseiller 
peut presenter ses propres valeurs ; 

- les conseillers utilisent des normes pertinentes pour choisir les techniques 
d’ evaluation, ils expliquent les resultats en termes comprehensibles pour 
les clients, ils se foment en permanence aux nouvelles techniques (pro- 
gramme d’ orientation, tests informatises) ; 

- les conseillers expliquent aux clients les avantages des nouvelles techniques 
lorsque celles-ci ont ete validees, ils veillent a ce qu’elles soient adaptees 
a leurs besoins et que tout le monde puisse en beneficier ; 

- les conseillers informent les clients de leurs formations, competences et 
experiences ; 

- ils Moment les clients des cas eventuels de conflits d’interets les concemant. 

Le code de deontologie indique aussi 1’ attitude que les conseillers doivent 
adopter envers leurs collegues et les administrateurs, envers les organismes 
gouvemementaux. L’AIOSP a aussi publie des nomes concernant la qualifi- 
cation des conseillers. 

Trois textes legislates encadrent 1’ activity des conseillers : la loi dite 
« Infomatique et libertes » (1978 et 1984), la loi de 1991 relative aux bilans 
de competences et celle de 1992 sur le recrutement. Cette reglementation 
s’ organise autour de deux axes principaux qui sont egalement les axes de la 
reflexion deontologique : le respect de la personne (infomation prealable, 
| confidentiality, restrictions sur les investigations) et la qualite des prestations. 

§ 

% 

1 Evaluation* 

I 

a Les evaluations pratiquees sur les individus doivent non seulement respecter 
I la personne, mais aussi etre fiables, pertinentes et equitables. II existe des 
■§• nomes relatives a la construction, a la publication et a l’usage des instru- 
"i ) ments d’ evaluation. Elies precisent la marge d’erreur acceptable qui doit etre 
I precisee. Elies indiquent les criteres de validity auxquels les epreuves doivent 
© satisfaire (coherence interne, correlation avec d’autres observations, fondements 
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theoriques). Elies specifient les conditions de leur utilisation (etalonnages 
actualises, populations concernees, type de probleme...). On insiste sur les 
competences requises par les utilisateurs et sur les informations qu’ils doi- 
vent posseder et qui, en principe figurent dans les manuels qui accompagnent 
les epreuves. Une attention particuliere est apportee au controle des biais cul- 
turels. Une epreuve est culturellement biaisee lorsqu’elle avantage injustement 
certains groupes (en general les groupes dominants) au detriment d’autres 
qui sont de ce fait leses. En regie generate, construites a partir des principes 
de la methodologie psychometrique, les evaluations psychologiques sont 
non biaisees ou peu biaisees. II n’en va pas de meme des evaluations scolai- 
res ou professionnelles qui sont le produit d’une demarche peu rigoureuse ou 
1’ intuition a souvent une place notable. 


Information* 

L’aide a l’orientation suppose toujours un apport d’information sur les forma- 
tions et les professions. II importe, bien sur — c’est une condition minimale 
du respect de la personne — que cette information soit aussi objective que 
possible et qu’elle ne soit pas orientee pour devenir un moyen detoume 
d’influencer les individus afin de les inciter a s’engager dans certaines voies 
ou a en eviter d’autres. L’ information, dans le contexte de l’aide a l’orienta- 
tion, doit obeir a d’autres exigences que celles de la communication, de la 
promotion ou de la publicite. Cet ideal d’objectivite est plus difficile a attein- 
dre qu’il y parait. Pour decrire un metier, par exemple, comment choisir les 
elements pertinents, comment les hierarchiser ? L’ information profession- 
nelle, notamment lorsqu’elle porte sur la prospective de l’emploi, vehicule 
souvent des visions de la societe et de son developpement qui relevent d’un 
choix de valeurs et qu’il convient done de presenter comme telles. 


Education a l’orientation* 

Les formes modemes d’aide a l’orientation se veulent educatives. On ne 
donne plus de conseils mais on se propose de doter l’individu des connais- 
sances, des attitudes et des procedures qui lui permettront d’elaborer un pro- 
jet personnel. Non seulement on respecte l’autonomie de la personne mais 
on se propose aussi de la developper. II y a cependant un risque que, sous 
certaines conditions et dans des circonstances particulieres, des effets per- 
vers se manifestent. L’ insistence sur la liberte et l’autonomie peut conduire a 
une culpabilisation de la personne et au camouflage des contraintes et des 
determinismes sociaux. Elle peut aussi s’accompagner de manipulations plus 
subfiles que celles qui consistent a fournir des informations biaisees. On sait 
que des informations donnees subrepticement en meme temps que l’on affirme 
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la liberte du sujet conduisent plus frequemment a une modification des com- 
portements que les discours persuasifs. Une centration excessive sur le sujet 
peut conduire a une reification de 1’ image de soi qui devient un frein au 
developpement que l’on visait pourtant a faciliter. 
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DEVELOPPEMENT ( DEVELOPMENT )' 


Au sens courant, « developpement » designe, premierement, 1’ action de 
deployer ce qui est route ou plie (le « developpement d’un cube »), deuxieme- 
ment, le fait de croitre, de s’epanouir, de devenir plus mur, etc. (le « develop- 
pement de 1’ enfant ») et, troisiemement, le fait de connaitre une expansion, 
un certain essor ou progres (le « developpement economique »). « Develop- 
pement » s’emploie dans de nombreux domaines : mathematiques, biologie, 
psychologie, architecture, photographie, economie, etc. Par exemple, en eco- 
nomic, l’une des questions relatives a 1’ orientation est celle de sa contribu- 
tion au developpement (entendu comme croissance). S’agissant des pays les 
plus pauvres, cette interrogation renvoie a des choix politiques touchant a 
la structure du systeme scolaire*, aux depenses par niveau d’ education, a la 
proportion de jeunes alphabetises, au mode de selection de ceux qui pourront 
suivre des etudes au-dela de l’enseignement elementaire, etc. 


Le concept de developpement en psychologie 

En psychologie, « developpement » est un concept majeur qui n’est cepen- 
dant pas defini de maniere univoque. Dans son acception la plus large, ce 
terme designe la sequence complete des changements systematiques et 
des continuites marquant 1’ ensemble du cours de la vie de l’individu : de la 
conception au deces. La notion de changements « systematiques » renvoie a 
l’idee que ceux-ci s’ordonnent d’une maniere telle que le precedent « influe » 
sur le suivant, qu’ils presentent une certaine structure et ont une certaine duree 
(en consequence, certains changements ne relevent pas de la psychologie du 
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developpement). C’est ainsi que Granville Stanley Hall, le fondateur de « la 
psychologie du developpement », comprenait ce terme. Le caractere struc- 
tural du developpement le distingue des simples apprentissages*. 

« Developpement » est parfois entendu dans un sens plus restreint : il ne 
fait alors reference qu’a la vie embryonnaire, a l’enfance et a 1’ adolescence. 
Dans ce cas, le « developpement » est frequemment compris comme une 
« maturation », c’est-a-dire comme un processus de deployment progressif 
conduisant a la maturite, celle-ci definissant l’etat l’adulte. Ce sens restreint 
met parfois 1’ accent sur les processus biologiques en jeu. Le modele est 
celui d’une ontogenese : le developpement est vu comme genetiquement 
programme, comme « preforme », comme aboutissant necessairement a un 
certain etat mature determine, si les conditions sont favorables. II arrive 
cependant que le developpement soit congu comme une epigenese probabi- 
liste : ce sont les interactions entre l’organisme et les contextes dans lesquels 
il se trouve qui sont alors considerees comme determinant le processus de 
changement. 

Le plus souvent, 1’ accent est mis sur l’irreversibilite de la sequence de 
changement : l’idee est alors celle d’un ordre necessaire. Par exemple, dans 
le developpement cognitif de 1’ enfant, Piaget considere qu’il est necessaire 
que 1’ enfant maitrise d’abord la reversibilite des actions (stade sensori- 
moteur) avant de maitriser la reversibilite des operations mentales sur des 
objets (stade operatoire concret). Les notions de « maturation » et de 
« sequence irreversible de changements » incluent la conception du deve- 
loppement comme conduisant a un plus haut degre d’ organisation et de dif- 
ferenciation : le developpement est congu comme un progres, comme un 
accroissement des possibility de l’individu, comme la realisation de ses 
potentialites. Ce sens se retrouve dans des expressions comme « developpe- 
ment personnel* » (voir ce terme). 

John Snarey et David Bell (2003, p. 221-230) ont propose de situer les dif- 
ferentes comprehensions du concept de developpement en psychologie sur 
un continuum. Celui-ci s’etend — a une extremite — des modeles struc- 
turaux « durs » (dont Jean Piaget et, dans une moindre mesure, Lawrence 
Kohlberg, seraient les representants) aux modeles « socioculturels » (dont 
Bernice Neugarten serait l’exemple prototypique : voir, a Particle « Adulte », 
sa conception des stades de developpement), a P autre extremite. Entre les 
deux, se situent les modeles fonctionnels, parmi lesquels doivent etre placees 
les analyses de Erik Er ik son et James Marcia. La difference fondamentale 
entre les modeles structuraux « durs » et les modeles socioculturels reside 
dans le fait que les premiers decrivent le developpement comme une succes- 
sion de structures caracterisant de maniere universelle Pespece humaine, 
alors que les seconds le congoivent en reference a des ages de la vie dont la 
definition est avant tout culturelle. Les modeles en stades fonctionnels conju- 
guent les deux points de vue : la sequence de stades fonctionnels evolue en 
fonction de P interaction reciproque des structures cognitives et des « ages 
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sociaux » (a savoir, ce qui est attendu d’un individu donne d’un age donne 
dans une societe donnee). Dans cette perspective, ce qui est central dans le 
developpement, c’est le « fonctionnement », c’est-a-dire la maniere dont un 
processus mental particulier fonctionne pour la personne dans un contexte 
donne, plutot que 1’ organisation structurelle de ce processus ou que ses 
contenus culturels. 


Theories du developpement de l’enfant et de l’adolescent 
et formation des projets* d’avenir 

Parmi les grandes theories du developpement de 1’ enfant et de 1’ adolescent, 
peuvent etre citees celles de Sigmund Freud (centree sur les investissements 
de la libido), de Arnold Gesell (qui met F accent sur le determinisme geneti- 
que), de Jean Piaget (qui souligne le role fondamental des schemes reflexes 
et de Faction dans le developpement cognitif), de Lawrence Kohlberg (qui 
prolonge les travaux de Piaget dans le domaine du developpement moral), 
d’Henri Wallon (qui insiste sur le role des facteurs emotionnels et l’intrica- 
tion des developpements affectif et intellectuel), de Lev Vygotski (qui releve 
le role des facteurs historiques et culturels et le poids du langage et des inter- 
actions : il a elabore le concept de « zone proximale de developpement » 
pour caracteriser un niveau de developpement potentiel que F enfant peut 
atteindre, d’abord grace aux interactions avec un adulte et ensuite, seul), etc. 

Parmi ces approches, seule la theorie d’Henri Wallon semble avoir exerce 
une influence directe dans le domaine de F orientation. Jacques Legres et 
Daniel Pemartin ont en effet propose le modele de la « psychopedagogie 
du projet personnel et professionnel » qui s’en inspire. Ces auteurs repren- 
nent certains concepts fondamentaux de Wallon et, en particulier, celui de 
l’altemance de phases centripetes et centrifuges. Au cours des premieres, le 
developpement est oriente fondamentalement vers la construction de la per- 
sonnalite et l’accent est mis sur l’affectivite. Pendant les secondes, de nou- 
veaux modes de relation avec l’exterieur se developpent et F accent porte sur 
F intelligence. Ce modele de l’altemance a conduit Wallon a distinguer cinq 
stades (dont le premier est centripete) dans le developpement de F enfant et 
de F adolescent : impulsif et emotionnel (premiere annee de la vie), sensori- 
moteur et projectif (1-3 ans), du personnalisme (3-6 ans), categoriel (6- 
1 1 ans) et de la puberte et de l’adolescence (apres 1 1 ans). 

En transposant ce cadre theorique a F approche de la formation des projets 
d’avenir chez les jeunes, Legres et Pemartin ont propose de retenir cinq 
« sequences » : le syncretisme des desirs (7-10 ans : F affectivite predomine, 
les choix professionnels sont imaginaires, le monde professionnel constitue 
un ensemble indetermine ou tout est semblable) ; F investigation diffuse et 
inorganisee de l’environnement (10-11 ans : la socialisation, les jeux collectifs 



DEVELOPPEMENT 


131 


tiennent une place importante, la pensee operatoire se developpe) ; 1’ inves- 
tigation dominante de soi (12-13 ans : le jeune est alors centre sur soi, il 
s’auto-explore, mais reve aussi de grands voyages et de decouvrir le monde, 
il s’interesse a la causalite des phenomenes et accorde une grande impor- 
tance aux groupes de pairs) ; l’emergence des projets professionnels et per- 
sonnels (14-15 ans : moment marque par la construction de l’identite sociale, 
1’ identification de valeurs personnelles, un interet majeur pour l’environne- 
ment social) ; les conduites et strategies de projet (16-17 ans : l’individu est 
desormais capable de prendre des decisions et de les adapter en fonction de 
Involution des contextes). 

Les fondements empiriques de la modelisation de Legres et Pemartin sem- 
blent minces. Le terme de « sequence » qu’ils preferent a « stade » est, de 
plus, ambigu : ces sequences decrivent-elles le developpement « normal » 
des projets personnels de l’enfant et de l’adolescent ? Ou bien constituent- 
elles une progression pedagogique visant a favoriser ce developpement ? 
(voir Particle « Education a P orientation » ou sont presentees les approches 
de ce type et, notamment, P activation du developpement vocationel et 
personnel). 

La premiere grande etude empirique du developpement des intentions 
d’avenir chez les jeunes fut sans doute celle de Eli Ginzberg, Sol Ginsburg, 
Sidney Axelrad et John Herma en 1951. Leur modele du developpement — 
celui « d’une maturation » — les a cependant conduit a limiter leur etude 
a une population de g argons issus de milieux favorises (pensant qu’ils 
pourraient observer ainsi un developpement « normal », non obere par des 
« obstacles » lies a l’origine sociale ou au sexe !). 

Dans cette population et dans ce contexte, Ginzberg et al. reperent trois 
grandes periodes : les choix imaginaires, les choix a l’essai et les choix 
realistes. Jusqu’a 10-11 ans, les choix de ces jeunes gargons sont guides par 
P imagination : « ils se verraient bien exercer » telle profession qui les attire, 
sans reflechir plus avant aux moyens d’y parvenir. Entre 11 et 17 ans, 
les choix sont consideres comme des essais : il s’agit « d’y voir clair » et les 
essais constituent un bon moyen pour se reperer. Au cours de cette periode, 
quatre considerations sont successivement introduites. Les interets, d’abord : 
| jusqu’a 11 ou 12 ans, le pre-adolescent argumente son choix en se fondant 
| sur ce seul critere. L’adolescent introduit, a partir 13-14 ans, un autre facteur : 
| ses capacites a exercer le metier, puis vers 15-16 ans, ses valeurs, c’est-a-dire 
! ce qui importe pour lui, ce que sa profession lui permettra de faire de sa vie. 
g La periode des essais se termine par un moment de transition : le jeune — 
a toujours maintenu dans une situation de dependance, tant a la maison qu’au 
I lycee — ne peut faire les experiences necessaires pour trouver les reponses 
■§• a ses questions (qu’il sait neanmoins desormais se poser). La periode des 
“ choix realistes est celle de l’enseignement superieur. Elle comprend trois 
I phases. A son entree a l’universite, l’etudiant « explore » : il recherche 
© activement des informations utiles pour son choix professionnel. En fin de 
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deuxieme cycle, il « cristallise » ses choix : desormais conscient de ses pen- 
chants, il peut hierarchiser la multitude de facteurs influengant son choix 
professionnel et s’ engager dans une voie. Enfin, au moment du troisieme 
cycle, il « specifie » son choix en retenant une profession. 

Les travaux de Bernadette Dumora (1990) peuvent etre consideres comme 
une reprise — dans le cadre d’une recherche beaucoup plus rigoureuse (pre- 
nant notamment en compte le sexe et les facteurs contextuels, notamment les 
origines sociales) — de ceux de Ginzberg et coll. Dumora retrouve leur 
principale observation : les intentions d’avenir sont d’abord imaginaires et, 
progressivement, des facteurs de realite sont pris en compte. Mais, de plus, 
elle isole trois processus psychologiques sous-jacents a la determination des 
choix d’ orientation : la « reflexion comparative » et la « reflexion proba- 
biliste » dont 1’ articulation produit la « reflexion implicative ». 

La « reflexion comparative » designe la mise en relation d’ elements des- 
criptifs de soi et des professions. Ce processus reflexif se forme progressive- 
ment. Le point de depart est une sorte « d’ identification — fusion » avec un 
personnage de 1’ entourage ou vu dans les medias ; 1’ aboutissement est une 
« comparaison tensonnielle » avec l’image impersonnelle d’un profession- 
nel. Au cours de cette evolution, sont progressivement elabores des traits et 
attributs de plus en plus abstraits permettant d’ argumenter le lien etabli entre 
soi et le professionnel ; ceux-ci etant finalement mis en relation et compares 
entre eux. Le processus de reflexion probabiliste est directement lie a 1’ expe- 
rience scolaire de 1’ adolescent. Cette reflexion consiste, au terme de sa 
construction, en une sorte de calcul subjectif dans lequel le jeune articule 
l’espace des possibles et celui des probables. L’ evolution conduit d’une cer- 
titude magique, selon laquelle « qui le veut le peut », a la prise en compte de 
l’incertitude liee aux resultats scolaires et a T elaboration de scenarios. Ceux- 
ci articulent la perception par le jeune de sa situation scolaire actuelle, les 
informations et conseils qu’il a retenus et ses representations des exigences 
futures de diverses formations ou professions. 

La mise en relation de ces deux processus produit la « reflexion implica- 
tive », c’est-a-dire certains modes de mise en relation des moyens (scolaires) 
et des fins (professionnelles). Six grands cas de figures sont reperes. Trois 
correspondent a des trajectoires lisses, c’est-a-dire a des argumentations ou 
les moyens et les fins coincident. Il s’agit de la « logique d’ excellence » 
(celle de bons eleves qui se focalisent sur le pole scolaire et la reflexion pro- 
babiliste ; leur objectif est de reussir dans les etudes les plus valorisees sans 
s’interroger pour le moment sur l’avenir professionnel), de la « logique de 
1’ illusion » (de certains eleves en echec qui juxtaposent — en recourant a 
une pensee magique — des projets professionnels ambitieux et des resultats 
scolaires faibles). La logique « pragmatiste » est celle d’ eleves faibles ou 
moyens qui privilegient un objectif professionnel correspondant a leurs 
possibilites. Trois autres argumentaires renvoient a des trajectoires de rupture : 
moyens et fins n’y sont pas congruents. Il s’agit de « l’expectative » ou attente 
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inquiete, la « logique de rationalisation » et la « logique de resignation ». 
Dans ces deux demieres, les preferences anterieures — plus ambitieuses — 
sont presentees soit comme des choix enfantins, soit comme des projets dont 
on a ete contraints de faire le deuil : differents processus de rationalisation 
sont alors mis en oeuvre. 

Le modele de Linda Gottfredson constitue une approche quelque peu dif- 
ferente du developpement des intentions d’avenir des jeunes (voir 1’ article 
« Carte cognitive des professions »). Le rapprochement des observations de 
cette derniere avec les analyses de Dumora devrait conduire a des hypotheses 
et questionnement d’un interet majeur. Par exemple, ceux des enjeux du 
« genre », de l’origine sociale et de leur interaction dans le processus de 
reflexion comparative. 


Developpement tout au long de la vie et developpement 
de carriere* 

Au cours de ces demieres decennies, 1’ accent a ete de plus en plus mis, en 
psychologie, sur le « developpement tout au long de la vie » (revenant ainsi a 
la conception initiale du developpement de Hall et remettant en cause les 
divisions entre psychologie de « 1’ enfant », de « 1’ adolescent », « du troisieme 
age », etc.). Ainsi, certaines des grandes theories du developpement centrees 
sur 1’ enfant et 1’ adolescent ont-elles ete prolongees et revues dans leurs 
conceptualisations fondamentales afin de pouvoir s’inscrire dans cette pers- 
pective longue. C’est le cas, par exemple, avec Erik Erikson qui a repris 
le modele de Freud du developpement des investissements de la libido en le 
recentrant sur ses aspects interactifs, en lui donnant une dimension psycho- 
sociale et en l’etendant jusqu’a la fin de la vie. Dans le champ du developpe- 
ment cognitif, on peut considerer que Kurt Fischer (notamment) a effectue 
une transformation analogue avec les travaux de Piaget. II a ainsi etabli que 
les « habiletes » (cognitives) etaient, d’une part, specifiques a des domaines 
particuliers, mais pouvaient neanmoins etre formellement decrites (par 
3 exemple en termes de systemes de representations, systeme de systemes de 
| representations ou abstractions simples, etc.) et que, d’ autre part, leur deve- 
« loppement se poursuivait a Page adulte (avec notamment la construction de 
I systemes d’ abstractions et de systemes de systemes d’ abstractions), 
g Paul Baltes est l’un des theoriciens majeurs du developpement tout au 
| long de la vie. II a propose sept principes fondamentaux gouvernant cette 
I perspective. Selon le premier, le developpement est un processus qui s’etend 
■§• tout au long de la vie : saisir le developpement au cours d’un age quelconque 
“ suppose de le replacer dans le contexte de 1’ ensemble de la vie et, plus 
I particulierement, dans celui des periodes qui le precedent et le suivent. 
© Deuxiemement, ce developpement est multidirectionnel. II ne s’agit pas d’un 
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processus unique conduisant a un fonctionnement plus mature : des person- 
nes de tous ages peuvent developper certaines habilites, pendant que certai- 
nes autres stagnent ou regressent. Le developpement comprend a la fois des 
gains et des pertes (troisieme principe) : par exemple, on ne peut exclure 
l’hypothese que l’accent mis a l’ecole sur le developpement du raisonnement 
logique n’aurait pas pour consequence d’oberer certaines capacites creatri- 
ces. Le developpement est rendu possible par la plasticite caracterisant la vie 
humaine dans son ensemble (quatrieme principe) : la plasticite fait reference 
a la possibility de changer en fonction des experiences vecues (positives ou 
negatives). Le developpement est marque par les contextes historique et 
culturel dans lequel il advient (cinquieme principe). II est influence par une 
multitude de facteurs (sixieme principe) : le developpement ne peut etre 
explique ni seulement par des processus de maturation preprogrammes, ni 
seulement par des experiences d’apprentissage : il est le produit d’ interactions 
constantes entre la personne et le monde (l’une et 1’ autre etant constamment 
en train de se transformer). Seule une approche multidisciplinaire (compre- 
nant des analyses anthropologiques, sociologiques, biologiques, psychologi- 
ques, etc.) permet de comprendre le developpement (septieme principe). 
Cette importance accordee par Baltes aux contextes*, aux facteurs anthropo- 
logiques, aux interactions, etc., conduirait sans doute a situer ces sept prin- 
cipes assez pres du pole « socioculturels » du continuum de Snarey et Bell, 
presente ci-dessus. 

Les etudes relatives au « developpement de la carriere tout au long de la 
vie » manifestent le poids de ces facteurs sociaux, culturels et contextuels, 
bien que leur prise en compte explicite ait souvent fait defaut (comme dans 
les recherches de Ginzberg et al. resumees ci-dessus). Les approches les plus 
anciennes dans ce domaine (voir les articles : « Adulte », « Carriere » et 
« Transition ») tendent souvent a concevoir ce developpement (a la diffe- 
rence de Baltes) comme oriente vers une direction privilegiee : vers la norme 
finale d’un certain etat (socialement) souhaitable de « maturite ». Dans un tel 
cadre, il est possible de faire reference a la notion de « maturite de carriere » 
(ou maturite* vocationnelle). Dans sa reprise et depassement du modele de 
Donald Super, Mark Savickas, marque par les conceptions contemporaines 
du developpement tout au long de la vie et par le constructivisme, y a substi- 
tue le concept « d’ adaptability de carriere ». Celui-ci vise a souligner que les 
strategies d’ adaptation requises dans une carriere sont fonction de facteurs 
historiques et culturels, qu’elles dependent des situations locales et sont bees 
aux roles sociaux. « L’ adaptability de carriere » designe le fait pour l’indi- 
vidu d’etre dispose a faire face — et de pouvoir le faire effectivement — aux 
taches d’ orientation et de transitions personnelles et professionnelles qu’il 
rencontre dans son existence. 

Certaines approches des carrieres personnelles et professionnelles — fon- 
dees sur des conceptions neo-behavioristes, comme la theorie sociale cognitive 
d’ Albert Bandura — reduisent le developpement a une serie d’apprentissages*. 
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C’est le cas du modele du developpement des « prises de decision de car- 
riere » de John Krumboltz et al. et de la « theorie sociale cognitive de 
1’ orientation » de Robert W. Lent, Steven D. Brown et Gail Hackett. 

Pour rendre compte de la genese des prises de decision* d’ orientation, 
Krumboltz et al. font certes reference aux nombreux facteurs influengant 
le developpement (biologiques, historiques, societaux, contextuels, etc.). 
Neanmoins, ils privilegient une categorie de phenomenes : ceux relevant de 
l’apprentissage*. II peut s’agir d’apprentissages lies aux activites de l’individu. 
A 1’ occasion de celles-ci, celui-ci se forme un certain nombre de represen- 
tations de soi* (le sentiment d’ avoir des competences pour telle ou telle cate- 
gorie d’ activites, des interets, etc.) et des habiletes d’approche des taches 
(par exemple, en matiere de choix professionnel : comment proceder pour 
trouver une information utile ?). Ces apprentissages peuvent aussi etre lies a 
1’ observation d’autres personnes et, en particulier, de ceux constituant des 
modeles. Chaque apprentissage exerce une influence sur le suivant. Compte 
tenu, d’une part, de ces differences sequences d’ apprentissage (societale- 
ment et contextuellement determinees), l’individu apprend ainsi a faire face 
aux taches d’ orientation qu’il rencontre effectivement (dans les contextes 
societaux ou il interagit). 

Bien que se fondant aussi sur le modele de Bandura, la conceptualisation 
de Lent, Brown et Hackett est sensiblement differente. Trois concepts y sont 
fondamentaux : sentiments* de competence, attentes de resultat et buts per- 
sonnels. Les « attentes de resultat » ( outcome expectations) sont des croyances 
personnelles relatives au resultat ou aux consequences de certaines conduites. 
Alors que les sentiments de competence portent sur la capacite a effectuer 
une tache (est-ce que je sais faire cela ?), les attentes de resultat constituent 
des representations du resultat espere d’une activite (par exemple, si je reussis 
mes etudes de veterinaire, je gagnerai bien ma vie). Les attentes de resultat 
(comme les sentiments d’efficacite personnelles) se ferment a l’occasion de 
quatre categories d’ experiences : en 1’ occurrence 1) des evaluations favorables 
regues dans le passe pour des activites analogues, 2) 1’ observation d’ evalua- 
tions favorables regues par d’autres personnes estimees semblables, 3) la 
valorisation de tels resultats par d’autres et 4) certains etats physiologiques 
| ou affectifs (se sentir « bien dans sa peau » dans l’exercice d’une telle tache). 
§ La combinaison d’ attentes de resultats et de sentiments d’efficacite person- 
® nelle permet a l’individu de determiner des buts : en etablissant des buts per- 
| sonnels, l’individu oriente sa vie (y compris dans des temporalites longues) 
| et organise subsequemment ses conduites, sans que celles-ci aient besoin de 
5 renforcements extemes. 

| Le modele du « developpement de la carriere* tout au long de la vie » de 
■§• Fred Vondracek, Richard Lemer et John Schulenberg est sans doute celui qui, 
“ dans le domaine de l’orientation, correspond le mieux aujourd’hui aux prin- 
I cipes definis par Baltes. Ces auteurs se sont fondes a la fois sur « l’ecologie 
© du developpement humain » de Urie Bronfenbrenner et sur les « affordances » 
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de James Gibson. Leurs deux concepts fondamentaux sont ceux d’ intrications 
structurales et d’interaction dynamique. L’intrication structurale ( embed- 
dedness ) comprend l’environnement physique et social de l’individu comme 
forme d’une structure de contextes structures et interconnectes. « L’interac- 
tion dynamique » designe le fait que le developpement de l’individu affecte 
et est affecte par les differents niveaux de contexte qui interagissent les uns 
avec les autres : il n’y a pas de determinant ultime du developpement. 

Quatre niveaux « enchasses » de contextes sont distingues : le microsys- 
teme, le mesosysteme, l’exosysteme et le macrosysteme. Les microsystemes 
sont ceux ou l’individu interagit (la famille, l’ecole, l’atelier, etc.). Les 
elements fondamentaux d’un microsysteme sont les activites molaires (des 
activites ayant une dynamique propre et etant pergues comme ayant un sens 
ou manifestant une certaine intention), les roles et les relations interperson- 
nelles (notamment les dyades). L’individu ne se situe generalement pas dans 
un seul microsysteme et la notion de mesosysteme vise a decrire et a analyser 
les relations entre microsystemes. Un mesosysteme est un ensemble d’ inter- 
relations entre deux ou plusieurs milieux ou cadres ( settings ) differents, dans 
lesquels participe activement l’individu en developpement. Les exosystemes 
sont des « cadres contextuels auxquels l’individu ne participe pas active- 
ment, mais dans lesquels se produisent des evenements qui peuvent l’affecter » 
(et reciproquement : ce qui advient a l’individu dans un contexte peut avoir 
des repercussions dans ce qui constitue pour lui un exosysteme). Pour un 
adolescent*, il peut s’agir — par exemple — d’ evenements touchant a P acti- 
vity professionnelle de son pere (ainsi un licenciement). « Microsystemes », 
« mesosystemes » et « exosystemes » sont englobes dans un « macrosysteme » : 
ce terme designe la « consistance » propre a une culture ou subculture 
determinee. 

Ces contextes intriques ne determinent pas mecaniquement les conduites 
des individus. Chaque contexte est en effet particulier a chaque individu 
singulier. Pour rendre compte de cette particularite d’un contexte donne, a 
un moment donne, pour un individu donne, Vondracek et al. font appel au 
concept « d’affordance ». L’idee en est que le monde exterieur n’est pas un 
chaos, mais qu’il presente certains traits saillants pour qui sait les voir. 
« L’affordance » designe la « saillance » particuliere de certains traits de 
l’environnement pour un individu donne, a un moment donne. L’affordance 
renvoie a la potentiality pour faction offerte par l’objet, c’est-a-dire aux 
activites qu’y anticipe un certain organisme. L’individu joue ainsi un role 
dans la mise en forme de son environnement. Il influe sur celui-ci (par exem- 
ple, les enfants provoquent des reactions differenciees de leurs parents 
qui accroissent la particularite de leur environnement respectif). Il regoit 
des retroactions differenciees en fonction de tel ou tel trait qui devient 
« saillant » dans un contexte donne (par exemple, dans les societes occi- 
dentales d’aujourd’hui, une jeune fille ayant de bonnes capacites physiques 
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peut s’entendre dire qu’elle a un « corps d’ athlete », qu’elle pourrait reussir 
comme sportive, etc.). 

L’ intrication structurale ( embeddedness ) des contextes et les interactions 
dynamiques entre individus et contextes permettent ainsi de rendre compte 
de la plasticite du developpement de l’individu tout au long de la vie : dans 
cette perspective, il n’existe aucun determinisme absolu, mais seulement une 
epigenese probabiliste (la plasticite du developpement se reduit cependant 
tout au long de la vie, car certaines experiences tendent a contraindre celles 
qui y font suite). 
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DEVELOPPEMENT PERSONNEL 
( PERSONAL DEVELOPMENT)' 


Le developpement personnel constitue un ensemble de techniques et de 
pratiques, effectuees generalement en groupe, visant a aider l’individu a 
acceder a un « plus d’etre », qu’il s’agisse de la « realisation de soi » (en 
general) ou d’un accomplissement dans un domaine defini. La visee du 
developpement personnel peut etre spirituelle : il s’agit alors de la recher- 
che d’une certaine plenitude, d’un certain bonheur, par approfondissement 
de la vie interieure. Le developpement personnel peut aussi se proposer 
d’accroitre les competences et d’ameliorer les performances individuelles 
dans des domaines specifiques : se sentir a l’aise et s’exprimer dans un 
groupe, accroitre son autorite aupres de subaltemes, savoir mieux negocier, 
avoir plus de charisme, etc. On peut rattacher a cette demiere visee « 1’ acti- 
vation du developpement vocationnel et personnel » qui, dans le domaine 
de l’orientation, se donne pour objectif de favoriser la formation des res- 
sources cognitives et affectives necessaires pour faire face aux taches requi- 
ses dans 1’ orientation scolaire, professionnelle et personnelle (voir 1’ article 
« Education a 1’ orientation »). Le « coaching » constitue une forme indi- 
vidualist de developpement personnel ou un « coach » (un conseiller) 
accompagne (le plus souvent) un dirigeant ou un cadre de haut niveau, en 
vue de 1’ aider a accroitre ses capacites a faire face a ses taches manageriales 
et au stress qu’elles comportent. 


1 . Par Jean Guichard. 
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Referents theoriques 

Le developpement personnel trouve son origine dans le « mouvement du 
potentiel humain », dont Abraham Maslow (1908-1970) constitue sans 
doute la figure majeure. Ce dernier, en se fondant sur l’etude de personnes 
ayant bien reussi ou reussissant bien dans la vie (Lincoln, Beethoven, Eins- 
tein, etc.) a congu une theorie de la personnalite dont le concept cle est celui 
du besoin « d’accomplissement de soi » ( self-actualization ), concept qu’il a 
repris de Kurt Goldstein. Selon cette analyse, l’etre humain se caracterise 
par des besoins formant une serie hierarchisee. Plus les besoins sont bas 
dans la hierarchie, plus ils sont necessaires a la survie et plus ils sont pres- 
sants. Par ailleurs, quand un individu a satisfait les besoins d’un certain 
niveau, il desire satisfaire ceux d’un niveau superieur. Au niveau le plus bas 
se trouvent les besoins physiologiques (faim, soif, desir sexuel, etc.). Au 
deuxieme niveau se situent les besoins de securite (avoir des reperes stables 
dans l’existence, se sentir protege, a l’abri de la peur, etc.). Viennent ensuite 
les besoins d’ appartenance, d’ affection et d’ amour (avoir des amis, une 
famille, des relations chaleureuses avec des personnes, etre aime, etc.). Le 
quatrieme niveau est constitue des besoins d’estime. Ceux-ci sont de deux 
sortes : les besoins d’estime de soi* font reference a la force, a la reussite, a 
la maitrise, a la competence, a la confiance et a l’independance. Les besoins 
de reconnaissance des autres incluent l’attente d’etre respecte, estime, 
reconnu et celebre, d’ avoir un certain prestige, de recevoir de 1’ attention, 
etc. Ces quatre premiers niveaux constituent des besoins de base. Leur non- 
satisfaction entraine une carence qui se manifeste au niveau psychologique 
par une nevrose. Les besoins du cinquieme niveau sont d’une tout autre 
nature : ils designent un desir d’accomplissement de soi. La motivation qui 
leur correspond n’est plus de combler un deficit (comme pour les besoins de 
base), mais de se developper. Dans le langage de Maslow, il s’agit d’une 
metamotivation : d’un besoin de se realiser. Ce besoin d’accomplissement 
est defini par Maslow (1970) comme le « desir de toujours devenir plus ce 
que l’on est au plus profond de soi, de devenir tout ce que l’on est capable 
de devenir ». Il s’agit done de permettre la croissance de quelque chose qui 
| est deja la. 

| Cette theorie de la personnalite s’ancre dans une anthropologie opti- 
| miste que Maslow partage avec Carl Rogers (qui constitue un autre referent 
| de ces approches) et avec 1’ ensemble de ce mouvement. Maslow critique 
g d’ ailleurs vivement la psychologie pour « ses conceptions pessimistes, nega- 
s fives et limitees » de l’etre humain. Au contraire de ce que croit cette disci- 
| pline, ecrivait-il en 1954 (p. 340-341), l’homme a des besoins, des capacites, 
■§• des tendances dont certaines sont caracteristiques de l’espece et d’ autres pro- 
7 pres a 1’ individu. Ces « besoins sont bons ou neutres plutot que mauvais ». 
| Pour l’etre humain, « un developpement sain consiste a actualiser sa nature ». 
© Tout etre humain a ainsi un certain « potentiel » qu’il convient d’ actualiser. 
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Cependant, cette actualisation ne s’effectue pas de maniere automatique. 
L’individu est inhibe dans son developpement* par des « croyances limitan- 
tes » (« je ne peux pas reussir », « je n’ai jamais de chance dans la vie », etc.) 
ou par des dysfonctionnements corporels (des « postures limitantes » qui se 
manifestent par des tensions, des blocages musculaires, etc.). Permettre a 
l’individu de se developper consiste par consequent a 1’ aider a se debarrasser 
de ses croyances ou postures limitantes : selon le mouvement du potentiel 
humain, ce ne sont en effet pas les situations objectives des individus qui 
limitent fondamentalement leur developpement, mais les representations qu’ils 
s’en ferment ou la maniere dont ils se les incorporent. 


Courants et pratiques 

Le courant du « developpement humain » se divise cependant quant a la 
conception de la croissance personnelle : d’un cote, celle-ci peut etre consi- 
deree comme une affirmation de soi, une augmentation de la puissance 
d’agir individuelle (un empowerment ) ; de 1’ autre, elle peut etre vue comme 
visant a permettre une communion avec les autres, une fusion avec le monde. 
Dans le premier cas, les techniques mises en oeuvre visent a dynamiser la 
memoire, la creativite et la gestion du stress, a modifier les pensees sponta- 
nees et certaines croyances. II s’agit aussi de dynamiser l’individu en aug- 
mentant sa confiance en soi ou en lui permettant d’actualiser son potentiel 
relationnel (en utilisant, par exemple, la « programmation neuro-linguisti- 
que » ou 1’ analyse transactionnelle pour approcher le fonctionnement mental 
de ses inter locuteurs). Toutes ces pratiques ont pour caracteristiques commu- 
nes de viser a la reussite individuelle. Les techniques et pratiques du second 
groupe n’ont pas pour objectif la performance individuelle, mais au contraire 
le recueillement, la plenitude, un elargissement de la conscience qui modifie 
le rapport que l’individu entretient avec le monde. II s’agit d’acquerir une 
sagesse. Pour parvenir a cet objectif de developpement personnel, il est fait 
appel a des techniques comme la meditation, l’hypnose ou a des pratiques 
corporelles comme le tai-chi-chuan ou le yoga, etc. 

Les pratiques de developpement personnel tiennent une place croissante 
dans les societes industrialisees contemporaines. Elies sont en effet conso- 
nantes avec le modele individualiste qui les caracterise : l’individu y est vu 
comme responsable de la gestion de sa vie ; il doit se prendre en main et 
developper par lui-meme les capacites necessaires pour faire face aux exi- 
gences de 1’ existence. C’est precisement ce que visent les methodes de deve- 
loppement visant a 1’ augmentation de la puissance d’agir individuelle. Celles 
se proposant de developper la sagesse, le sentiment de plenitude, 1’ elargisse- 
ment de la conscience constituent leur complement : elles peuvent etre per- 
?ues comme etant des strategies d’ adaptation choisies par des individus qui 
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ne parviennent pas a atteindre les standards correspondant a ces modeles 
sociaux dominants ou bien qui les refusent et s’y opposent. 


Objectifs et finalites individuelles, collectives, sociales 
et humaines des pratiques de developpement personnel 

Certaines methodes d ’empowerment individuel donnent lieu a des stages de 
formation en entreprise de « developpement personnel et professionnel ». 
Ceux-ci ont pour objectif de favoriser 1’ adaptation des salaries (en 1’ occur- 
rence, generalement des cadres) a une competition accrue. Mais, comme le 
souligne Michel Lacroix (2004, p. 1 16), l’ambiguite du « et » qui relie « per- 
sonnel » a « professionnel » est grande : l’accroissement de la competence 
professionnelle est-il, en meme temps, 1’ occasion d’un developpement per- 
sonnel ? ou, au contraire, ne s’agit-il pas d’imposer de maniere subtile lors de 
ces stages, sous couvert de realisation personnelle, des normes neo-liberales ? 
Selon cette vue, le travailleur devrait alors non seulement donner son temps 
et son energie a 1’ entreprise, mais aussi consentir « a une transformation de 
son interiorite afin de se mettre en conformite avec le systeme ». 

Les enquetes du centre de documentation, d’ education et d’ action contre 
les manipulations mentales et 1’ Union nationale des associations de defense 
des families et de l’individu ont souligne que les stages de developpement 
personnel constituent une sphere d’ action privilegiee des sectes. Cela s’ex- 
plique sans doute par 1’ absence de controle de la qualite dans le domaine de 
la formation continue* (et par une absence de reglement relatif a la forma- 
tion des formateurs). Mais une raison plus profonde peut sans doute etre 
trouvee dans la parente des discours sectaires et de ceux relatifs au develop- 
pement personnel : les uns et les autres promettent aux individus un plein 
epanouissement, elles mettent en oeuvre des techniques et des pratiques cor- 
porelles qui peuvent etre similaires et, enfin, elles poursuivent « un meme 
objectif de deconstruction des croyances et de re-programmation » (Lacroix, 
2004, p. 120). 

| La plupart des chercheurs en psychologie et, plus generalement, des spe- 
§ cialistes des sciences humaines sont reserves quant a la validite des referents 
| theoriques et des techniques mises en oeuvre par de nombreuses methodes de 
| developpement personnel. D’un point de vue ethique, il convient de plus, 
| de s’interroger sur les finalites sociales et personnelles de certaines d’entre 
| elles. 

| Les pratiques de developpement personnel qui viennent d’etre evoquees 
■§• doivent etre distinguees des methodes de « developpement de carriere* » ou 
“ d’ education* specifiques au champ de 1’ orientation. On peut cependant 
I observer une proximite — notamment quant au vocabulaire utilise — entre 
© ces deux genres de demarche. 
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DIPLOME ( DEGREE , DIPLOMA J 1 


Un mode de regulation du marche* du travail 
emblematique de l’interventionnisme d’Etat 

Le diplome est generalement presente comme un titre sanctionnant des etu- 
des et attestant la maitrise par son titulaire des competences prevues par le 
curriculum : le brevet des colleges sanctionne ainsi la scolarite en college et 
du meme coup la maitrise des connaissances prevues dans les programmes 
du college, le baccalaureat la scolarite en lycee, etc. Le diplome est done un 
instrument de classement dans la mesure ou il hierarchise les individus en 
fonction de leurs acquis. II est un instrument d’objectivation du capital culturel 
accumule. Situe a 1’ intersection du monde scolaire et du monde du travail, le 
diplome est l’objet d’enjeux politiques et sociaux qui opposent les tenants du 
« tout etat » aux promoteurs d’une organisation sociale plus liberate dans 
deux domaines : la definition des instances habilitees a definir et a decemer 
les diplomes d’une part, et la place conferee au diplome dans le rapport sala- 
rial d’ autre part. La perspective historique contemporaine permet de cemer 
3 une perte relative de la place du diplome dans les regulations sociales. La 
| mise en systeme de l’enseignement frangais a ete realisee par la reforme de 
| 1959 en pleine periode d’epanouissement de l’Etat providence. Les forma- 
| tions generates, techniques et professionnelles furent alors deliberement ins- 
i tallees au sein de l’ecole qui disposait a la fois du monopole de la definition 
« des formations et du monopole de la collation des grades et diplomes. Durant 
s' la meme periode le marche du travail etait essentiellement organise en 
fonction des classifications professionnelles qui faisaient correspondre de 
j maniere assez stricte un diplome a un poste de travail et a un salaire : le titre 


1. Par Georges Solaux. 



144 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


conferait un poste et enfermait dans une trajectoire sociale probable. Les 
tenants de l’egalite republicaine rendaient les titulaires d’un meme titre rela- 
tivement substituables sur le marche* du travail. L’emploi* semblait moins 
attache aux caracteristiques particulieres et specifiques de la personne qu’a 
sa conformite au modele retenu par la convention collective : la personne 
porte son metier* avec sa formation et c’est sur cette base qu’elle est embau- 
chee (au vu du metier qu’elle porte et que le titre scolaire garantit). 


Une perte de legitimite avec le developpement 
du neo-liberalisme 

Le developpement de la formation* continue au debut des annees soixante- 
dix et les modifications introduites des 1975 dans la regulation du marche* 
du travail par 1’ abandon progressif des conventions collectives, s’accompa- 
gnent du fait que le metier* detenu par la personne et atteste par le diplome 
n’est plus le seul critere de classement. Ce dernier repose dorenavant sur 
deux elements, la situation du poste de travail occupe par l’individu (selon 
quatre criteres : l’autonomie, la responsabilite, le type d’activite et les 
connaissances acquises) et la capacite d’occuper un poste de travail dans un 
systeme de production marque par les finalites de l’entreprise et non plus en 
fonction d’une liaison etroite entre diplome et metier. De ce fait, le diplome 
perd de son impact comme mode de regulation collectif des relations du 
travail dans la mesure ou ce sont les competences* qui sont prioritaires dans 
la negociation (capacite a tenir un emploi). Le diplome devient moins le 
signe de la competence acquise que le simple signal d’une competence 
potentielle a verifier. Par la suite, on a assiste a une large decentralisation des 
fonctions de l’Etat aux collectivites locales, puis au transfert partiel de ses 
competences de formation professionnelle aux entreprises et aux branches 
professionnelles. Ces evolutions ont ete accompagnees de la diversification 
des parcours de formation et des modes de certification, l’Etat n’est plus 
dorenavant le seul maitre a bord et l’on assiste au renforcement de 1’ indeter- 
mination de la relation formation-emploi. 


Une evolution contestee 

Cette evolution ne s’ est cependant pas realisee sans heurt et les deux poles 
fondamentaux de notre organisation sociale, la liberte et l’egalite, ont ete au 
coeur des oppositions. Les debats furent en effet tres vifs entre les defen- 
seurs d’un monopole d’Etat garantissant l’egalite d’acces aux formations et 
aux diplomes et les defenseurs de la liberte d’entreprendre qui souhai- 
taient voir le monde du travail et de l’entreprise reconnu dans une fonction 
de formation et de certification. Des 1987, on admet que l’ensemble des 
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formations technologiques et professionnelles allant du certificat d’ aptitu- 
des professionnelles (CAP) au diplome d’ingenieur peuvent etre organisees 
par la voie de l’apprentissage*, l’Etat decernait cependant les diplomes cor- 
respondants et garantissait du meme coup une certaine forme d’ homoge- 
neity au dispositif. La meme annee les branches professionnelles se voient 
reconnaitre le droit de certifier les acquis professionnels dans le cadre du 
travail par des certificats de qualification professionnelle (CQP). Plus de 
quatre cents certificats de qualification professionnelle ont ete crees par les 
partenaires sociaux de trente branches professionnelles depuis 1987 et une 
vingtaine d’autres branches ont signe des accords prevoyant leur mise en 
oeuvre. Si le CQP n’est pas un diplome, il constitue neanmoins un titre 
attestant de competences acquises. Enfin, le developpement de la forma- 
tion* continue et le concept d’entreprise formatrice ont donne naissance a 
la notion de formation tout au long de la vie, qui a ete accompagnee de la 
validation des acquis* de 1’ experience (forme de diplome reconnaissant les 
competences acquises dans les differents champs de la vie). La loi de 
modernisation sociale du 17 janvier 2002 a cree le Repertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) qui a pour fonction de collecter 
aupres des organismes les informations necessaires a l’etablissement de la 
fiche decrivant leur(s) certification(s). Le ministere du Travail precise sur ce 
plan : « Auparavant, les reperes collectifs que sont les diplomes et titres, 
attestaient, pour ceux qui les detenaient, d’une reussite aux examens sanc- 
tionnant un parcours de formation. La base etait le referentiel de formation. 
Avec le repertoire, se cree T opportunity d’une transformation profonde des 
logiques de construction des certifications. Celles-ci s’appuieront desormais 
sur le marche* du travail, en lien avec 1’evolution des emplois, favorisant 
ainsi les potentialites offertes par la VAE. » De nouveaux marqueurs 
sociaux, concurrents ou complements des diplomes ont ete crees, ils font 
davantage de place aux trajectoires individuelles que les certifications dans 
leur nouvelle configuration permettent de reconnaitre. 

Dans le meme temps, la democratisation de l’enseignement secondaire et 
superieur a ete accompagnee d’une augmentation tres sensible du nombre de 
| diplomes qui a conduit Pierre Bourdieu a evoquer la notion d’ inflation des 
§ diplomes traduisant par la la perte de distinction qu’ils procuraient ante- 
® rieurement a leurs titulaires et les strategies de surinvestissement educatif 
f developpees par les categories sociales les plus favorisees soucieuses de main- 
| tenir la rarete relative de leurs titres. Notons enfin que les principes de fibre 
| circulation des personnes dans le cadre de 1’ Union europeenne conduisent 
| les Etats membres a harmoniser leurs cursus de formation et/ou a developper 
•a des instruments d’ equivalence des diplomes notamment pour les professions 
i reglementees. C’est dans le cadre de ces demieres, comme les professions 
§ medicales par exemple, que les diplomes conservent leur fonction de regula- 
© tion la plus forte. 
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DIVISION DU TRAVAIL 
{DIVISION OF LABOUR ) 1 


La division du travail correspond a une repartition des taches selon des 
criteres varies (type d’activite, qualification*, sexe, age...)- Comme l’a note 
P.J. Proudhon, une telle segmentation installe d’emblee la contradiction au 
cceur des societes industrielles. Sans division du travail, point d’efficacite 
economique et done peu de richesse. Dans le meme temps, diviser le travail 
e’est mettre en place un systeme organise de domination qui rend l’ideal ega- 
litaire plus qu’ improbable. 


Des societes premieres a la fievre industrialiste 

La division du travail n’est pas un fait social propre aux societes gagnees par 
1’ ambition prometheenne. Dans les societes premieres, les anthropologues 
mettent en evidence 1’ existence de partitions d’activite qui structurent le 
mode de production. Par exemple, chez les Indiens Guayaki, peuple nomade 
„ d’Amerique du Sud, une division d’ordre sexuel structure les pratiques et 
^ les representations : aux hommes la chasse et la cueillette, aux femmes le 
a transport des biens familiaux, la cuisine, le soin des enfants. . . Dans d’autres 
| formations sociales similaires, les hommes se reservent la chasse et les 
| femmes ont en charge la quete des baies, des fruits, des racines... II faut se 
1 garder neanmoins de la generalisation et observer par ailleurs que la division 
| du travail reste cantonnee dans 1’ immense majorite des cas au foyer domes- 
1 tique sans effets pratiques au-dela. 

3 


1. Par Michel Lallement. 
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Avec la revolution industrielle, le principe d’economicite devient central. 
L’economiste anglais A. Smith, auteur en 1776 de La Richesse des nations, 
est l’un des premiers a penser en ces termes la division du travail. Cette 
demiere participe de l’enrichissement des nations parce qu’elle presente un 
triple avantage. Diviser le travail c’est accroitre l’habilete de chaque ouvrier 
pris isolement, c’est epargner le temps qui se perd d’ ordinaire lorsque le 
travailleur passe d’une activite a une autre, c’est enfin inciter a l’innovation 
(quand un homme connait bien une methode de travail, il sait mieux que les 
autres comment l’ameliorer et la mecaniser). L’optimisme d’A. Smith est 
conforte ou tempere, selon les cas, par les analyses de multiples observateurs 
(C. Babbage, A. Ure...) de la societe industrielle naissante. 

Parmi eux, K. Marx peut se prevaloir de vues particulierement pene- 
trantes. L’ auteur du Capital (1867) distingue une division sociale et une 
division technique du travail. La premiere est d’ampleur macrosociale. Elle 
prend forme a l’aide d’oppositions fortes telles que ville/campagne, travail 
manuel/travail intellectuel, commerce/industrie... De telles segmentations 
favorisent l’usage des transports, la circulation monetaire, la densification 
des relations sociales... soit, en bref, le developpement des forces produc- 
tives, condition sine qua non pour cheminer vers une societe d’abondance. 
La division technique du travail est en revanche beaucoup plus detestable. 
Cette partition microeconomique s’inscrit dans une histoire qui mene du 
stade artisanal a celui de la fabrique en passant par les petits ateliers et 
la manufacture. Une telle chronique va de pair avec une fragmentation 
de plus en plus methodique et meurtrissante du travail. L’ alienation, la 
degradation des qualifications*, la decomposition des identites de metiers... 
sont ainsi autant de prix a payer pour 1’ amelioration de la productivity 
economique. 

Dans sa these de doctorat {De la division du travail social, 1893), 
E. Durkheim developpe un point de vue encore different. Les societes indus- 
trielles partagent les taches de production, d’ education..., entre groupes 
sociaux varies. II s’agit la, aux yeux du sociologue frangais, de l’expression 
d’une nouvelle forme de solidarite entre les hommes. Auparavant, le lien 
social etait fonde sur la ressemblance. La garantie de sa solidite provenait 
d’une conscience collective extremement pregnante. Dans des societes indi- 
vidualistes ou chacun est fibre de croire et d’agir selon ses preferences, la 
division du travail est source de solidarite tout simplement parce qu’elle cree 
des dependances et des obligations reciproques. E. Durkheim n’est pas dupe 
cependant. II sait aussi les effets pathologiques d’une telle evolution. Dans 
l’industrie, 1’ ouvrier est astreint physiquement, il est enregimente, il est 
separe de sa famille pour 1’ ensemble de lajoumee... 
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La division du travail dans et hors l’entreprise 

Avec la maturation de la societe industrielle, la division du travail trouve ses 
principaux thuriferaires. La figure emblematique en est F.W. Taylor dont le 
nom incarne a lui seul la pretention de toute une generation d’ingenieurs et 
autres hommes de science a organiser le travail et l’entreprise sur une base 
rationnelle. Ramassee a 1’ extreme, la philosophie taylorienne correspond a la 
promotion d’une double division du travail. La division horizontal, la pre- 
miere, vise la parcellisation des taches dans T atelier et, dans le meme temps, 
l’optimisation de l’ensemble des gestes effectues par les travailleurs. La divi- 
sion verticale organise la separation entre le bureau des methodes qui congoit 
T organisation du travail et les ouvriers en charge d’appliquer scrupuleuse- 
ment les normes edictees. L’histoire revele la distance permanente entre les 
principes generaux de division du travail et les pratiques effectives. C’est 
meme un acquis majeur de l’ergonomie et de la sociologie que d’ avoir mis 
en evidence ce fait majeur : la transgression aux principes elementaires de 
division du travail est, dans de nombreux cas, une des conditions de l’effica- 
cite productive. Dans les industries de process, par exemple, le contourne- 
ment des regies et l’empietement sur des territoires d’activites formellement 
reserves a d’ autres sont des moyens d’ assurer la securite et le bon fonction- 
nement en continu des installations. 

Depuis plusieurs decennies maintenant, l’epuisement de l’engouement 
pour T organisation scientifique du travail conduit les entreprises a repenser 
les formes de division des taches. Dans T atelier, la repartition des fonctions 
entre ouvriers, techniciens et agents de maitrise a evolue pour laisser aux 
premiers la prise en charge de taches auparavant devolues aux autres (inter- 
vention et prevention, etablissement des couts de production, gestion de 
stocks...). Dans un monde economique marque par plus d’incertitude et 
d’eclatement organisationnel, en une periode ou la concurrence est desor- 
mais multi-criteres (prix, qualite, diversite et disponibilite des produits), il est 
par ailleurs impossible a un seul groupe d’acteurs de modeliser seul la 
meilleure forme d’ organisation. Le mot d’ordre est desormais, non plus 
la mobilisation du sur-travail, mais celle du sur-savoir que detiennent les uns 
| et les autres. La montee en puissance des activites et des relations de service 
§ bouscule dans un meme mouvement les vieux schemas industrialistes de 
" division du travail. 

| Bien sur le taylorisme et ses formes derivees n’ont toujours pas disparu du 
g paysage productif. Mais peut-etre est-ce hors de l’entreprise qu’il convient 
a de regarder pour apercevoir les formes les plus durables et les plus resistan- 
I tes de division du travail. Les enquetes budget-temps realisees en France en 
■§• 1986 et en 1999 montrent que les deux tiers du travail domestique sont effec- 
“ tues par les femmes. La proportion augmente pour atteindre 80 % lorsque 
I Ton porte interet au « noyau dur » d’une telle activite (courses, cuisine, vais- 
© selle, linge, soins materiels aux enfants), soit les taches les moins valorisees 
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socialement. Certes les pratiques evoluent, mais fort lentement. Entre 1986 
et 1999, le temps que les hommes consacrent un jour moyen aux taches 
domestiques a cru d’une dizaine de minutes tandis que celui des femmes 
s’est reduit d’une vingtaine. A cette vitesse, il va falloir attendre encore bien 
des annees afin que les inegalites dans la division sexuee du travail s’estom- 
pent enfin. 
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ECHEC SCOLAIRE ( ACADEMIC FAILURE )' 


Le niveau scolaire est le premier facteur de 1’ orientation a Tissue du college 
et il joue encore un role determinant lors de T entree dans l’enseignement 
superieur. Le niveau scolaire est souvent pergu par les eleves, les families et 
les enseignants en termes dichotomiques : on reussit ou on echoue. On parle 
plus souvent, generalement pour deplorer cet etat de fait, d’ orientation par 
Techec que d’ orientation par la reussite. La reussite semble normale alors 
que Techec est problematique. 


L’echec scolaire est relatif a un contexte historique 
et social 

II y a toujours eu des eleves qui ont eu des difficultes pour s’ adapter a l’ins- 
titution scolaire (en 1909 ont ete creees les classes de perfectionnement 
destinees aux eleves ne pouvant suivre le cycle normal du fait d’une defi- 
cience intellectuelle) et le rendement de celle-ci etait moindre par le passe 
qu’aujourd’hui (vers la fin de la IIP Republique un eleve sur deux n’obtenait 
pas le certificat d’ etudes primaires). On parlait cependant peu d’echec scolaire. 
Ce n’est qu’a partir des annees soixante, avec le developpement de la scola- 
risation, que cette notion est devenue omnipresente et que Techec scolaire 
est devenu un probleme social majeur. 

Afin de repondre a la fois aux exigences de T economic qui demandait une 
main-d’ oeuvre plus qualifiee et a la demande des families qui avaient bien 
pergu la relation entre le niveau de formation* et l’emploi, la scolarite a ete 
massivement developpee dans le premier cycle secondaire. En meme temps 


1 . Par Michel Huteau. 
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qu’elle se developpait, la scolarisation s’unifiait (prolongation de la scola- 
rite jusqu’a 16 ans en 1959, creation du college d’enseignement secondaire 
avec ses filieres en 1963, creation du college unique en 1975). Avec la mise 
en systeme des etablissements d’enseignement, qui etaient auparavant large- 
ment independants, le role attribue aux conseils de classe des etablissements 
d’origine dans 1’ orientation est devenu determinant. Dans ces conditions, le 
lien entre l’efficience scolaire et l’orientation s’est renforce. Une bonne 
reussite scolaire semble etre le gage d’une bonne insertion* professionnelle. 
Le developpement de la scolarisation dans les lycees, avec l’objectif des 
80 % d’une classe d’age au niveau du baccalaureat et la crise de l’emploi qui 
touche particulierement les jeunes sont venus renforcer cette tendance 
qui fait de la reussite scolaire une exigence, exigence que de nombreux 
jeunes aujourd’hui ne satisfont pas, ceux qui, precisement sont en echec. 


Les criteres de l’echec scolaire : performances scolaires, 
redoublements, orientation 

L’echec scolaire peut etre une notion subjective relative a des attentes de 
reussite. On peut done avoir le sentiment d’un echec a des niveaux eleves 
de formation meme si, d’un point de vue externe, cela ne semble pas tres 
justifie. L’echec scolaire peut aussi etre partiel et limite a un domaine 
d’enseignement, ce qui en restreint la portee. Mais 1’ echec qui fait le plus 
probleme est 1’ echec precoce, generalise et massif. II se manifeste par de 
mauvaises performances scolaires, des eventuels redoublements et, in fine, 
par 1’ orientation et une insertion* difficile (l’absenteisme, les taux d’anal- 
phabetisation sont d’autres indices de l’echec scolaire). 

L’ ecolier, le collegien ou le lyceen qui, systematiquement et pendant une 
longue periode, obtient de mauvaises notes peut etre considere en echec. 
Certes, il n’est pas possible de definir un seuil precis en deg a duquel il y 
aurait echec, ne serait-ce que par le manque d’objectivite de la notation sco- 
laire. Par ailleurs, un tel seuil, qui depend des exigences du systeme educatif, 
ne pourrait etre que conventionnel. Cette notion d’ echec peut cependant etre 
precisee a partir des evaluations realisees par le ministere de 1’ Education 
nationale. Ces evaluations permettent notamment de caracteriser les eleves 
par leur niveau de lecture qui est un prerequis pour tous les apprentissages. 
Elies ont montre qu’ environ 10 % des eleves de sixieme avaient de serieuses 
difficultes de lecture, certains parce que les mecanismes de base n’ etaient 
pas acquis, d’autres a cause d’une extreme lenteur. Ces eleves peuvent etre 
consideres en echec scolaire. 

Bien que l’on ait montre que cette solution etait inefficace a l’ecole et au 
college (elle est d’ ailleurs exceptionnelle dans certains pays), la sanction 
classique de la mauvaise efficience scolaire est le redoublement. En France, 
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les redoublements sont moins frequents aujourd’hui et leur taux diminue, 
mais ils restent encore a un niveau eleve. En 1959-1960, 40 % seulement des 
eleves de CM2 n’avaient jamais redouble (il y avait alors 10 % de bacheliers 
et 50 % des eleves d’une classe d’age entrait en sixieme), en 1992-1993 ils 
etaient 66 % et en 2001-2002 84 %. Dans l’enseignement secondaire, de 
1985-1986 a 2002-2003, la diminution des redoublements a ete sensible en 
cinquieme (on est passe de 17 et 4,4 %) et en troisieme (13 % et 6,7 %) ; elle 
a ete relativement peu marquee en sixieme (12 % a 8,7 %), en seconde (17 % 
et 15,9 %) et en premiere (12 % et 8,8 %), et inexistante en quatrieme 
(7 % et 7,8 %). 

L’ orientation vers l’enseignement professionnel a Tissue de la troisieme 
(et a fortiori T orientation vers des classes preparatories a Tapprentissage 
apres la quatrieme) est souvent analysee comme une orientation par l’echec 
et elle est vecue comme telle par beaucoup de jeunes : c’est le plus souvent 
parce qu’il a de mauvais resultats scolaires et non parce qu’il a un interet par- 
ticulier pour un domaine d’activites qu’un jeune est oriente vers un lycee 
d’enseignement professionnel. On peut comprendre que ce ne soit pas les 
eleves les plus performants qui se dirigent vers l’enseignement profession- 
nel, mais la devalorisation de celui-ci est un probleme serieux qui met en 
cause a la fois le fonctionnement du college (plus apte a hierarchiser et a 
selectionner qu’a assurer a tous une culture et un socle de connaissances 
communs) et celui de la societe (peu apte a diminuer, ou meme a maintenir, 
les inegalites associees a la duree de la formation). 

L’echec scolaire se manifeste par une sortie du systeme scolaire sans qua- 
lification*. 6 % des jeunes d’une classe d’age ont quitte le systeme scolaire 
en 2003 avant d’ avoir termine un second cycle professionnel et sans avoir 
entrepris un second cycle general et technologique. Si Ton definit la qualifi- 
cation par la possession d’un diplome du second cycle secondaire, 18 % des 
sortants n’ etaient pas qualifies en 2003 (ils etaient 23 % en 1996). 


Les causes de l’echec scolaire 

| Classiquement, on a tente d’expliquer l’echec scolaire en faisant appel a des 
| caracteristiques individuelles, a des proprietes du milieu familial et social, 
| aux normes et au fonctionnement de l’ecole. Toutes les caracteristiques indi- 
| viduelles ne sont pas equivalentes quant aux apprentissages et a T adaptation 
g a l’ecole. Dans le domaine cognitif les eleves qui ont de bonnes capacites 
a d’ abstraction et de raisonnement, ceux qui savent organiser leurs representa- 
I tions et mettre en oeuvre des strategies de memorisation efficaces appren- 
f dront plus vite et mieux. Certes, l’ecole developpe ces capacites a travers les 
~l apprentissages disciplinaires, mais son action a des effets variables selon 
| les individus et elle n’ efface generalement pas les differences notables 
© d’equipent cognitif qui se manifestent en debut de scolarite. Les capacites 
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d’ attention et de concentration, soutenues par l’interet pour la chose ensei- 
gnee, sont aussi des facteurs qui influencent fortement les apprentissages. 
Notons encore que les enfants se developpent a des rythmes differents et que 
ceux dont le rythme est le plus lent sont handicapes dans les conditions habi- 
tuelles d’enseignement. 

L’echec scolaire de l’eleve est associe au statut social des parents. Un seul 
exemple : la quasi-totalite des enfants de cadres ont une scolarite primaire 
normale alors que l’on observe que plus de 30 % des enfants d’ouvriers non 
qualifies ont redouble au moins une fois (annee scolaire 2001-2002). Ce 
constat a conduit a rechercher les proprietes des milieux sociaux defavori- 
ses peu favorables aux apprentissages. On a releve notamment une faible 
valorisation de 1’ initiative individuelle, une moindre orientation vers la reus- 
site, un moindre interet pour l’ecole, l’usage frequent d’un langage moins 
elabore laissant beaucoup de choses implicites. Ces caracteristiques, large- 
ment determinees par des valeurs et par les conditions materielles d’ exis- 
tence, se retrouvent dans tous les milieux sociaux mais avec des frequences 
differentes. 

Enfin, on a evoque le role de l’ecole. Elle a ete accusee d’etre responsable 
de l’echec scolaire. Dans cette perspective critique la fonction de l’ecole est 
de selectionner une elite en reproduisant* la division sociale et en organisant 
la transmission des privileges. Elle met en difficult^ les eleves les plus fra- 
giles et les moins soutenus, ceux qui ont le moins de connivence avec la 
culture scolaire et qui sont plus frequemment d’origine populaire. Au-dela de 
cette critique globale et radicale, la reussite scolaire est bee — et le contraire 
serait tout a fait etonnant — a la qualite de l’enseignement dispense, qui est 
loin d’etre equivalente dans tous les etablissements, et aux methodes d’ensei- 
gnement utilisees, qui sont loin d’etre egalement efficaces (on a montre, par 
exemple, que les differences de niveau de lecture en CE1 s’expliquaient bien 
plus par la methode d’apprentissage que par des facteurs socio-culturels — 
la methode la plus efficace est celle qui est centree sur l’enseignement des 
correspondances grapho-phonetiques) . 

II n’est pas toujours possible d’estimer les poids respectifs de ces divers 
facteurs car ils sont associes et en interaction. L’eleve d’un milieu tres 
defavorise va acquerir des caracteristiques individuelles peu favorables aux 
apprentissages et il a toutes les chances de se retrouver dans un environne- 
ment educatif qui ne sera pas de la meilleure qualite. Une methode d’ensei- 
gnement pourra etre plus efficace avec certains eleves qu’avec d’autres. (Les 
methodes bien structurees, avec definition d’objectifs precis et evaluation 
permanente, sont plus efficaces que les methodes traditionnelles, qui laissent 
beaucoup d’ initiative a l’apprenant, pour les eleves qui ont un niveau assez 
faible dans cette forme d’ intelligence, dite « cristallisee », qui correspond a 
la structuration des connaissances en memoire, tandis que les methodes tra- 
ditionnelles sont plus efficaces avec les eleves qui ont un niveau moyen ou 
eleve pour cette forme d’intelligence.) 
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Comment eviter l’echec scolaire et comment 
y remedier ? 

Toutes les initiatives visant a ameliorer la qualite de l’enseignement doivent 
en principe reduire l’echec scolaire (meme si elles ne reduisent pas necessai- 
rement les differences de performances associees a l’origine sociale). Ces 
initiatives, tres diverses, peuvent concerner, par exemple, les programmes 
(souvent encore trop encyclopediques), l’organisation du cursus (faciliter la 
transition entre l’ecole et le college), la repartition du travail pendant 
l’annee, la semaine, la journee, le developpement des relations entre ecole 
et families (notamment celles socialement defavorisees), la formation des 
enseignants, les methodes pedagogiques... 

On a tente d’ organiser l’enseignement afin qu’il tienne compte des eleves 
qui ont du mal a suivre. La pedagogie de soutien consiste a faire beneficier 
les eleves en difficulte d’heures d’enseignement supplementaires. Elle 
debouche tout naturellement vers une pedagogie differenciee dans la mesure 
ou il parait peu opportun d’utiliser les memes methodes pendant les heures 
de soutien et pendant les heures normales d’enseignement. La pedagogie dif- 
ferenciee doit permettre a des eleves differents par leurs aptitudes, leurs 
comportements, leurs savoirs et savoir-faire d’atteindre les memes objectifs 
de formation, mais par des voies differentes. Pour mettre en place cette peda- 
gogie on a parfois bouleverse l’organisation traditionnelle des etablissements. 
On a, par exemple, constitue des groupes de niveaux : pour chaque ensei- 
gnement de base les eleves sont regroupes par groupes homogenes, pour les 
autres enseignements ils appartiennent a des groupes heterogenes. Les dispo- 
sitifs de ce genre, complexes et lourds a gerer, n’ ont jamais ete generalises et 
ils ont ete abandonnes (on leur a aussi reproche de reproduire des filieres 
dans la mesure ou il y avait peu de mobilite entre groupes de niveaux dif- 
ferents). La pedagogie differenciee se pratique aussi au sein des classes. 
L’enseignant, en s’adressant constamment a toute la classe, varie les situa- 
tions pedagogiques (supports, consignes...) afin que certaines soient mieux 
adaptees aux besoins de certains eleves (differenciation successive ou alter- 
3 native). Dans une autre forme de pedagogie differenciee, plus ambitieuse 
| (differenciation simultanee), les eleves sont occupes a des taches differentes 
« au meme moment. Cette pedagogie, dont les classes Freinet sont le prototype, 
| suppose une forte organisation, des ressources pedagogiques abondantes et 
s une forte implication des enseignants. 

| Les reseaux d’aide specialisee aux enfants en difficulte (RASED) permet- 
| tent une prise en charge partielle des eleves en grande difficulte. Ils sont 
f constitues d’un psychologue scolaire et d’un ou deux reeducateurs (pour la 
"i psychomotricite, pour les enseignements de base) et interviennent dans plu- 
I sieurs ecoles maternelles ou primaires. Les eleves sont pris en charge pour 
© des reeducations par tres petits groupes. 
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L’ accompagnement des eleves en dehors de l’ecole est egalement un 
moyen de lutte contre l’echec scolaire. Les eleves qui echouent sont le plus 
souvent des eleves qui ne beneficient d’aucune aide familiale. L’ accompa- 
gnement, qui evoque les etudes dirigees de jadis, est mis en oeuvre par diver- 
ses associations et il prend souvent la forme d’une aide aux devoirs, aide qui 
suppose, bien sur, des activites de soutien et de rattrapage. II peut aussi se 
faire dans le cadre des activites educatives peri-scolaires (AEPS) mises en 
place depuis 1982. 

La politique des zones d’ education prioritaire (ZEP), mises en place en 
1982, est une tentative de grande ampleur destinee a reduire l’echec scolaire 
dans les quartiers difficiles. Bien qu’elle s’adresse a des territoires et non a 
des individus, elle est fondee sur le principe de la discrimination positive. La 
ZEP est constitute de 1’ ensemble des etablissements (ecoles, colleges, plus 
rarement lycees) situes sur un meme territoire ou la population ouvriere est 
surrepresentee, le chomage eleve et l’echec scolaire important (20 % des 
colleges sont en ZEP). La ZEP dispose de moyens supplementaires qui 
permettent un meilleur soutien et un meilleur accompagnement des eleves : 
un peu plus d’heures d’enseignement et de postes, des possibility de scolari- 
sation a deux ans plus frequentes, une meilleure dotation en equipement 
informatique. La ZEP, dont les activites sont animees par un « coordina- 
teur », doit etablir des partenariats avec les organismes divers presents sur 
son territoire et plus particulierement avec les municipality. Les evaluations 
realisees montrent que si les ZEP ont reussi a reduire les effets negatifs de 
la presence en grand nombre d’ eleves en difficulte dans les classes, elles 
n’ont pas amene une chute massive des echecs scolaires, ce qui s’explique 
vraisemblablement par les avantages finalement assez modestes dont elles 
beneficient. 
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EDUCATION A L'ORIENTATION 
( CAREER EDUCATION )' 


L’ education a l’orientation (on parle aussi d’ orientation educative, d’ educa- 
tion a la carriere, d’ education des choix, ou encore d’ education aux choix) 
designe un ensemble de pratiques ayant une composante pedagogique (infor- 
mation, seminaries, visites, etc.) dont la fonction est de preparer les jeunes a 
faire face au probleme de leur orientation. 


Une preoccupation ancienne 

Les methodes d’ education a 1’ orientation se sont massivement developpees 
depuis une vingtaine d’annees, mais leur origine est beaucoup plus ancienne 
Des les debuts de l’institutionnalisation de l’aide a 1’ orientation, avec 1’ appa- 
rition d’un corps de professionnels, et dans le cadre d’une reflexion systema- 
tique sur les phenomenes d’ orientation et sur les methodes a utiliser, on s’est 
preoccupe de preparer les jeunes a leur orientation ; a l’epoque, il s’agissait 
I pour l’essentiel des eleves qui terminaient leur scolarite primaire et souhai- 
| taient s’ engager dans des formations d’ouvriers ou d’ employes. Ces preoccu- 
| pations educatives apparaissent notamment dans le manuel de Frank Parsons, 
I Choosing a vocation, publie en 1909. Pour Parsons, l’education a 1’ orienta- 
ls tion consiste a foumir des informations sur les professions et leurs debou- 
§ ches et a inciter le jeune a mieux se connaitre en lui proposant de renseigner 
s' des questionnaires et en lui suggerant de s’engager dans des activites variees. 
,| On incite aussi le jeune a tenir compte de l’experience vecue dans les travaux 
j manuels enseignes a l’ecole, ou, pour ceux qui les frequentent, dans les 


1 . Par Michel Huteau. 
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classes de preapprentissage, pour evaluer ses gouts et ses aptitudes. Ces pre- 
mieres formes d’ education a 1’ orientation ne connurent cependant pas de 
developpements tres importants car, tres vite, des les annees 1930, s’imposa 
une conception de 1’ orientation fondee principalement sur des diagnostics 
d’ aptitudes au moyen d’epreuves psychotechniques. La reflexion et la 
recherche s’orienterent alors davantage vers le perfectionnement des metho- 
des de detection des aptitudes que vers 1’ analyse de moyens permettant de 
faciliter les processus de formation des preferences et des choix profession- 
nels. On doit cependant noter que, a partir des annees 1930, avec la creation 
du Bureau universitaire de la statistique (BUS) se developperent, a destina- 
tion des eleves de l’enseignement secondaire et des etudiants, des formes 
d’aide a l’orientation fondees quasi uniquement sur 1’ information*, et qui 
peuvent etre considerees dans une certaine mesure comme educatives. Le 
BUS disposait de centres regionaux, avec des documentalistes, et son action 
etait relayee au niveau des etablissements par des « professeurs delegues ». 
En 1970, le BUS fut reforme pour devenir 1’Office national d’information 
sur les etudes et les professions (ONISEP). 

Une alternative a la pratique psychotechnique fut proposee au debut des 
annees 1950 par Antoine Leon (1921-1998) et plusieurs chercheurs de l’lns- 
titut national d’ etude du travail et d’ orientation professionnelle (INETOP). 
Ces auteurs proposerent une veritable didactique de 1’ information profes- 
sionnelle destinee aux eleves de fin d’ecole primaire. L’information dispen- 
see devait permettre a ces eleves d’elaborer des choix mieux reflechis. Voici 
comment Leon presente les objectifs de ses methodes : « II s’agira de faire 
participer activement les adolescents a 1’ elaboration de leurs projets, de les 
informer pour qu’ils puissent elargir leur horizon professionnel et choisir 
leur metier d’une maniere plus reflechie, plus motivee » ( Psychopedagogie 
de l’ orientation professionnelle, 1957, p. 55). Les propositions de Leon 
eurent peu d’ impact et ce n’est pas dans leur sillage que se developperent les 
methodes d’ education a 1’ orientation. Le fait que les methodes proposees par 
Leon soient uniquement des methodes d’information professionnelle expli- 
que sans doute une part de cet echec relatif. Pour le comprendre, il faut aussi 
se referer au contexte social de l’epoque ou l’orientation des sujets auxquels 
on s’interessait etait ponctuelle et consistait en un choix de metier apres une 
formation primaire generale. Certes, une orientation ponctuelle peut etre 
preparee, mais il n’en reste pas moins qu’elle est moins propice qu’une 
orientation continue, qui suppose une sequence de choix, au developpement 
de methodes educatives. 


Les premieres realisations 

Le veritable debut du developpement de 1’ education a 1’ orientation peut etre 
situe dans les annees 1970. Les methodes d’ education a l’orientation qui 
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apparaissent alors, a la difference des precedentes, ne se limitent pas a 
dispenser de 1’ information sur les etudes et les professions, elles ont une 
dimension psychologique. Elles visent a permettre a l’individu de mieux se 
connaitre. Elles se proposent egalement de developper toute une serie de 
competences et d’ attitudes qui sont necessaires a 1’ elaboration d’ intentions 
d’avenir. Enfin, les methodes d’ education a 1’ orientation se proposent aussi 
de faciliter l’implication du sujet dans le processus d’ orientation. On attend 
d’ elles des effets positifs sur la motivation* scolaire et sur la reduction des 
inegalites* en matiere d’ orientation. Ces objectifs sont definis dans le cadre 
d’un humanisme un peu abstrait. 

La methode qui jouera le plus grand role dans la promotion de l’education 
a 1’ orientation est l’« activation du developpement vocationnel et personnel » 
(ADVP), une methode elaboree par des universitaires quebecois, a partir 
notamment des theses de Donald Super. L’ADVP se propose de « guider le 
developpement vocationnel de l’individu et de mobiliser chez lui les ressour- 
ces cognitives et affectives necessaires a l’accomplissement des taches deve- 
loppemen tales » (Pelletier et al., Developpement personnel et croissance 
personnelle, 1974, p. 3-4). Cette methode s’inspire a la fois de la psycho- 
logy developpementale de Super, de la psychology cognitive de Guilford 
(avec sa taxinomie des aptitudes) et de la phenomenology telle qu’elle se 
manifeste, notamment, dans la psychologie humaniste de Carl Rogers. Les 
taches developpementales auxquelles le sujet est confronts relativement a 
son avenir sont au nombre de quatre et elles constituent la « sequence voca- 
tionnelle » : 1’ exploration*, la cristallisation, la specification et la realisation. 
II est arrive que l’on fasse correspondre un age ou un niveau scolaire a cha- 
cune de ces etapes. Ce point de vue, s’il permet une bonne structuration des 
interventions, est tres discutable. En effet, le developpement vocationnel 
n’est pas lineaire et il ne se fait pas au meme rythme pour tous, surtout 
lorsqu’il se denude dans des systemes de formation organises en filieres hie- 
rarchisees. Si l’eleve de troisieme en difficulty est souvent confronte a des 
choix professionnels et est en position de devoir « realiser », ce n’est pas le 
cas du bon eleve qui a la possibility de differer ses choix, et il n’y a guere de 
sens a 1’ inciter a « specifier » et a « realiser ». Il semble qu’il soit plus perti- 
| nent de considerer les quatre moments de la sequence comme quatre etapes 
| d’un processus de resolution de probleme. 

| A chaque moment de la sequence sont associes des processus cognitifs 
! particulars, decrits par J.-R Guilford, et les exercices proposes visent a les 
g faciliter, soit sur des contenus relatifs a 1’ orientation professionnelle, soit sur 
a des contenus quelconques. A 1 ’exploration correspond la pensee divergente, 
| a la cristallisation la pensee conceptuelle ou creatrice, a la specification la 
f pensee evaluative et a la realisation la pensee implicative. L’ADVP a aussi 
7 une dimension phenomenologique, qui se veut associee a sa dimension 
I cognitive. L’ activation du developpement implique non seulement des experien- 
© ces a traiter cognitivement (principe heuristique), mais aussi des experiences 
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a vivre (principe experientiel), les unes et les autres devant etre integrees. 
Dans les experiences a vivre, qui sont source d’ implication personnelle, on 
s’interesse assez peu aux contenus symboliques et semantiques, et bien 
davantage aux contenus subjectifs et emotifs vecus. 

Parallelement a la diffusion de l’ADVP, de 1970 a 1980, Daniel Pemartin 
et Jacques Legres, alors tous deux conseillers d’ orientation a Caen, experi- 
mentaient de nombreuses situations pedagogiques afin d’accompagner dans 
leur evolution les collegiens et les jeunes en cours d’insertion. S’inspirant de 
Wallon, Pemartin et Legres (1988) ont cherche a donner une base theorique a 
leur pratique et aux observations qu’elle avait permises. Ils voient dans les 
conflits le moteur essentiel du developpement vocationnel et le decrivent 
sous la forme d’une serie d’altemances fonctionnelles entre des phases de 
construction* de la personne et des phases d’etablissement de relations avec 
l’exterieur. 

Plusieurs facteurs convergents expliquent 1’ emergence et les developpe- 
ments de la conception educative de 1’ orientation. II devient de plus en plus 
difficile de fonder les conseils* d’ orientation sur des constats d’ aptitudes : 
on prend conscience de la stabilite toute relative des aptitudes, de la distance 
entre les aptitudes evaluees par les tests et celles que requierent les forma- 
tions et les professions, de 1’evolution rapide des qualifications* profession- 
nelles. En meme temps, le developpement des idees en psychologie, avec la 
diffusion des points de vue cognitif (Piaget) et humaniste (Rogers), popu- 
larise l’image d’un sujet actif et autonome qui se substitue a celle du sujet 
plutot passif et reactif qui etait l’objet de la pratique psychotechnique. 

Mais les facteurs d’ evolution les plus importants sont des facteurs sociaux 
relatifs a l’ecole, a l’emploi* et aux valeurs*. L’ explosion scolaire, amorcee 
au debut des annees 1950, a conduit a une generalisation de la scolarisation 
en premier cycle de l’enseignement secondaire, d’abord dans le cadre d’un 
enseignement organise en filieres, puis dans celui d’un enseignement beau- 
coup plus homogene. Avec la mise en systeme des cycles d’ enseignement, 
qui etaient auparavant largement independants, et le poids croissant des cri- 
teres scolaires d’ orientation qui l’accompagne, les preoccupations relatives a 
1’ orientation deviennent omnipresentes tant chez les enseignants que chez les 
eleves. Dans ces conditions, on considere que les decisions* d’ orientation 
doivent etre preparees de longue date et qu’un accompagnement des eleves 
est necessaire. Avec la crise de l’emploi, dont les effets, sensibles des le 
milieu des annees 1970, connaitront 1’ accentuation que l’on sait, et qui 
touche principalement les jeunes, le modele classique de l’orientation est a 
nouveau ebranle. II l’est egalement avec le developpement extremement 
rapide des phenomenes de mobilite* professionnelle (disparition de metiers, 
apparition de nouveaux metiers, changement dans la nature et dans les 
conditions d’exercice de nombreuses activites professionnelles). L’avenir 
apparait comme peu pre visible et, du coup, les pronostics deviennent incer- 
tains. II semble alors souhaitable que l’essentiel de l’aide a l’orientation 
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prenne la forme d’une activite d’accompagnement. Enfin, 1’ evolution sociale 
se caracterise par une evolution des valeurs qui met au premier plan les 
valeurs relatives a l’individu, a son autonomie et a son epanouissement. Or 
ces valeurs sont precisement celles que les methodes d’ education a 1’ orien- 
tation se proposent de developper. 


L’institutionnalisation de F education a Porientation 

Des 1985, les programmes et instructions pour les colleges indiquent qu’il 
devient necessaire de « preparer les eleves a faire des choix responsables et 
autonomes... ». La loi d’ orientation de 1989 insiste sur la necessite pour le 
jeune d’elaborer un projet* scolaire et professionnel. En 1995, des objectifs 
nationaux sont definis pour les colleges. « Les eleves de college sont [...] 
conduits a construire progressivement leur premier choix ulterieur de 
formation. II y a done lieu de les aider a s’y preparer. Cette preparation 
impose une demarche educative personnalisee... » On signale que les 
actions appropriees doivent aller au-dela de la simple distribution d’ informa- 
tion. Ces considerations, assez generates, sont precisees par deux circulaires 
ministerielles de 1996 (30 juillet pour les colleges et l er octobre pour les 
lycees) qui preconisent un « temps scolaire pour l’orientation ». Des le col- 
lege, il est prevu de developper les competences* de l’eleve dans l’apprehen- 
sion du monde socio-economique, des formations et de 1’ aider a construire 
une image de lui-meme positive. Cet objectif doit etre atteint au moyen des 
disciplines de l’enseignement et par la mise en oeuvre de sequences specifi- 
ques. L’ education a 1’ orientation doit preparer les jeunes a etre confrontes 
aux exigences des formations et aux contraintes de 1’ affectation et les aider a 
hierarchiser et a diversifier les solutions possibles. Les savoirs et les compe- 
tences necessaires pour proceder a de bons choix sont presentes dans un 
referentiel. Ils visent a rechercher une bonne correspondance entre 1’ image 
de soi et la representation non stereotypee des filieres de formation et des 
metiers. Au lycee, on suggere que la reflexion sur les possibility d’ etudes 
ulterieures soit poursuivie et les eleves « doivent pouvoir se determiner en 
| pleine connaissance des exigences des enseignements superieurs et de leurs 
§ debouches », « une education a 1’ orientation doit permettre la construction 
| progressive de choix de formation hierarchises ». 

! La loi d’ orientation et de programme pour l’avenir de l’ecole de 2005 
g indique que le projet d’etablissement de chaque college « doit indiquer les 
a actions prevues pour que les eleves preparent dans les meilleures conditions, 
I avec les professeurs, les conseillers d’orientation-psychologues et l’ensem- 
■§• ble de la communaute educative, leur poursuite d’ etudes et leur devenir 
"i professionnel ». En classe de troisieme, une option « decouverte profession- 
| nelle » est creee, avec un horaire de trois heures, afin de permettre « l’elabo- 
© ration d’un projet professionnel a travers, notamment, de la presentation de 
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different^ metiers ». Cette option peut etre renforcee (6 heures), se derouler 
en lycee professionnel et etre articulee au dispositif d’alternance prevu en 
classe de quatrieme. 

Au niveau des adultes, 1’ education a 1’ orientation a non seulement penetre 
les pratiques de bilan* mais elle a aussi donne lieu a des formations a 
l’orientation assez longues. Celles-ci se deroulent generalement dans les 
grands organismes de formation et s’adressent a des publics qui suivent des 
formations preparatories, de remise a niveau, de remotivation, en vue d’entrer 
ulterieurement dans des formations qualifiantes. 


Les methodes de l’education a rorientation 

Certaines sont classiques : seances d’information collectives, entretiens, visites 
d’etablissement ou d’entreprises, rencontres avec des professionnels, stages... 
D’ autres, les « sequences specifiques », sont plus recentes et consistent en 
des series d’exercices relatifs a l’orientation. Generalement, ce sont ces der- 
nieres que l’on designe lorsque l’on parle de « methodes d’ education a 
l’orientation ». Elies ont de nombreux traits communs. 

Formellement ces methodes se presen tent sous la forme d’une serie 
d’exercices papier-crayon. Elies supposent souvent l’utilisation de docu- 
ments d’information sur les etudes et les professions. Leur mise en oeuvre 
fait alterner des phases de travail individuel, consacrees a la reflexion et a 
la recherche, et des phases de travail en commun, soit en tout petit groupe 
(3-4 personnes), soit en groupe plus etendu (la demi-classe ou la classe), au 
cours desquelles les points de vue sont confrontes. Ces methodes foumissent 
souvent aux eleves des indications pour realiser et analyser des interviews et 
des enquetes. Elies foumissent aussi frequemment des guides pour les stages 
en entreprises ou en etablissements de formation. La duree d’ application des 
methodes est variable, de quelques heures a une cinquantaine d’heures repar- 
ties sur plusieurs annees (en classe de cinquieme les colleges ayant deve- 
loppe des programmes d’ education a 1’ orientation y consacraient jusqu’a 
2005 de 10 a 20 heures). 

Les methodes d’ education a l’orientation sont en general bien structurees. 
Des objectifs generaux sont clairement definis. Ils depassent souvent le cadre 
strict de 1’ orientation pour viser egalement la socialisation, 1’ integration a 
l’ecole, la motivation pour le travail scolaire. Correspondant a chaque exer- 
cice, des objectifs specifiques sont egalement bien explicites. Ces objectifs 
sont surtout cognitifs. On cherche a developper des procedures mentales, a 
transmettre des connaissances, a reflechir sur des experiences. Les exercices 
portent sur les divers parametres de la maturite* vocationnelle que les 
methodes se proposent de modifier : connaissance des metiers et des filieres 
de formation, connaissance de soi, capacite a explorer, a decider, a planifier, 
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a mobiliser des ressources... Cette forte structuration des methodes facilite 
le travail de l’animateur, finalise l’activite de l’eleve, foumit des criteres pour 
1’evaluation. Mais elle conduit souvent a stimuler des fonctions par trop ana- 
lytiques dans des situations pedagogiques assez artificielles. Ces avantages 
et ces limites sont ceux de la pedagogie par objectifs qui a assez fortement 
marque 1’ education a 1’ orientation. 

Si quelques methodes reposent sur une conceptualisation theorique origi- 
nate, les fondements theoriques de la plupart d’entre elles sont fragiles, ce 
qui s’explique par leur origine empirique. On a souvent l’impression que les 
references theoriques n’ont pas ete utilisees pour construire et developper la 
methode mais plutot qu’ elles ont ete sollicitees apres coup pour la valoriser. 
On cite des grands auteurs de la psychologie du developpement, de la psy- 
chology cognitive, de la psychologie humaniste, et les courants a la mode de 
la psychologie du developpement* personnel. S’il n’y a pas de relations 
etroites entre methodes et theories on peut cependant reperer des styles de 
pratique et de mise en oeuvre des methodes, des preferences pour certains 
types d’exercices plutot que d’autres, des tendances a inflechir dans un certain 
sens les situations pedagogiques, qui sont associees a de grandes orientations 
theoriques. 

Si la plupart des methodes d’ education a 1’ orientation ont un air de 
famille, il en est cependant une qui se distingue assez nettement de 1’ ensem- 
ble, c’est la methode « decouverte des activites professionnelles et projets 
personnels » (DAPP) de Jean Guichard (1987). Cette methode, dont il existe 
plusieurs versions adaptees a des publics particuliers (lyceens et etudiants, 
jeunes en situation d’echec scolaire et en cours d’insertion, eleves des voies 
professionnelle et technologique), presente l’originalite d’etre axee sur la 
decouverte des realites actuelles de l’emploi salarie. Elle repose sur un mate- 
riel pedagogique constitue a partir d’ interviews de personnes qui s’expriment 
sur la nature de leur travail et sur leur parcours scolaire et professionnel. Elle 
vise a faire prendre conscience aux jeunes du caractere schematique de leur 
representation* des professions et des relations entre competences* person- 
nels et competences professionnelles ainsi que des moyens d’acquerir et de 
.a developper des competences. Les jeunes sont amenes a reflechir sur les acti- 
| vites qu’ils souhaiteraient exercer, sur les atouts dont ils disposent et sur les 
s moyens a mettre en oeuvre pour acquerir les competences requises. 

1 

1 

2 Les effets de 1’ education a 1’ orientation 

| 

■§. On dispose de deux types de resultats : une serie de travaux realises sur des 
collegiens et lyceens francophones et portant sur les effets des exercices 
| d’education a l’orientation et des observations portant sur le processus 
© d’ orientation lui-meme. 
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Les effets des exercices sont variables selon les indicateurs retenus : ils 
sont souvent positifs, parfois nuls ou ambigus et quelque fois negatifs (relati- 
vement aux evolutions observees sur un groupe controle), ce qui semble 
paradoxal. Comme exemples d’effet ambigu on peut citer 1’ elevation de 
1’ indecision ou la reduction du niveau d’ aspiration. Les effets negatifs obser- 
ves concernent notamment la motivation scolaire. Globalement, les effets 
des methodes sont moderes : la difference entre le groupe temoin et le 
groupe experimental est du meme ordre de grandeur que la difference entre 
le pre-test et le post-test pour le groupe temoin ; les effets des methodes sont 
plutot plus faibles que ceux de l’origine sociale. Apres les sequences d’ edu- 
cation a l’orientation, les eleves ont une representation des metiers plus 
differenciee et plus abstraite et une representation de soi plus fine. Leurs 
choix sont plus diversifies et mieux argumentes. Ils ont une conscience plus 
aigue des facteurs favorables et defavorables a la realisation de leurs projets. 
II semble aussi qu’assez souvent ils soient devenus plus actifs pour tout ce 
qui concerne leur orientation. 

Lorsqu’elle est mise en oeuvre dans les etablissements scolaires, 1’ educa- 
tion a l’orientation est evaluee positivement par les chefs d’ etablissements. 
Ils pensent majoritairement que les eleves qui en beneficient ont une meilleure 
connaissance de l’environnement economique et social et des systemes de 
formation, une meilleure connaissance de soi et une representation de soi 
plus positive (Note d’information n° 03-18 du Ministere de l’Education 
nationale). Le comportement d’un certain nombre de jeunes et de leur 
famille a ete modifie. Apres 1’ introduction de 1’ education a 1’ orientation 
l’ecart entre les demandes des families et les propositions des conseils de 
classe s’est reduit (reduction des discordances de l’ordre de 50 % pour le 
passage de troisieme en seconde), les demandes d’appel pour une modifica- 
tion de la decision des conseils de classe sont devenues moins frequentes 
(reduction de l’ordre de 50 % en fin de troisieme et de seconde) (note pre- 
citee). Reste a s’interroger sur la signification de ces changements. Les indi- 
vidus sont-ils devenus plus responsables et plus realistes ? Ou ne les a-t-on 
pas subtilement amenes a accepter des orientations qu’ils avaient peut-etre 
de bonnes raisons de refuser ? 
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EMPLOI ( EMPLOYMENT )’ 


Le terme « emploi » est polysemique. II designe une vaste gamme de pheno- 
menes economiques et sociaux relatifs a la mise en oeuvre du travail dans 
les activites productives. On parle ainsi de politique de l’emploi, de volume 
de 1’ emploi, de structures de 1’ emploi, de formes de 1’ emploi, de systeme 
d’ emploi, etc. 

Le mot emploi est parfois synonyme du mot travail. On parlera ainsi 
d’economie du travail, de sociologie du travail, de marche* du travail, mais 
aussi du marche de 1’ emploi, de l’economie et de la sociologie de 1’ emploi 
sans qu’on puisse poser de differences bien nettes. Les economistes ont done 
tendance a utiliser le mot travail dans un sens tres different de celui des psy- 
chologues du travail : le travail est un facteur de production a cote du capital. 
Les economistes parlent ainsi de la demande de travail pour designer le 
recours a ce moyen de production qu’est le travail. Mais, pour le plus grand 
nombre d’entre nous, la demande de travail des economistes correspond a 
l’offre d’emplois. De la meme fagon, a l’offre de travail des individus sur le 
marche du travail, correspond la demande d’ emploi des individus sur le mar- 
che de 1’ emploi. Ici, les emplois ce sont done les postes de travail existants 
au sein des entreprises et pour lesquels on peut postuler, s’ils sont vacants et 
font l’objet d’annonces sur le marche de l’emploi (ou du travail). 

On entend ici par emploi 1’ association des postes de travail et des tra- 
vailleurs : un emploi, e’est le couple poste de travail dans une entreprise — 
individu qui occupe ce poste. Nombre d’usages de la notion d’ emploi rele- 
vent d’une telle definition. 

Ainsi le volume de 1’ emploi, le niveau de 1’ emploi et son evolution desi- 
gned les effectifs occupes dans les entreprises, 1’ administration, 1’ ensemble 


1. Par Jean-Franeois Germe. 
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des secteurs d’activites economiques. Le volume de l’emploi et son evo- 
lution dependent de plusieurs variables : le volume de la production et la 
croissance economique (qui joue toujours dans le sens d’une croissance de 
l’emploi), la productivity et la duree du travail, le salaire. Une croissance 
insuffisante de l’emploi, est done une cause importante — mais ce n’est pas 
la seule — du chomage*. 

Les structures de l’emploi designent les caracteristiques en termes de pro- 
fessions, de qualifications*, de secteurs d’activite economique, de l’ensem- 
ble des postes de travail occupes, done des emplois. L’ evolution actuelle des 
structures de l’emploi est marquee par trois faits majeurs depuis deja de tres 
nombreuses annees : en premier lieu, la croissance des emplois tres qualifies, 
comme ceux de cadres, et 1’ augmentation rapide du nombre des emplois de 
services aux personnes ; en deuxieme lieu, le developpement des secteurs 
tertiaires, e’est-a-dire des secteurs offrant des services aux individus et aux 
entreprises. Ceux-ci representent desormais plus de 70 % de l’emploi total 
dans la plupart des pays developpes ; enfin, l’emploi salarie continue de 
s’etendre aux depens de l’emploi non salarie : il represente aujourd’hui en 
France pres de 90 % de l’emploi total. 

S’interesser a l’emploi, e’est aussi s’interesser a la relation d’emploi, 
e’est-a-dire la maniere dont se realise l’association entre les postes de travail 
et ceux qui travaillent. Dans les societes salariales, celles ou predomine 
l’emploi salarie, la relation d’emploi se noue entre employeurs et salaries au 
plan individuel et au plan collectif. Cette relation est une relation largement 
sociale et conventionnelle reglee par le droit (le droit du travail notamment), 
par des usages, par des normes collectives formelles comme les conventions 
collectives negociees entre les organisations d’ employeurs et les organisa- 
tions syndicates de salaries. 

La diversification des statuts de l’emploi et le developpement des « for- 
mes particulieres d’emploi » constituent l’un des enjeux important des evo- 
lutions actuelles de l’emploi. La forme dominante de l’emploi a ete pendant 
longtemps l’emploi a temps plein en contrat a duree indeterminee, et avec un 
employeur unique. Cette forme d’emploi reste encore aujourd’hui une refe- 
rence normative de ce que doit etre l’emploi, et un emploi de qualite. On a vu 
| cependant se developper un nombre important d’ emplois qui ne relevent pas 
| de cette norme : tout particulierement 1’ interim, les contrats a duree determi- 
| nee, les emplois a temps partiel, les contrats de travail aides mis en place 
| dans le cadre des politiques de 1’ emploi et de lutte contre le chomage. Le 
g poids des formes particulieres d’emploi s’est accru tres sensiblement ces 
a vingt demieres annees. Elies representent sensiblement plus de 10 % du 
I volume total de l’emploi salarie. Cette diversification des statuts de l’emploi, 
f porteuse d’effets sociaux nombreux, est tres marquee par 1’ extension des sta- 
tuts d’emploi precaires*, e’est-a-dire ceux ou le risque de perte de l’emploi 
I est plus eleve que celui des statuts d’emploi lies au contrat a duree indeter- 
© minee. Cependant, il faut souligner que les relations longues (e’est-a-dire des 
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durees d’emploi longues) entre employeurs et salaries sont et restent le cas le 
plus frequent : des travaux montrent l’allongement de l’anciennete moyenne 
de l’emploi dans les entreprises dans la plupart des pays industrialises. La 
precarisation des statuts, comme des parcours, touche surtout les jeunes*, 
notamment lors de leur entree dans la vie active, et les salaries tres peu 
qualifies. 

Des debats intenses, mais aussi des mouvements sociaux d’ampleur lies a 
la precarisation des statuts de l’emploi marquent la fin des annees 1990 et le 
debut des annees 2000, en raison du poids du chomage et d’une transfor- 
mation assez profonde des liens entre, d’un cote, l’emploi, ses formes, ses 
caracteristiques et, de 1’ autre, la protection des salaries assuree soit par 
l’Etat, soit par divers dispositifs d’ assurance. L’enjeu ne reside pas simplement 
dans l’ampleur de la protection des salaries contre les aleas de l’emploi, mais 
aussi dans les modalites d’ organisation de cette protection. 

A ces debats sur la protection sociale du salariat et sur la precarisation 
s’ajoutent depuis peu en France, ceux relatifs a la discrimination notamment 
a l’embauche en raison du genre*, de l’origine nationale, ou meme de l’age. 

La construction europeenne contribue a aviver ces debats, dans la mesure 
ou l’emploi revet des caracteristiques differentes d’un pays europeen a 
1’ autre, montrant si necessaire, que l’emploi n’est pas simplement un meca- 
nisme et un enjeu economique mais est aussi au cceur des transformations 
sociales actuelles. L’ amelioration de la qualite de l’emploi, la formation tout 
au long de la vie et 1’ elevation des niveaux d’ education, la croissance de 
l’emploi feminin, la croissance de l’emploi des seniors (voir « Vieillisse- 
ment ») sont quelques-uns des themes que l’Europe contribue a mettre au 
premier plan des politiques des differents Etats de 1’ Union. 
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EMPLOYABILITE ( EMPLOYABILITY )' 


Ces dernieres annees, la notion d’ employabilite a fait flores. Traduction 
litterale du terme anglais employability, elle est desormais tres presente 
dans les discours politiques et son accroissement constitue, par exemple, 
l’un des axes prioritaires de la commission europeenne depuis 1996. Elle 
exprime generalement une capacite a obtenir et a conserver un emploi, a 
interesser des employeurs, a developper un itineraire professionnel. L’ em- 
ployable est ainsi une personne qui veut et qui peut travailler tandis que 
l’inemployable n’est pas en mesure de le faire. II se distingue ainsi du 
chomeur a la recherche d’un emploi, car il peut en trouver un, mais aussi 
du pauvre et du handicape, car ce n’est pas seulement une question de res- 
sources et de statut. 

En fait, diverses conceptions de T employ abilite coexistent. L’une est 
purement statistique et correspond aux personnes qui connaissent une 
tres forte anciennete de chomage et une tres faible probability d’en sortir. 
Expression de la selectivity du chomage, elle definit une employabilite dif- 
ferentielle en comparant des populations differentes selon le sexe, T age ou 
| la qualification. L’ autre est plus dynamique et prend en consideration le par- 
§ cours anterieur et le devenir probable des personnes sur une longue periode. 
® L’une est intrinseque, car liee aux trajectoires et aux caracteristiques des 

1 personnes, tandis que 1’ autre est extrinseque et rapporte 1’ employabilite aux 
| transformations de l’environnement socio-economique. L’une est absolue, 
S 1’ autre relative. 

1 

t 

2 


1. Par Jose Rose. 



170 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


Une pluralite de sens 

Cette pluralite de sens n’est pas nouvelle. Gazier (1999) distingue ainsi trois 
vagues d’ elaboration et de debats qui ont fourni au moins sept definitions 
de 1’ employ abilite utilisees par les divers acteurs concemes : statisticiens, 
medecins, responsables politiques, travailleurs sociaux, gestionnaires des res- 
sources humaines. La premiere apparait en Angleterre des la fin du xix e siecle 
ou l’on differencie les pauvres, aptes a s’integrer a la societe industrielle, de 
ceux justifiables de 1’ assistance. Puis elle se diffuse aux Etats-Unis, dans la 
periode du New Deal, ou l’on distingue les inemployables, qui relevent 
directement de 1’ assistance, des chomeurs employables. A la fin des annees 
cinquante, apparaissent trois autres definitions : « l’employabilite socio- 
medicale », qui mesure la distance entre les caracteristiques physiques et 
operationnelles d’une personne et les exigences de l’exercice d’un emploi 
donne, « l’employabilite politique de main-d’ oeuvre », qui caracterise egale- 
ment cette distance par une acceptability sociale generate, et « 1’ employ abilite 
flux », qui conceme des cohortes de chomeurs dont le retour a 1’ emploi est 
plus ou moins long selon leurs caracteristiques demographiques et les perio- 
des. Enfin, a la fin des annees quatre-vingt, trois nouvelles definitions 
emergent : l’une se refere a la performance attendue sur le marche* du tra- 
vail selon des criteres purement probabilistes, 1’ autre est « l’employabilite 
initiative », qui resume les capacites individuelles a vendre ses qualifications 
sur le marche du travail, la demiere est « 1’ employ abilite interactive » qui 
articule explicitement ces capacites individuelles dynamiques a l’environ- 
nement. 

La mesure du phenomene d’ employ abilite peut ainsi etre purement statis- 
tique et fondee sur un denombrement des types de situations observees ; elle 
peut s’ appuyer sur des tests susceptibles de mesurer des potentialites ou sur 
des enquetes revelant les preferences des employeurs et 1’ attractivite des per- 
sonnes ; elle peut se faire a partir d’une appreciation plus qualitative, voire 
administrative, des situations. Autant de manieres de faire qui ne restituent 
pas la complexity de la notion. 

Coexistent ainsi divers usages de la notion d’employabilite qui renvoient 
soit directement aux personnes et a leur capacity individuelle a trouver un 
emploi, soit a des categories de personnes dont on observe qu’elles ont des 
difficultes majeures pour trouver un emploi. Ce faisant, on a tendance a 
transferer sur les individus la responsabilite de leur etat et de leur capacity a 
trouver ou a garder un emploi. Les employeurs se defaussent ainsi de la leur 
tandis que se developpe chez les individus un discours de devalorisation de 
soi, un sentiment de stigmatisation et une demande d’ assistance. Ceci genere 
alors une division des salaries entre ceux qui sont employables et ceux qui ne 
le sont pas, un risque de dualisme et d’ exclusion de certains (les « inutiles au 
monde » ecrirait R. Castel) seulement justifiables de l’aide sociale. Et pour- 
tant, on peut aussi considerer 1’ inemployable, du moins celui qui s’efforce de 
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ne plus l’etre, comme « un professionnel qui s’ignore » (Ebersold) car la 
recherche d’emploi est bien un travail : il faut faire des demarches, s’ orga- 
niser, prouver ses competences, maitriser les enjeux institutionnels, savoir 
utiliser certaines techniques, autant d’ elements utilisables en situation pro- 
fessionnelle. 


Une notion variable selon les personnes 

L’employabilite est une caracteristique inegalement distribute selon les per- 
sonnes. Des facteurs personnels, tels que la formation, l’age, le sexe ou la 
trajectoire professionnelle, mais aussi des facteurs plus subjectifs tels que 
la prise de conscience de ses competences ou la capacite a se situer sur le 
marche* du travail, le caractere plus ou moins obsolescent et transferable des 
competences acquises, 1’ attitude par rapport a la mobilite et au changement, 
jouent a cet egard un role essentiel. L’employabilite depend tres largement 
aussi des modes d’ organisation* du travail, des modes de gestion des recru- 
tements et des mobilites dans les entreprises et de l’etat du marche du travail, 
les inemployables pouvant etre consideres comme le produit direct d’un cho- 
mage eleve. Ce n’est done pas une qualite innee mais plutot une construction 
sociale qui depend du contexte et du pays. II suffit d’ailleurs que la crois- 
sance redemarre pour que les inemployables soient employes. 

Enfin, il faut souligner le fait que cette notion d’employabilite est au fon- 
dement des politiques publiques de l’emploi de ces demieres annees. Dans 
cette optique d’ intervention, developper 1’ employ abilite e’est developper 
les competences des personnes susceptibles de leur permettre d’acceder a 
un emploi dans des delais et des conditions convenables, e’est mieux les 
aimer pour qu’elles puissent profiter des opportunity, e’est accompagner 
les transitions professionnelles, ameliorer les debuts et fins de carriere, 
stimuler la mobilite, organiser la formation, developper la responsabilite 
sociale des entreprises. Ce type de politique a emerge dans les annees qua- 
tre-vingt, au moment ou il a fallu faire face aux restructurations, ce qui a 
conduit a la mise en place de dispositifs tels que les bilans* de competences 
| ou la validation* des acquis de 1’ experience. Ces politiques sont alors appa- 
ll rues comme un moyen de repondre a des « manques » (de formation, de 
| qualification, de motivation, de reseau, d’experience, de projet) mais aussi 
! comme une maniere de definir des « populations a risques » justifiables 
g de politiques specifiques. On est done bien dans une logique individuelle de 
a l’employabilite mettant 1’ accent sur l’effet des caracteristiques personnelles 
I et se donnant pour objectif d’accroitre la capacite des inemployes a trouver 
■§• un emploi. Seule la repartition de l’emploi entre les personnes en est affec- 
7 tee tandis que le volume de 1’ emploi disponible reste le meme. D’autres 
I politiques, fondees sur une amelioration de la situation economique 
© d’ ensemble, pourraient etre envisagees afin d’accroitre le nombre des 
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emplois et, ce faisant, de reduire globalement le risque pour les personnes de 
ne pas trouver d’emploi. 
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ENTRETIEN ( INTERVIEW )' 


Un entretien est une situation suivie d’echange de paroles (une « conversa- 
tion » d’un type particular) entre deux ou plusieurs personnes, au cours de 
laquelle elles examinent un ou plusieurs themes. Dans le domaine de 1’ orien- 
tation et de l’insertion, trois categories d’ entretien peuvent etre distinguees 
en fonction de leur objectif : l’entretien de conseil*, l’entretien de selection 
professionnelle (voir « Recrutement ») et 1’ entretien de recherche. 

Dans les trois cas, la situation d’ entretien peut impliquer plus de deux par- 
ticipants. Neanmoins, la forme paradigmatique de 1’ entretien est celle d’une 
situation dialogique duelle. Dans celle-ci, les deux participants (conseiller — 
personne qui le consulte : on la nommera « le consultant » dans la suite 
de cet article ; recruteur — candidat ; chercheur — enquete) ont des roles 
asymetriques : ceux de « l’interviewer » et de « l’interviewe ». Independam- 
ment de leur asymetrie, ces roles different aussi en fonction des referents 
theoriques de « 1’ interviewer » (conseiller, recruteur ou chercheur) et des 
situations dialogiques concretes. En particulier, les entretiens peuvent etre 
plus ou moins directifs et plus ou moins structures. Un entretien est qualifie 
de directif lorsque la personne qui le conduit introduit systematiquement cer- 
tains themes prealablement definis et pose certaines questions precises a leur 
sujet. A l’oppose, un entretien est dit non directif lorsque la personne inter- 
viewee a la plus grande latitude d’aborder, comme elle l’entend, les themes 
qu’elle estime important d’introduire et de developper a sa maniere, l’inter- 
viewer se contentant de favoriser ce travail d’elaboration. Un entretien 
structure est un entretien (particulierement) directif, correspondant a un 
questionnaire soumis oralement ou les themes, les questions et leur ordre 
sont rigoureusement predefinis par 1’ interviewer. 


1 . Par Jean Guichard. 
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L’entretien de conseil en orientation constitue l’une des techniques majeu- 
res du conseil en orientation. Dans certains cas, il y tient aujourd’hui une 
place telle que « entretien de conseil en orientation » et « conseil en orien- 
tation » sont parfois identifies l’un a l’autre. Ils visent en effet le meme 
objectif : aider une personne a trouver la voie professionnelle ou de for- 
mation et, plus generalement, la forme de vie qui lui convient le mieux et 
a s’engager dans la direction qu’elle aura ainsi determinee. L’entretien de 
conseil se differencie done principalement de 1’ entretien de recherche et 
de l’entretien de selection professionnelle en ce qu’il se deroule dans Pinte- 
ret de « l’interviewe » (a son benefice), alors que le deuxieme Test primor- 
dialement au benefice du chercheur (et du developpement des savoirs) et que 
le troisieme Test d’abord au profit de l’entreprise qui recrute (et secondaire- 
ment du candidat). 

La premiere partie de cet article est consacree aux formes d’entretiens de 
conseil et a leurs referents theoriques. Deux exemples prototypiques d’entre- 
tiens sont d’abord evoques : le questionnement de Parsons et 1’ entretien non 
directif de Rogers. La question de la non-directivite est ensuite examinee. 
Quelques caracteristiques des entretiens de conseil en orientation sont pre- 
sentees. Les deux demieres parties de Particle portent, respectivement, sur 
les entretiens de selection et de recherche. 


Du questionnement de Frank Parsons a l’entretien 
non directif de Carl Rogers 

Deux grandes formes paradigmatiques d’ entretien de conseil peuvent etre 
distinguees et situees chacune a l’extremite d’un continuum de « direc- 
tivite » : le questionnement de Frank Parsons et l’entretien non directif de 
Carl Rogers. 

L’entretien joue un role important dans le conseil en orientation tel que 
Frank Parsons l’a congu dans son ouvrage Choosing a Vocation (publie en 
1909). II y dresse une liste de questions precises que le conseiller adresse au 
consultant en vue de P aider a cette « claire comprehension de soi, de ses 
aptitudes, habiletes, interets, ambitions, ressources, deficiences et de ce qui 
les determine » indispensable pour reveler sa vocation professionnelle. Cel- 
les-ci portent sur les caracteristiques physiques, la sante, Page, les activites 
professionnelles des proches (parents, grands parents, freres et sceurs, oncles 
et tantes, etc.), sur la scolarite (les resultats dans differentes matieres, les 
interets, etc.), sur les loisirs (lectures, domaines qui attirent, activites, etc.), 
sur les grands hommes admires, sur les diverses activites professionnelles 
(comment le premier emploi a-t-il ete trouve, quel emploi ? pour quel 
salaire ? etc.). II s’agit done d’un entretien directif conduisant le consultant a 
centrer son attention sur — et a explorer — certains domaines, activites et 
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representations que le conseiller juge essentiels (compte tenu de sa « theo- 
rie » relative aux facteurs determinant le choix d’une — et la reussite dans 
une — profession) pour pouvoir 1’ aider a circonscrire sa « vocation » pro- 
fessionnelle. Cette forme d’entretien directif (ou « semi-directif ») a joue 
un role majeur dans les pratiques de conseil en orientation au cours du 
xx e siecle. II y tient toujours une place importante. 

Les conceptions et les pratiques de l’entretien de conseil en orientation ont 
evolue de maniere importante sous 1’ influence de la diffusion de la psychana- 
lyse (ou de certains courants qui en sont issus, comme celui d’ Alfred Adler), 
mais, plus encore, du developpement du « conseil personnel » de Carl 
Rogers. La visee fondamentale de l’entretien « rogerien » est therapeutique. 
II est congu comme une sorte d’ equivalent, dans un autre cadre theorique, de 
la talking cure de Sigmund Freud : une pratique permettant par elle-meme au 
« patient » de « faire face » a son mal-etre. Pour Rogers, F inadaptation de 
l’individu et le malaise psychologique qu’il ressent ont pour origine fonda- 
mentale la non-adequation ( incongruence ) entre « la structure du soi » et 
certaines de ses experiences. La « structure de soi » est le produit des inter- 
actions de l’individu avec l’environnement et, plus particulierement, de cel- 
les de nature evaluative avec autrui. Cette structure consiste en un systeme 
organise, mais fluide, de schemas perceptifs et evaluatifs relatifs a soi* et a 
ses relations avec les autres. Ces evaluations se fondent sur des experiences 
personnelles («j’aime ga ») ou bien constituent l’introjection d’ evaluations 
d’ autrui que l’individu reprend a son propre compte (« je ne suis pas intel- 
ligent »). 

La structure de soi joue un role majeur dans la symbolisation des expe- 
riences vecues par l’individu. Trois cas sont possibles : certaines experiences 
peuvent etre symbolisees et organisees en relation avec le soi ; d’ autres, sans 
rapport avec la structure de soi, sont ignorees ; d’ autres enfin ne peuvent etre 
symbolisees ou le sont d’une maniere deformee (par exemple, une eleve qui 
se definit comme « pas intelligente », mais est felicitee par un professeur pour 
la qualite d’un devoir, peut considerer que cette reussite est une exception 
due a la chance). Dans certains cas, 1’ absence de symbolisation se traduit par 
certains malaises physiques (migraine, angine, etc.). Plus ces experiences 
| non symbolisees — ou symbolisees de maniere erronee — sont nombreuses, 
§ plus la structure de soi perd de sa fluidite et se rigidifie et plus le malaise de 
® l’individu s’accroit. L’objectif de l’entretien de conseil centre sur le consul- 
1 tant est d’ aider ce dernier a sortir de ce cercle vicieux. Rogers postule en 
| effet que « dans certaines conditions, dont la premiere est 1’ absence de toute 
Z menace touchant la structure du soi, des experiences incompatibles avec 
| cette demiere peuvent etre pergues et examinees, et la structure du soi revi- 
■I see pour assimiler et inclure de telles experiences » (1951, p. 517). 

j 

i Ce sont ces conditions que propose l’entretien de conseil non directif centre 
I sur le consultant conduit par un conseiller adoptant une attitude d’empathie 
© et de comprehension ouverte. Dans cette interaction de conseil, un autre 
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« soi » se place au point de vue du « soi » du consultant tout en etant capable 
d’ entendre et de voir ce que le « soi » du consultant ne peut ni entendre, ni 
voir (ou l’entend et le voit seulement de maniere deformee). Cette mise en 
perspective de son propre point de vue par un autre (le conseiller) permet au 
consultant de prendre conscience de certains aspects de « son monde » qu’il 
ne pouvait saisir de son propre point de vue (ou seulement en les travestissant). 
Le consultant peut ainsi restructurer son soi pour le rendre « congruent » 
avec « son monde », tel qu’il vient de le decouvrir par la mediation de la 
structure de soi que lui a propose le conseiller. 


Forme non directive et directivite de l’entretien 

Deux caracteristiques de l’approche rogerienne doivent etre soulignees. En 
premier lieu, il convient de noter que la « non-directivite » de la forme 
n’implique pas une indetermination des objectifs. « Non directif » signifie 
qu’il n’y a pas de domaine a explorer qui puisse etre defini a priori : ce sont 
les dires du consultant qui determinent les interventions du conseiller. Nean- 
moins, l’objectif vise est proche de celui qu’indique Parsons pour certains 
consultants : conduire l’individu a restructurer sa vision de soi. La forme 
non directive est ainsi congue comme une condition necessaire a d’importan- 
tes transformations de soi. En second lieu, dans ce modele, l’entretien de 
conseil est congu non pas comme une occasion donnee au consultant d’une 
simple decouverte de soi, mais — avant tout — comme une experience de 
( reconstruction* de soi : comme une transformation et une restructuration 
de soi. 

La « non-directivite » suppose l’utilisation de certaines techniques parti- 
culieres. Puisqu’il s’agit d’amener le consultant a s’exprimer a sa maniere 
sur les themes qu’il juge importants, le conseiller ne peut lui poser de ques- 
tions precises sur des themes qu’il aurait definis au prealable. II se limite 
done a accueillir le consultant en formulant une interrogation ouverte (par 
exemple : qu’est-ce qui vous amene ? ou bien : de quoi souhaitez-vous que 
nous parlions ? ou encore : que souhaitez-vous que je sache a votre sujet ?). 
Au cours de l’entretien, le conseiller privilegie certains types de retroac- 
tions tels que des « echos », des « reflets » ou des « reformulations » visant a 
resumer ce que le consultant vient de dire. Reflets et echos constituent une 
reprise par le conseiller des demieres paroles du consultant. Les echos reiterent 
seulement le referent alors que les reflets reprennent aussi sa modalisation. 
Par exemple, si un eleve declare : « Je pense que je suis nul en maths », le 
conseiller pourra lui dire en echo : « Vous etes nul en maths... », ou bien 
« en reflet » : « vous pensez que vous etes nul en maths. . . ». Les reformula- 
tions peuvent etre, notamment, des syntheses conclusives (« En somme, vous 
me dites que... ») ou constituer un renversement du rapport « figure-fond » 
(si un eleve enonce par exemple : « Au college, quand je leve le doigt, jamais 
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le professeur de frangais ne m’interroge », le conseiller peut poursuivre 
ainsi : « Vous avez l’impression que le professeur de frangais ne s’interesse 
pas a vous »). Les differents types de retroaction du conseiller visent a 
conduire le consultant a explorer plus avant les themes qu’il propose et a en 
decouvrir d’ autres. 

Ces retroactions sont plus « directives » qu’elles ne le semblent de prime 
abord. Diverses recherches ont ainsi montre qu’elles orientent le consultant 
vers un certain type de discours. Par exemple, les « echos » le conduisent a 
privilegier des enonces relatifs a des faits ou des phenomenes illustrant son 
dire, alors que les « reflets » 1’ amenent a justifier son analyse de la situation 
(qui est implicitement mise en doute par la reprise de la modelisation : 
« vous pensez que... », « vous croyez que... », etc.). Par ailleurs, certains 
travaux considerent que cette forme d’entretien amene progressivement le 
consultant a favoriser la « norme sociale d’intemalite » dans ses explica- 
tions, c’est-a-dire a privilegier — parmi les causes permettant d’expliquer un 
phenomene — celles qui renvoient a son agir et a sa responsabilite person- 
nelle au detriment des facteurs situationnels : le demandeur d’emploi cher- 
chant, par exemple, a l’occasion d’une telle « auto-exploration », tous les 
facteurs personnels (dans sa conduite, ses representations, ses interactions 
avec autrui, ses connaissances, sa personnalite, etc.) qui peuvent etre a 
l’origine de sa situation actuelle. 


Pratiques de l’entretien de conseil en orientation 

Si les conceptions de Carl Rogers ont joue un role majeur dans 1’evolution de 
l’entretien de conseil en orientation, elles n’en constituent pas 1’ unique refe- 
rent. Bien au contraire ! Cet entretien — dans sa pratique quotidienne — 
mixte generalement des approches venant d’ horizons theoriques differents 
(et renvoyant, parfois, a des modeles theoriques contradictoires entre eux). 
Par exemple, un conseiller peut ouvrir une session en construisant avec son 
consultant une alliance de travail (sa reference est alors le conseil psychana- 
lytique), puis au cours de 1’ interaction se centrer sur une exploration syste- 
| matique des sentiments de competences de ce dernier (la reference est alors 
§ cognitive comportementale) et examiner ensuite avec lui son genogramme 
® de carriere (dont les referents sont systemiques), ainsi que les resultats d’un 
I test de personnalite (renvoyant a une conception differentielle du sujet 
| humain). 

a Dans 1’ entretien de conseil en orientation, l’eclectisme des referents theo- 
I riques va de pair avec la mise en oeuvre d’une diversite de techniques : ainsi, 
■§• des formes non directives, directives et structurees d’ interaction altement. 
7 Differents domaines semblent en effet devoir etre explores par la personne 
I pour 1’ aider a s’orienter. Par exemple : ses etudes, connaissances et diplomes, 
© sa situation et sa trajectoire familiale, ses activites professionnelles passees 
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et presentes, ses competences et sentiments d’efficacite dans differents 
domaines, certaines difficultes particulieres, ses attentes, buts et desirs, etc. 
Pour permettre au consultant d’effectuer cette exploration, le conseiller peut 
utiliser certains outils (des questionnaires ou des tests, par exemple) mais 
aussi des entretiens (parfois en groupe) qui, dans certains cas, sont peu direc- 
tifs ou « non directifs » et, dans d’autres, peuvent l’etre nettement plus, voire 
constituer des entretiens structures. 

Un conseiller peut, par exemple, suggerer a un consultant de s’engager 
dans le recit de sa vie, dans « son histoire de vie* » telle qu’il la structure et 
formalise, dans la situation qui est la sienne aujourd’hui et dans le contexte 
particular de cette interaction de conseil. Ce faisant, le conseiller adopte 
generalement une forme d’entretien non directive ou peu directive. A 
l’oppose, les suggestions de Nancy Schlossberg (voir Particle « Transition ») 
pour la phase « d’ evaluation* » de la methode de conseil qu’elle recom- 
mande constituent un exemple d’entretien directif. Le consultant doit explo- 
rer systematiquement sa situation, ses ressources personnelles ( soi *), les 
soutiens dont il peut disposer et les strategies qu’il peut deployer. Pour l’y 
aider, le conseiller lui pose des questions dans des domaines predefinis. 
« Les portefeuilles de competence », quand ils sont constitues a P occasion 
d’une interaction de conseil, represented, pour leur part, l’exemple d’une 
technique structuree d’entretien : les differentes etapes doivent etre effec- 
tuees dans un certain ordre (d’abord definir des objectifs, puis expliciter 
son itineraire de vie, ensuite recenser et analyser les acquis de formation, 
etc.) et, pour chacune de ces differentes etapes, des questionnements precis 
sont prevus (portant, par exemple, dans le cas des competences acquises en 
formation, sur : les dates, etablissements et periodes de formation, P intitule 
et le niveau des formations, le deroulement et les modalites de la formation, 
les modalites d’ evaluation, les applications personnelles faites par le candi- 
dat de ces connaissances et savoirs acquis en formations, etc.). 

Par-dela cette diversite, il semble que la plupart des interventions de 
conseil en orientation s’organisent en trois grandes etapes au cours desquel- 
les les entretiens — prenant des formes plus ou moins directives — occupent 
une place variable mais toujours importante. C’est le cas, par exemple, de 
« l’entrevue d’ evaluation en conseil d’emploi » de Conrad Lecomte et 
Louise Tremblay ou du « conseil de carriere » de Norman Gysbers, Mary 
Heppner et Joseph Johnston (voir Particle « Conseil en orientation »). 
Gerard Egan, avec le « modele de l’accompagnateur qualifie » ( skilled-hel- 
per model ) fut sans doute le premier a decrire une telle structure. Dans le 
modele de Egan, la premiere etape vise a amener le consultant a faire le point 
sur sa situation actuelle et a identifier et clarifier les problemes cles qu’il lui 
faut resoudre. Cette etape comprend trois moments. Le premier consiste a 
aider le consultant a raconter son histoire en donnant tous les details neces- 
saires pour que des objectifs puissent en etre degages : la question cle est 
done pour le consultant de « decouvrir ce qu’il veut vraiment ». Le deuxieme 
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moment vise a lui permettre de depasser les « points aveugles » qui l’empe- 
chent de se percevoir tel qu’il est, de voir la situation qui lui fait probleme 
telle qu’elle est et de reperer des opportunites qui pourraient 1’ aider (la refe- 
rence au cadre conceptuel de Rogers est ici evidente). Le troisieme moment 
consiste a choisir le bon probleme et les opportunites adequates sur lesquels 
travailler. 

La deuxieme etape vise a aider le consultant a dessiner son « scenario pre- 
fere » relatif a ce qu’il desire. Cette etape comprend aussi trois moments : 
d’abord, imaginer des possibility relatives a un meilleur futur (il s’agit 
d’ identifier ce qui importe le plus pour la personne), ensuite definir un pro- 
gramme de changement (definir des objectifs precis et realistes) et, enfin, 
reperer les facteurs qui peuvent inciter le consultant a s’engager dans ce pro- 
gramme. La troisieme etape vise a definir des strategies d’ action : il s’agit, 
d’abord, d’ identifier des strategies possibles (parmi les diverses actions qui 
pourraient permettre au consultant d’atteindre ses objectifs), ensuite, de choi- 
sir les strategies qui lui conviennent le mieux (en fonction de ses talents, de 
ses ressources, de son style, de son temperament et du temps dont il dispose) 
et, enfin, de faire un plan d’ action. 

Dans la realite de 1’ intervention de conseil, ces trois etapes (avec les 
moments qu’elles comprennent) presentent une structure nettement moins 
lineaire. De plus, chacune d’elles renvoie a des actions a entreprendre imme- 
diatement (en vue, par exemple, lors de la premiere etape, que le consultant 
s’assure que « c’est bien cela qu’il veut vraiment »). L’entretien constitue la 
technique privilegiee par Egan. Il s’agit, le plus sou vent, d’entretiens de 
groupe. Egan propose au conseiller un important canevas de questions, 
de themes, de points a aborder, etc., lors de ces entretiens. 


L’entretien de selection professionnelle 

L’entretien de selection professionnelle est une pratique de recrutement* 
particulierement developpee, notamment en France pour celui des cadres. 
Le recrutement constitue un processus dont l’objectif est de repondre aux 
| besoins en capital humain d’une entreprise et de permettre au candidat retenu 
| de trouver une insertion professionnelle qui lui convient. Ce processus com- 
| prend de nombreuses etapes, parmi lesquelles : la definition du besoin de 
| main-d’ oeuvre de 1’ entreprise concernee (ce qui suppose de definir le poste 
g de travail en precisant tout particulierement ses exigences en matiere de 
s formation, d’ experiences et de comportements), la diffusion de 1’ information 
I en vue d’attirer les candidats adequats, la redaction par ceux-ci de lettres de 
■§• candidatures et curriculum vitae, le tri et la selection de ceux apparaissant les 
7 plus en adequation avec le profil du poste, etc. Les entretiens de selection 
| n’interviennent generalement que dans la derniere partie du processus de 
© recrutement : apres la preselection d’un nombre reduit de candidats en 



180 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


fonction de leur CV et de leur lettre de motivation. L’entretien de selection 
s’integre normalement a un ensemble d’autres techniques visant a departager 
le candidat telles que des tests ou questionnaires (d’ intelligence, d’ aptitudes 
diverses, de personnalite, etc.), des centres d’ evaluation ( assessment center : 
ou l’on demande au candidat d’effectuer une serie d’activites standardises, 
generalement en groupe, en vue de predire des comportements estimes perti- 
nents dans le poste ou il est candidat), des echantillons de travail (ou l’on 
demande au candidat d’effectuer certaines activites « prototypiques » de 
l’emploi auquel il postule), etc. II arrive que l’entretien de selection soit 
employe sans aucune autre de ces techniques. 

La situation d’entretien — sou vent precedee par un entretien telephonique 
— prend generalement la forme d’une interaction duelle recruteur — candi- 
dat. Ce n’est pas toujours le cas : parfois plusieurs candidats peuvent etre 
amenes a interagir dans un petit groupe anime par un ou plusieurs recru- 
teur(s) (on peut leur demander par exemple de jouer certains jeux de roles). 
Il peut arriver que les candidats participent a une serie d’entretiens, soit avec 
differentes personnes de l’entreprise, soit avec un meme recruteur. La situa- 
tion ou un seul candidat rencontre en meme temps plusieurs recruteurs se 
rencontre plus rarement. 

L’objectif majeur du recruteur dans l’entretien de selection est de reperer 
et retenir les « meilleures » candidatures a un emploi : les plus qualifiees, 
celles qui s’insereront le mieux dans l’environnement professionnel. Les 
questions adressees au candidat, lors de 1’ entretien, portent done principale- 
ment sur sa biographie professionnelle (et souvent personnelle) : sa forma- 
tion, ses experiences de travail, ses attentes, ses objectifs, sa connaissance du 
poste et de ses exigences ainsi que de l’entreprise ou il postule. L’entretien 
de selection est aussi une occasion donnee au candidat d’obtenir des infor- 
mations sur le poste, l’emploi et l’entreprise ou il postule. L’entretien peut 
aussi avoir pour objectif d’accroitre la motivation de certains « excellents » 
candidats. 

Les entretiens de selection peuvent etre plus ou moins structures. On en 
distingue trois grandes formes : traditionnelle, structuree et situationnelle. La 
forme « traditionnelle » (la plus courante, semble-t-il ) est celle d’un entre- 
tien semi-directif ou le recruteur introduit les themes mentionnes ci-dessus. 
Un entretien « structure » est constitue par un ensemble de questions que le 
recruteur soumet systematiquement a tous les candidats. Les reponses atten- 
dues a ces questions sont definies en se fondant sur 1’ analyse du poste de tra- 
vail. La formulation de ces questions (et des reponses attendues) est le fruit 
d’un travail d’enquete aupres de collaborateurs connaissant bien le poste ou 
occupant un poste analogue. Elies portent, en particulier, sur les connaissan- 
ces precises que le candidat doit posseder pour occuper le poste, sur les apti- 
tudes necessaires (communiquer, negocier, identifier une panne, etc.), sur les 
exigences concourant a son adaptation (psychologiques, physiques, ideologi- 
ques, etc.). Un entretien « situationnel » est une forme particuliere d’entretien 
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structure, se fondant sur la methode des incidents critiques de John C. Flana- 
gan (1954). Ceux-ci sont constitues par la definition — par les superviseurs 
— de conduites precises jouant un role — soit positif, soit negatif — dans le 
succes a un certain poste de travail (par exemple, pour une secretaire : 
« ouvre tout le courrier non confidentiel et le repartit a bon escient », « laisse 
des fautes d’orthographe dans la correspondance »). Ces incidents donnent 
lieu a la redaction de questions et de reponses, ainsi qu’a la determination du 
« poids » positif ou negatif de chacun de ces incidents (ainsi, dans F exemple 
ci-dessus, le premier incident peut se voir attribuer une valeur de +2 et le 
second de -7). 

La validite et la fidelite des entretiens traditionnels de selection sont faibles : 
differentes etudes et syntheses montrent, par exemple, que le degre d’ accord 
entre recruteurs (fidelite) apres un entretien est faible et que le lien entre 
1’evaluation d’un candidat et ses performances effectives ulterieures (validite 
predictive) un an plus tard est tout aussi mediocre. En revanche les entretiens 
structures (et situationnels) s’averent nettement plus fiables : sans doute 
parce que toutes les questions posees au candidat sont relatives a la situation 
concrete de travail et que les evaluations renvoient a des definitions precises. 


Les entretiens de recherche dans les domaines 
de l’orientation et de l’insertion 

Les entretiens de recherche en orientation et insertion ne se specifient par 
rapport aux entretiens de recherche en general que par leur objet qui les situe 
dans les problematiques de recherche en orientation : formation des intentions 
d’avenir chez les jeunes, anticipation des transitions, strategies de coping, 
facteurs de P insertion professionnelle, analyse de l’activite et des competen- 
ces au travail, processus en jeu dans la reconnaissance des competences et la 
validation des acquis, etc. C’est pourquoi ces entretiens peuvent etre globale- 
ment definis comme des « situations de communication orale plus ou moins 
directive entre interlocuteurs ayant un objectif de connaissance ». 

| Les entretiens mis en oeuvre dans ces recherches sont le plus souvent de 
f forme « classique » : celle d’une interaction face a face entre un chercheur et 
,«j un enquete. On peut citer, a titre d’exemples, les travaux de Levinson et al. 
I (voir F article « Carriere »), ceux de Ginzberg et al. et ceux de Dumora (voir 
g l’article « Developpement »). C’est aussi le cas des recits d’insertion analy- 
| ses par Demaziere et Dubar (voir l’article « Histoire de vie »). D’autres 
I recherches s’appuient sur des techniques d’ entretien un peu differentes. Par 
■§• exemple, Dubet et Martuccelli fondent leurs observations relatives a la sub- 
"i ) jectivation (voir Particle « Acteur social ») sur une approche d’ interactions 
I en groupes d’une dizaine de personnes relativement homogenes d’un point 
© de vue sociologique (eleves, enseignants, etc.). Ceux-ci exposent leurs choix, 
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emotions, representations, etc., a partir de ce qui les rapproche. Ces groupes 
sont, par ailleurs, confrontes a des acteurs auxquels ils sont lies et auxquels 
ils s’opposent dans le cadre de leur experience commune. Par exemple, un 
professeur principal dans un groupe d’eleves. Les temoignages sont done 
recueillis dans differentes perspectives : celles de representations elaborees 
en commun a l’occasion d’echanges entre personnes qui se ressemblent et 
celles de representations liees a des echanges d’ arguments et a des percep- 
tions croisees. 

Cette mise a distance de 1’ experience immediate afin de « la mettre en 
mots » a l’occasion d’ interactions n’est pas sans rappeler les methodes uti- 
lisees en psychologie du travail par Yves Clot pour analyser l’activite : les 
instructions au sosie et les autoconfrontations simples et croisees. Les ins- 
tructions au sosie ont un point commun avec l’entretien d’explicitation de 
l’action de Pierre Vermersch. Dans les deux cas, il s’agit d’expliciter son 
activite a quelqu’un. Mais elles s’en differencient sur un point majeur : dans 
les instructions au sosie (ou la personne doit decrire toutes ses activites pour 
que son sosie puisse prendre sa place sans que personne ne s’en apergoive), 
le sujet est amene a se placer au point de vue de P autre (mon alter ego qui ne 
sait encore rien) pour formaliser son experience, ce qui n’est pas le cas dans 
l’explicitation de Paction passee. Une mise en perspective de P experience 
analogue se retrouve dans les entretiens d’ autoconfrontation : deux tra- 
vailleurs ayant ete filmes pendant la realisation d’une meme tache, chacun 
commente — en s’adressant au chercheur — les deux films, d’abord seul 
(autoconfrontation simple), puis avec P autre (autoconfrontation croisee). De 
telles techniques d’entretien de recherche pourraient sans doute trouver leur 
place dans des entretiens d’aide a P orientation. Leur objectif fondamental 
n’est-il pas d’ aider le consultant a prendre du recul par rapport a ses expe- 
riences passees et presentes pour les inscrire dans la perspective de projets 
futurs ? 
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EVALUATION ( EVALUATION )' 


L’ evaluation est le processus qui conduit, apres avoir preleve de 1’ informa- 
tion, a poser un jugement de valeur, une appreciation, sur quelque chose et ce 
jugement de valeur lui-meme. Avant d’etre codifiee 1’ evaluation est une pra- 
tique sociale spontanee et tout objet est susceptible d’etre evalue. Dans le 
contexte de 1’ orientation et de 1’ insertion on peut distinguer deux grandes 
classes d’objets : les politiques ou les pratiques et les personnes. Dans le pre- 
mier cas on apprecie des effets, dans le second on recherche des proprietes. 
L’ evaluation des institutions ou des organisations se ramene soit a revalua- 
tion des politiques dans la mesure ou la fonction des institutions est de 
conduire des politiques, soit a 1’ evaluation des personnes dans la mesure ou 
ces politiques visent a transformer les personnes. Le jugement de valeur 
resulte toujours de la comparaison entre un referent (criteres, normes, objec- 
tifs de formation ou de production, referentiel d’emploi ou de formation...) 
et la realite observee (le refere). II a ensuite des consequences. On peut done 
distinguer trois etapes dans l’acte d’evaluer : son elaboration, son enoncia- 
tion et ses usages. L’ evaluation est dite institute lorsque les trois etapes sont 
explicitees, spontanee lorsque 1’ elaboration n’est pas explicitee, implicite 
lorsque l’on observe seulement ses usages (on peut par exemple avoir une 
attitude negative vis-a-vis de quelqu’un sans en indiquer les raisons). 


L’ evaluation des politiques et des pratiques 

Elle peut se faire a des niveaux differents : on peut chercher a evaluer le sys- 
teme de formation dans sa totalite, l’Agence nationale pour l’emploi, des 


1 . Par Michel Huteau. 
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academies ou des bassins de formation, des etablissements... On peut 
s’interesser a des actions particulieres : quels sont les effets de la scolarisa- 
tion a deux ans, de l’enseignement precoce des langues etrangeres, des 
avantages donnes aux zones d’ education prioritaire ? Ou plus precisement 
encore, quels sont les effets de telle ou telle methode pedagogique ? quels 
sont les effets de 1’ education* a 1’ orientation au college ? est-il utile d’ intro- 
duce des modules d’ education cognitive dans les stages de mise a niveau ? 
La visee de ces evaluations est pratique. II ne s’agit pas de valider un savoir 
mais plutot de fonder des decisions, de les justifier a posteriori ou de les 
amenager. 

La methodologie de 1’ evaluation des actions est moins elaboree que 
celle de T evaluation des personnes. Une definition aussi precise que pos- 
sible des objectifs est un prealable a toute evaluation. En principe cette 
definition des objectifs doit etre anterieure au demarrage de l’action et il est 
aussi souhaitable que les modalites de 1’ evaluation soient prevues des la 
mise en place de 1’ action. Des objectifs on tirera des indicateurs de resul- 
tats. S’il s’agit par exemple d’evaluer un programme d’insertion, les taux 
d’emploi, a Tissue du programme ou apres un delai, seront privileges, mais 
il faudra aussi tenir compte notamment du cout de T operation et de la satis- 
faction des beneficiaires. Afin d’en tirer des indications utiles les resultats 
doivent etre interprets et replaces dans leur contexte. Ainsi, si Ton peut 
juger de l’efficacite d’un lycee a partir du taux de succes au baccalaureat, 
il faut relativiser ce taux en tenant compte de la composition sociale de 
l’etablissement, de son recrutement et des eliminations operees en cours 
de scolarite. 

Au cours de la procedure d’ evaluation les informations pertinentes sont 
recueillies en exploitant des documents, en questionnant les acteurs, en 
ayant eventuellement avec eux des entretiens approfondis. La methodologie 
mise en oeuvre est alors celle des enquetes quantitatives ou qualitatives. 
Lorsque des approches quasi experimentales sont possibles, et elles le sont 
quasiment toujours dans T evaluation des methodes de formation ou Ton 
peut comparer un groupe temoin et un groupe experimental, elles meritent 
d’etre privilegiees. Certes, leur mise en oeuvre est couteuse mais leurs 
conclusions sont toujours beaucoup plus fiables que celles qui provien- 
nentd’ etudes descriptives. On a souvent a choisir entre une evaluation 
interne, conduite par ceux qui sont impliques dans Taction a evaluer, et 
une evaluation externe. L’ evaluation externe est souvent plus objective dans 
la mesure ou elle echappe a tous les biais inherents a T implication. Par 
contre il est souvent plus facile d’ amorcer des processus de changement a 
partir d’ evaluations internes. En fait, evaluations internes et evaluations 
extemes peuvent se combiner et T evaluation externe a toujours interet a etre 
negociee. 
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L’ evaluation en formation 

La reflexion sur 1’ evaluation des personnes a iti souvent conduite a propos 
des acquisitions des ileves. On sait que les notes attribuees aux ileves par les 
enseignants jouent un role considerable dans l’orientation des eleves et que, 
malgre le discours sur les competences*, la qualification* est encore souvent 
definie par le diplome*. En France, c’est principalement en fonction de leur 
rendement scolaire ivalui, tout au long de l’annie ou au moment des 
examens, par des enseignants que les eleves sont ventiles dans des filieres 
hierarchisees. Des travaux anciens, remontant aux annies 1930, et reguliere- 
ment confirmes jusqu’a aujourd’hui, montrent clairement que la notation est 
beaucoup moins objective qu’on ne l’imagine habituellement. Ils ont donni 
naissance a une discipline, la docimologie. Lorsque l’on fait corriger une 
meme sirie de copies par des enseignants differents trois types de disaccords 
sont constates : la moyenne attribute au lot de copies varie d’un correcteur a 
1’ autre, il en va de meme de la dispersion des notes (certains differencient 
peu les eleves et n’utilisent qu’une partie de l’ichelle des notes possibles 
tandis que d’autres les differencient fortement), enfin, et c’est sans doute le 
disaccord le plus important car il est le plus difficile a corriger, les correc- 
teurs n’ordonnent pas les copies de la meme maniere. Bien qu’ils soient 
moins marquis dans les disciplines scientifiques que dans les disciplines lit- 
tiraires, ces disaccords touchent toutes les disciplines. Les itudes conduites 
sur les examens riels timoignent igalement des incertitudes de la notation. 
Les ileves qui passent le baccalauriat sont affectis a un jury sur la base du 
hasard. En 1’ absence de divergences sur la notation les icarts entre les 
moyennes des diffirents jurys s’expliqueraient uniquement par des fluctua- 
tions d’ichantillonnage que l’on peut estimer et qui, compte tenu de la taille 
des ichantillons, sont faibles. Or les icarts observis sont nettement supi- 
rieurs aux icarts pridits a partir des seules fluctuations des ichantillons. 

Le manque d’objectiviti de la notation est done flagrant. 11 n’est guere 
satisfaisant, dans une sociiti qui se hiirarchise largement en fonction de en- 
tires miritocratiques scolaires, que 1’ orientation et la certification, pour un 
nombre important d’ ileves, dipendent du hasard qui a prisidi aux choix des 
| correcteurs. Il rend aussi ambigu tous les usages qui sont faits de la notation. 
| Les icarts de notation proviennent de la personnaliti des correcteurs et de 
| leurs expiriences (notamment du niveau des ileves auxquels ils enseignent). 
! Pour y remidier, ou au moins limiter ses effets, plusieurs voies sont pos- 
§ sibles : la multi-correction, l’itablissement de baremes, 1’ exploitation des 
a objectifs de l’ivaluation et, ce qui est le moyen le plus radical dans les 
I domaines ou il est pertinent, l’usage de tests* de connaissances. Certains 
■§• biais dans la notation ne doivent rien au hasard. Pour noter une copie, le cor- 
“ recteur prileve des indices. Cette silection d’ indices est orientie par des 
I representations prialables : s’ attendant a ce qu’un ileve de milieu populaire 
© riussisse moins bien qu’un ileve des classes moyennes, le correcteur aura 
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tendance a privilegier les indices qui confirment son attente. Cet eleve sera 
done sous-evalue, ce qui pourra avoir des consequences sur son orientation. 
Ce mecanisme permet aussi de comprendre la sous-estimation des filles dans 
les disciplines scientifiques. 

L’ evaluation scolaire remplit trois grandes fonctions. Elle permet d’abord 
des bilans apres un cycle de formation. Ce type d’ evaluation a un champ 
large (evaluation sommative) et il est utilise pour la certification, notamment 
au moment des examens. L’ evaluation peut aussi foumir des informations 
permettant une regulation de la formation (evaluation formative). Les infor- 
mations utiles sont de nature diverse. Elies peuvent foumir un bilan analyti- 
que detaille des connaissances des eleves et indiquer ainsi a l’enseignant les 
lacunes de chacun (e’est dans cet esprit que sont realisees chaque annee des 
evaluations nationales en debut de CE2, de sixieme et de seconde). L’ evalua- 
tion formative peut avoir de plus grandes ambitions en renseignant sur le 
processus d’apprentissage lui-meme et les causes des difficultes rencontrees. 
Dans cette perspective 1’ analyse des erreurs commises par les eleves au 
cours de la resolution des exercices se revele souvent utile car elle permet 
d’ apprehender leurs conceptions souvent erronees de la chose enseignee et la 
nature des operations mentales qu’ils mobilisent pour apprendre. L’ applica- 
tion d’epreuves psychologiques specifiques permet egalement d’apporter des 
constats utiles a la remediation des difficultes a apprendre. Enfin, revalua- 
tion peut servir a anticiper (evaluation pronostique). Des observations reali- 
sees en debut de cycle on peut conclure, a partir de 1’ experience passee, a un 
risque d’echec en fin de cycle, risque qui sera limite si on met en place des 
procedures de soutien adequates. Les differences d’ orientation sont souvent 
justifiees par la valeur pronostique des notes scolaires. 

Pour etre interprets, les resultats d’une evaluation doivent etre situes par 
rapport a d’autres resultats reels ou possibles. Les performances d’un eleve 
peuvent etre comparees a celle des eleves de sa classe ou a celles de tout 
autre groupe (evaluation comparative ou normative). On peut aussi les com- 
parer aux resultats attendus ou aux objectifs a atteindre (evaluation criteriee 
ou par objectifs), ce qui suppose que ceux-ci aient ete l’objet d’une definition 
operatoire. On peut encore les comparer aux resultats anterieurs de ce meme 
eleve et ainsi apprecier ses progres. La notation scolaire pretend permettre 
ces trois types de comparaison mais son caractere approximatif fait qu’elle 
ne s’acquitte correctement que de la premiere. 


Les evaluations professionnelles 

Apres avoir ete recrute* a la suite d’ evaluations destinees a apprecier sa 
capacite a occuper un emploi et a s’ adapter a une entreprise, le travailleur est 
periodiquement evalue tout au long de sa vie professionnelle. Voulant aller 
au-dela du simple constat de l’efficience dans le travail, ces evaluations 
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visent a ameliorer la gestion et le developpement des ressources humaines 
ainsi qu’ a maintenir ou augmenter la motivation du personnel afin de rendre 
l’entreprise plus performante. En regie generate 1’evaluation est conduite par 
la hierarchie au cours d’entretiens. Lorsque les entretiens sont conduits sans 
methode, comme de simples conversations, 1’ evaluation aboutit a un juge- 
ment sommaire qui exprime davantage le sentiment affectif global de l’eva- 
luateur bien plus qu’il ne decrit des attributs de l’evalue. Le plus souvent un 
effort est realise pour rendre 1’ evaluation plus analytique et une serie de cri- 
teres sont enonces. Mais on constate que ce sentiment global de sympathie 
ou d’ antipathie vient contaminer les evaluations sur les divers criteres (effet 
de halo). Ces evaluations manquent singulierement d’objectivite, au moins 
autant que les evaluations scolaires traditionnelles au moyen de notes. Elies 
peuvent etre ameliorees si l’entretien est centre sur des objectifs prealable- 
ment definis, qu’ils aient ete negocies ou imposes, ou sur des faits significa- 
tifs qui se sont produits depuis la demiere evaluation. II arrive que pour les 
cadres on utilise des formes d’ evaluation qui mobilisent d’autres evaluateurs 
que les superieurs hierarchiques. Dans la technique dite du « 360 degres » le 
meme questionnaire precis et detaille concemant une personne doit etre rem- 
pli non seulement par son ou ses responsables hierarchiques, mais aussi par 
ses collegues et collaborateurs, voir meme par ses subordonnes. Cette pro- 
cedure, pas tres facile a mettre en oeuvre, presente l’avantage de mettre en 
evidence la diversite des points de vue et rappelle utilement qu’il n’y a pas 
d’ evaluation en soi. 

Les bouleversements dans 1’ organisation du travail induits par les change- 
ments technologiques et la mondialisation de 1’ economic ont entraine des 
modifications dans les modes de certification de la qualification* profes- 
sionnelle. Traditionnellement, la qualification etait definie par le niveau de 
formation* professionnelle initial qui assurait a chacun une place dans 
l’entreprise garantie par les conventions collectives. Ce mode de certification, 
sous la responsabilite et le controle du ministere de l’Education nationale ou 
d’ autres ministeres, et qui conceme a la fois des formations publiques et des 
formations privees, subsiste mais il a ete complete par la creation de « certi- 
ficats de qualification professionnelle » delivres par des organismes compe- 
| tents sous l’egide des instances paritaires branches professionnelles. Devant 
f repondre rapidement a des besoins de qualification precis, les formations 
,«j conduisant a ces certificats sont tres diverses et specialises. Certaines sont 
I assez breves, de l’ordre d’une centaine d’heures, d’autres beaucoup plus 
g lourdes (jusqu’a deux annees). Les prerequis exiges sont tres variables. 
| Certaines de ces formations sont accessibles aux demandeurs d’emploi ou 
| aux sortants du systeme educatif, d’ autres ne peuvent etre suivies que dans le 
f cadre du plan de formation de l’entreprise ou du conge individuel de forma- 
"i ) tion. La formation se fait principalement en entreprise. Toutes ces formations 
I sont organisees sous une forme modulaire et la certification peut se faire 
© partiellement ou totalement par la validation des acquis*. 
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Au sein des entreprises on a aussi mis en place des procedures de certifica- 
tion des competences* conduisant a des « certificats de competences en 
entreprise » delivres sous le controle des chambres de commerce d’industrie 
et destines a faciliter la mobility* professionnelle. Cette procedure, parente 
de la procedure de validation des acquis, se deroule en trois temps. Le sala- 
rie, en accord avec son entreprise, et avec le soutien d’un evaluateur appar- 
tenant a un centre agree, doit d’abord reflechir a son activity et etablir un 
« portefeuille des competences » dont il souhaite la validation ainsi que des 
faits qui les attestent. Dans un second temps, ce portefeuille est valide. 


Evaluation et aide a l’orientation 

Dans le systeme d’enseignement, tel qu’il fonctionne aujourd’hui en France, 
F orientation* scolaire est fondee pour l’essentiel sur les evaluations scolaires 
des enseignants pratiquees generalement au cours de l’annee qui precede 
l’orientation. On a vu que ces evaluations etaient approximatives et biaisees. 
Les grandes filieres de formation a Tissue de l’enseignement commun (gene- 
rale, technologique, professionnelle) sont hierarchisees selon leurs exigences 
scolaires. L’orientation vers les filieres peu prestigieuses se fait le plus souvent 
par defaut et est mal vecue. Dans ce contexte, les caracteristiques positives 
des eleves autres que leur efficience scolaire, mais pourtant pertinentes pour 
leur orientation, ne sont pas prises en compte et T orientation s’apparente a 
un processus de selection. On affirme souvent que T orientation est continue 
mais cette continuity est surtout la continuity des evaluations scolaires. 

Pendant leur scolarite au college, les eleves beneficient de modules d’ edu- 
cation* a T orientation qui ont pour ambition de leur faire decouvrir le monde 
des metiers et de leur permettre d’elaborer des projets* positifs et realistes. 
Ces modules font largement appel a T auto-evaluation de caracteristiques de 
personnalite (les interets professionnels* notamment), beaucoup plus rare- 
ment a revaluation de caracteristiques cognitives. Les projets elabores sont 
largement dependants de la « valeur » scolaire des eleves, avec des variations 
notables, a valeur scolaire egale, selon Torigine sociale (inegalites*), et les 
conseils de classe se bornent a les enteriner, eventuellement en les revisant a 
la baisse. Au sein des grandes filieres, il existe aussi une hierarchic fondee 
sur les resultats scolaires (la section S est plus prestigieuse que la section L, 
les BEP de l’electronique sont mieux cotes que ceux du batiment), mais elle 
est moins stricte que la hierarchic inter-filieres et la liaison avec les resultats 
scolaires est done un peu moins forte. Dans les limites de la filiere une cer- 
taine liberte de choix est alors possible et une evaluation des interets et des 
capacites des eleves peut alors contribuer a T emergence de preferences et 
faciliter les prises de decision. Reste a savoir, bien sur, si les possibilites 
d’ accueil en formation permettront que les choix enonces soient retenus au 
moment de T affectation. 
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Le probleme se pose en des termes voisins lors de 1’ entree dans l’ensei- 
gnement superieur : hierarchie forte entre les filieres avec 1’ opposition entre 
le secteur selectif (classes preparatories aux grandes ecoles, et a un moindre 
degre IUT) et le secteur non selectif (universites) ; selection selon des crite- 
res scolaires (un dossier de controle continu). Par contre, a l’interieur des 
filieres le choix est plus fibre : le titulaire d’un baccalaureat, quel que soit le 
baccalaureat, peut s’inscrire dans toutes les specialites universitaires. A ce 
niveau, au-dela de la diffusion necessaire d’ informations sur les etudes et 
les professions, une aide individualisee a l’orientation est souhaitable. Par 
exemple, a la suite de l’examen approfondi des capacites et des motivations 
d’un bachelier technologique, de ses conditions concretes d’ existence aussi, 
on pourrait voir s’il a raison ou non de s’inscrire a l’universite (le fait que le 
taux d’echec des bacheliers technologiques entrant a l’universite soit eleve 
n’est pas une raison suffisante pour les dissuader tous de perseverer dans un 
tel projet). Malheureusement les services d’aide a l’orientation des etudiants 
(orientation universitaire*) sont si sous-developpes dans les universites fran- 
gaises que rares sont ceux qui peuvent beneficier d’un tel accompagnement 
dont la rentabilite sociale est pourtant certaine. 

L’orientation des adultes* se pose dans des termes differents. Si revalua- 
tion des motivations* a toujours une place importante, celle des compe- 
tences* acquises au cours de l’activite professionnelle anterieure devient 
centrale. Celle-ci prend le plus souvent la forme d’une auto-evaluation assis- 
tee parente de celle que l’on rencontre dans les procedures de validation* des 
acquis. 

L’ evaluation n’est pas qu’un simple prelevement d’ informations sur un 
individu en vue de prendre des decisions a son egard ou, en les lui restituant, 
de l’aider a s’orienter. C’est en grande partie a partir des evaluations dont 
il est l’objet que l’individu construit l’image qu’il se fait de lui-meme 
(construction de soi*). Les informations sur soi, souvent recherchees au 
moment de 1’ adolescence, sont interiorisees et synthetisees. Elies peuvent 
etre relativisees mais leur impact n’en est pas moins fort. Des caracteris- 
tiques comme la confiance en soi ou le sentiment de competence* sont le 
I produit des evaluations scolaires. 

§ 
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EXPLORATION ( EXPLORATION )' 


L’ exploration est le processus psychologique qui permet 1’ emergence de pre- 
ferences pour des voies d’ etudes et des professions. 


Un processus de comparaison 

L’individu dispose en memoire d’une information sur lui-meme stockee sous 
forme de differents schemas de soi* qui, generalement, permet de le posi- 
tionner sur des traits (il se pergoit comme bon ou mauvais eleve, comme 
aimant ou n’aimantpas les contacts sociaux...). II dispose aussi, sous formes 
de representations*, d’une information sur le monde des formations et des 
professions. Ces representations sont constitutes pour l’essentiel de prototy- 
pes qui caracterisent les filieres de formation et les professions au moyen de 
quelques attributs juges essentiels. Lorsque l’individu pense a son avenir, 
soit a la suite de sollicitations extemes, soit spontanement, il active un 
schema de soi et un prototype, le prototype devient alors un soi possible. 
* Lorsque c’est le schema de soi qui est d’abord active, l’individu active le ou 
| les prototypes qui semblent lui correspondre, c’est-a-dire qui ont des attri- 
« buts communs avec le schema de soi. Le schema de soi «je suis bon en 
| frangais » pourra activer les prototypes de professeur de lettres, de journa- 
i liste, ou encore de redacteur en publicite car « etre bon en frangais » est un 
§ des attributs saillants de ces professions. Cette mise en correspondance 
8* suppose que l’information* sur le monde professionnel soit personnalisee. 

Lorsque c’est un prototype qui est active, l’individu activera les schemas de 
j soi correspondants. 
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Un prototype et un schema de soi etant simultanement actives, l’individu 
procedera, en mettant en oeuvre diverses strategies, a une evaluation de leur 
congruence. En cas de mauvaise congruence le soi possible est provisoire- 
ment rejete, il est provisoirement accepte si la congruence est jugee suffi- 
sante. Prenons le cas d’un eleve qui pense a la profession d’ingenieur (soi 
possible). S’il sait que les etudes d’ingenieur supposent un bon niveau en 
mathematiques et que l’activite de T ingenieur est surtout technique — deux 
traits qui caracterisent le prototype de la categorie « ingenieurs » — il sera 
amene a s’interroger sur ses competences en mathematiques et sur son 
interet pour la technologie. A Tissue de cette interrogation le soi possible 
« ingenieur » peut etre retenu, il integrera alors le repertoire des soi possibles 
valides, il peut aussi disparaitre. On peut aussi envisager le cas d’un eleve 
qui n’ a jamais envisage « ingenieur » comme soi possible. Si son schema de 
soi du moment lui dit qu’il est bon en mathematiques, ce trait peut activer, 
par association, le prototype de la categorie « ingenieurs ». Il y a alors emer- 
gence d’un soi possible. Le cas ou le jugement de congruence est incertain 
est interessant. Cette situation, source de dissonance comme toutes les situa- 
tions de conflit cognitif, conduit l’individu a approfondir la connaissance 
qu’il a de lui-meme et celle du monde professionnel. Le processus de 
comparaison soi-representation des professions peut etre decrit comme un 
processus d’appariement*. 

La repetition de ce processus conduit generalement a une stabilisation 
plus ou moins precoce des preferences qui sont de mieux en mieux argumen- 
tees. Lorsque l’information relative a une preference est synthetisee on parle 
souvent de « cristallisation ». Reste alors a hierarchiser ces preferences, ce 
qui conduit a une decision* et a affiner un projet*. 

Chez les jeunes scolarises deux attributs des professions sont particuliere- 
ment saillants : leur prestige social et, a un moindre degre, leur caractere plus 
ou moins feminin ou masculin (voir T article « Carte cognitive des profes- 
sions »). Les attributs correspondants pour les schemas de soi sont T ambi- 
tion professionnelle, determinee par le milieu social et par la reussite scolaire 
et l’identite de genre*. Il semble bien que, souvent, le jeune opere une 
premiere selection des schemas de soi possibles a partir du prestige social, 
puis une seconde selection a partir de leur feminite ou de leur masculinite. 
Ce processus de circonscription etant opere, d’autres attributs de soi et des 
professions seront alors pris en compte (competences* possedees et compe- 
tences requises, interets* manifestos et interets susceptibles d’etre satisfaits 
par l’activite professionnelle. . .). 


Evolution et contextes 


Chez les enfants, et c’est encore le cas au debut de T adolescence* chez beau- 
coup de jeunes collegiens, les preferences professionnelles enoncees ne 
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resultent pas de ce mecanisme mais sont le produit d’ identifications. Le 
jeune se confond avec un personnage reel ou fictif qui devient un modele et il 
s’attribue certains caracteres significatifs a ses yeux de ce modele : il veut, 
par exemple, exercer la meme profession. L’ identification est un processus 
non reflechi et les preferences ainsi enoncees ne sont pas justifiees. Cepen- 
dant, tres vite, le mecanisme que nous venons d’evoquer est a 1’ oeuvre et, en 
meme temps que d’autres sois possibles sont envisagees, les preferences pro- 
venant d’ identifications sont confrontees aux schemas de soi de l’individu. 

Le mecanisme de comparaison soi-professions ou filieres est tres general 
mais il ne sollicite pas les memes contenus selon Page des sujets et selon 
leur situation. De l’enfance a 1’ adolescence* la representation de soi et la 
representation du monde social deviennent progressivement plus riches, plus 
differenciees, plus abstraites, plus decentrees par rapport a la perception et a 
1’ action. De nouveaux attributs sont done pris en compte pour juger de la 
congruence entre schemas de soi et soi possibles. Ces evolutions permettent 
de rendre compte de 1’ instability des preferences. Les differences de situa- 
tion entre 1’ adolescent encore scolarise et l’adulte* en reconversion font que 
les attributs pertinents pour la comparaison soi-professions ne seront pas les 
memes chez l’un et l’autre. Les competences* que l’adulte a acquises au 
cours de sa vie professionnelle seront centrales dans ses schemas de soi. Les 
soi possibles qu’il pourra envisager dependront etroitement de la conjoncture 
du marche du travail*. 

Pour que le processus de comparaison soi-professions se developpe et 
conduise a une progression plusieurs conditions doivent etre remplies. L’indi- 
vidu doit bien sur etre suffisamment informe sur les etudes et les professions. 
Selon son niveau d’ information et selon son milieu d’appartenance, tous les 
sois possibles ne seront pas egalement disponibles. Il y a la une des sources 
des inegalites* en matiere d’ orientation. D’autres conditions sont relatives a 
1’ image de soi*. Il est souhaitable qu’elle soit relativement stabilisee dans ses 
grandes lignes, d’ailleurs le processus meme d’ exploration contribue a cette 
stabilisation, sinon l’exploration est toujours a recommencer. Il est souhai- 
table egalement qu’elle soit positive et differenciee. Si dans la perception que 
le jeune a de lui-meme un attribut negatif est fortement saillant (par exemple 
| « je suis un nul »), le processus d’ exploration toume court. 
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Terme sans equivalent dans les sciences physiques ou on lui prefere la notion 
d’ elasticity, la flexibility (lat. flexibilitas) s’ impose definitivement dans le 
vocabulaire social lorsque, au debut des annees 1980, l’OCDE diagnostique 
un exces de rigidite au sein de pays, la France au premier chef, reputes inca- 
pables d’ajuster leurs politiques et leurs structures economiques a la nouvelle 
donne du moment. Notion qui emporte avec elle des significations multiples, 
la flexibility peut se definir de fag on generique comme une faculte d’ adapta- 
tion a un environnement evolutif et incertain. Tres vite, il a ete propose de 
distinguer, par jeu d’ oppositions, differentes formes de flexibility : quanti- 
tative/qualitative, fonctionnelle/numerique/salariale, exteme/inteme... Une 
autre distinction commode differencie la flexibility du travail de celle de 
l’emploi*. 


Flexibilite et organisation du travail* 

La flexibility du travail, en premier lieu, est le produit de la remise en cause 
du taylorisme sous l’effet d’une revolution technologique qui, grace a la 
robotique, a la bureautique, aux systemes experts..., inaugure une nouvelle 
ere de l’automation. L’ introduction de l’ordinateur dans l’atelier transforme 
ainsi les conditions de la production en grande serie. Grace a la programma- 
tion a la carte, il devient possible de fabriquer et d’ assembler differents 
modeles sans proceder a une transformation prealable des installations. Le 
tour de force est que, au service d’un marche de plus en plus exigeant, cette 
flexibility technologique ne cede en rien sur le registre de la productivity. 


1. Par Michel Lallement. 
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Cette evolution va de pair avec une recomposition de 1’ organisation du 
travail et des entreprises. Les strategies de modernisation bousculent les 
anciennes partitions entre ouvriers, techniciens et agents de maitrise. Outre 
les fonctions de production directes, les operateurs assument de plus en plus 
celles de controle qualite, de gestion de la production ou encore de mainte- 
nance de premier echelon. Avec en ligne d’horizon un modele flexible a la 
japonaise, parfois un peu mythifie, nombre d’ entreprises adoptent les princi- 
pes de la lean production (« production maigre »). Pour repondre au mieux 
et au plus vite a la demande, il convient de cumuler les zeros : zeros stock, 
zero defauts, zero pannes, zero papiers et, bien sur, zero delais. L’ecrasement 
des lignes hierarchiques constitue le pendant organisationnel de cette option 
« toyotiste ». 

Dans les services egalement, la flexibilite s’impose au coeur du proces de 
travail. Au nom du client — qui, dans certains secteurs, etait encore hier un 
usager — , l’organisation des taches fait l’objet de revisions afin d’etendre les 
plages d’ouverture, faciliter le contact individuel direct et le suivi des presta- 
tions... La polyvalence, la disponibilite et 1’ implication subjective devien- 
nent des mots d’ordre dans les multiples domaines concemes par la relation 
de service (soin, travail social, metiers de guichet...). Le glissement progres- 
sif de la qualification* vers la competence* enterine, dans l’industrie comme 
dans les services, la volonte de se defaire d’un systeme de reconnaissance 
des valeurs du travail negocie sur des bases collectives vers un modele qui 
incite a davantage a l’implication individuelle. 


L’individualisation des salaires et du temps de travail 

L’ evolution des politiques salariales atteste de l’importance de cette evolu- 
tion vers toujours plus d’ individualisation et de flexibilite. Au plan macro- 
economique, d’abord, la rupture de 1982 a ete decisive puisqu’a ete re mi se 
en cause, a cette occasion, 1’ indexation des salaires sur le cout de la vie et sur 
les gains de productivity anticipes dans les secteurs moteurs de l’economie 
| frangaise. Au niveau de l’entreprise, ensuite, les annees 1990 enterinent une 
§ montee des pratiques d’ individualisation du salaire, une plus grande diversi- 
| fication des pratiques salariales ainsi qu’une partition plus affirmee entre 
1 cadres et non-cadres. Selon l’enquete REPONSE du ministere du Travail, 
| seuls 5 % des etablissements frangais enquetes en 1998 n’accordaient que 
a des augmentations generates. Pour le reste, l’on voit se developper des 
| formules multiples et complexes (augmentations individuelles, a la perfor- 
•S. mance, reversibles ou non ; stock options ; primes...) dont l’objectif avere 
7 est a la fois de rompre avec des formes de remuneration uniforme pour tous 
| les salaries et de faciliter T ajustement de la masse salariale aux contingences 
© de l’environnement economique. 
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Le temps de travail est une autre variable sur laquelle les politiques de 
flexibilite ont aisement prise. Dans les entreprises de l’industrie comme dans 
celles du tertiaire, le modele traditionnel d’horaire regulier, cale sur la 
semaine et a temps plein laisse place a une gestion temporelle de l’activite 
plus souple et plus eclatee. Si les modalites d’amenagement et de reduction 
du temps de travail mises en oeuvre par les entreprises obeissent a des logi- 
ques variables, l’on constate neanmoins que, globalement, davantage de 
salaries entament leurs journees plus tot le matin ou la finissent tard le soir, 
que les horaires « irreguliers » deviennent une realite plus repandue, que le 
nombre de jours travailles varie de plus en plus d’une semaine a 1’ autre ou 
encore que le travail du samedi et du dimanche est de moins en moins 
l’exception. 


Les flexibilites du marche* du travail 

Le second volet des politiques de flexibilite conceme l’emploi*. Les annees 
1970 avaient consacre la reconnaissance d’un « standard » incame par les 
emplois a duree indeterminee, occupes a plein temps aupres d’un employeur 
unique, lui-meme utilisateur direct des competences du salarie. La crise eco- 
nomique a suscite un recours croissant aux formes particulieres d’emploi. 
60 % des entreprises de plus de cinq cents salaries font aujourd’hui appel a 
des travailleurs interimaires, tout particulierement dans des secteurs comme 
le batiment, le genie civil ou encore les industries de biens d’equipement. 
Les contrats a duree determinee sont davantage utilises dans les PME des 
commerces et des services ainsi que dans l’industrie agroalimentaire. Instru- 
ment de flexibilite, ils servent egalement de marchepied vers l’emploi : les 
deux tiers des embauches s’operent a l’aide de contrats de ce type. 

Selon les classifications administratives frangaises, il existe quatre formes 
particulieres d’emploi : 1’ interim, les contrats a duree determinee, les stages 
et contrats aides par les pouvoirs publics et, enfin, l’apprentissage (auquel 
s’ajoute la formation en altemance). Si l’on s’en tient a cette definition, envi- 
ron 10 % de la population active frangaise de tient un statut hors norme sur le 
marche du travail. Entre 1982 et 2002, la part de ces emplois singuliers a 
double et a atteint son acme en 2000 (12 % contre 6 % en 1982). La multi- 
plication de situations intermediaries comme celles de travailleur a temps 
partiel, de beneficiaries d’emploi aide ou de stage de formation, de tra- 
vailleur au noir... ajoute a la confusion et ne permet plus guere aujourd’hui 
de s’appuyer en toute certitude sur les statistiques officielles pour faire la 
part entre emplois standards et emplois flexibles. 

II est neanmoins quelques faits averes. Ce sont, en premier lieu, les popu- 
lations les moins qualifiees et les jeunes qui sont les plus exposes a la preca- 
rite*. La flexibilite de l’emploi, second point difficilement refutable, est un 
processus sexue. Moyen de reduire l’activite en cas de besoin sans perdre 
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son emploi et avec une faible perte de salaire, le chomage partiel conceme 
plutot des hommes. Le temps partiel, qui rime avec bas salaires et absence de 
carriere, est lui fondamentalement feminin. En augmentation au cours de ces 
demieres annees (en 2002, 16 % de la population active occupee travaille a 
temps partiel contre 9 % en 1982), il est utilise pour l’essentiel dans le ter- 
tiaire peu qualifie. Plus de 80 % de ces emplois sont occupes par des femmes 
et trois Franchises salariees sur dix sont dotees, au debut des annees 2000, 
d’un tel statut (contre 5 % des hommes salaries). 
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FORMATION PROFESSIONNELLE 
CONTINUE ( CONTINUING 
VOCATIONAL EDUCATION J 1 


De la promotion sociale ponctuelle a la formation 
tout au long de la vie 

Initialement confondue avec la promotion sociale congue pour les salaries 
soucieux d’ameliorer leurs conditions par un complement de formation, la 
formation professionnelle continue a connu quatre periodes d’essor essen- 
tielles durant la seconde moitie du xx e siecle. Au milieu des annees soixante 
l’ampleur des evolutions economiques et sociales qui affecterent la siderur- 
gie, les mines de charbon et les industries textiles a conduit les partenaires 
sociaux a gerer la reconversion des travailleurs de ces secteurs en cours 
d’ extinction. Cette periode a ete marquee par la loi du 16 juillet 1971 defi- 
nissant 1’ education permanente, comprenant la formation* initiale et la 
formation continue, comme une obligation nationale. Une deuxieme periode 
a commence au milieu des annees soixante-dix avec la progression du 
chomage, elle n’est pas achevee a ce jour, et a necessite la mise en oeuvre de 
formations continues destinees a promouvoir le retour a l’emploi*. La troi- 
sieme periode est marquee par 1’ introduction des nouvelles technologies 
notamment informatiques dans les ateliers, les bureaux, les transports... qui 
a provoque le developpement de formations continues destinees a adapter les 
competences* en cours d’emploi. Enfin, suite a l’objectif strategique enonce 
au Conseil europeen de Lisbonne de mars 2000 ayant pour objectif de per- 
mettre a l’Union europeenne de devenir reconomie de la connaissance la 


1. Par Georges Solaux. 
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plus competitive et la plus dynamique du monde, la politique de 1 ’education 
est rassemblee dans un cadre d’ education et de formation tout au long de la 
vie qui met a la fois l’accent sur l’apprentissage* qui va de l’enseignement 
prescolaire jusqu’a l’apres-retraite, et couvre toute forme d’ education (for- 
melle, informelle ou non formelle). Au-dela de la promotion professionnelle 
et sociale, la reconversion, le retour a l’emploi, 1’ adaptation et la formation 
tout au long de la vie semblent done constituer le socle du developpement de 
la formation continue. 


Benefice collectif ou benefice individuel ? 

La formation professionnelle continue est fortement dependante du contexte 
economique dans la mesure ou elle agit sur la qualite et la quantite du facteur 
travail, done sur le cout du travail et les couts de production, exergant ainsi 
un effet sur la productivite et la competitivite des entreprises. Les entreprises 
beneficient done quasi systematiquement des formations continues par la 
progression des gains de productivite et de competitivite. Mais la formation 
professionnelle continue doit dans le meme temps menager un espace de 
liberte pour les salaries qui souhaitent valoriser des competences acquises 
dans le cadre du travail ou de stages de formation. Les salaries beneficient 
ainsi d’un droit individuel a la formation (DIF) qui leur permet de capitaliser 
vingt heures de formation, cumulables pendant six ans, dans la limite de cent 
vingt heures, d’un droit au conge individuel de formation (CIF), au conge de 
bilan* de competences (CBC), au conge validation des acquis* de l’expe- 
rience (CVAE). II est egalement prevu une certification (exemple de la VAE) 
sous la forme d’un diplome, d’un titre a finalite professionnelle enregistre 
dans le Repertoire national des certifications professionnelles, d’une qualifi- 
cation professionnelle etablie par la Commission paritaire nationale de 
l’emploi d’une branche professionnelle, d’une qualification professionnelle 
reconnue dans les classifications d’une convention collective de branche. La 
definition de la formation professionnelle continue est done en tension entre 
des determinants macroeconomiques et des volontes individuelles. 

I 

g 

| Une organisation ecartelee entre ^international 
| et F adaptation locale 

| Par ailleurs, les evolutions institutionnelles modifient les modes de regula- 
■§• tion politique traditionnels en articulant deux dimensions complementaires, 
"i voire concurrentes, de l’Etat, le developpement de la reglementation euro- 
I peenne d’une part, les modes de regulation sont alors determines par le 
© supra-national ; et le developpement de la decentralisation d’ autre part, qui a 
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1’ inverse de la dimension intemationale precedente, conduit l’Etat a aban- 
donner une partie de ses competences aux collectivites territoriales qui le 
composent et qui se situent au niveau infra-national. Les tensions sont cette 
fois susceptibles de s’exercer entre les directives europeennes, l’etat, les 
regions et les entreprises. Pour cette raison, et pour tenter de prendre en 
compte 1’ ensemble des dimensions individuelles, collectives et institution- 
nelles, les politiques de formation continue sont concertees et la promulga- 
tion des lois est precedee d’ accords nationaux entre les pouvoirs publics et 
l’ensemble des partenaires sociaux, patronaux et salaries. C’est ainsi que 
1’ accord national interprofessionnel du 20 septembre 2003 « relatif a l’acces 
des salaries a la formation tout au long de la vie professionnelle » a precede 
la loi du 4 mai 2004. En la matiere, les competences des regions sont deve- 
nues centrales car « la region adopte le plan regional de developpement des 
formations professionnelles et s’ assure de sa mise en oeuvre. Ce plan a pour 
objet de definir une programmation a moyen terme des actions de formations 
professionnelle des jeunes et des adultes... ». 


Des objectifs tres diversifies 

Aujourd’hui, l’objet de la formation professionnelle continue est de favoriser 
1’ insertion* ou la reinsertion professionnelle des travailleurs, de permettre 
leur maintien dans l’emploi, de favoriser le developpement de leurs compe- 
tences* et l’acces aux differents niveaux de la qualification* professionnelle, 
et de contribuer au developpement economique et culturel et a leur promo- 
tion sociale. En 2001, la depense nationale pour la formation professionnelle 
continue et 1’ apprentissage* s’eleve a 21,9 milliards d’ euros. Les finance- 
ments d’Etat sont centres sur les politiques d’emploi, autrement dit essentiel- 
lement sur les publics non solvables, (38 % des sommes depensees au niveau 
national en 2001), les financements regionaux sur les formations destinees 
aux 16-25 ans et aux autres formations continues (10 % des financements). 
Les entreprises contribuent au financement a hauteur de 1,6 % des salaires et 
charges payes lorsqu’elles emploient dix salaries et plus. Pour les entreprises 
de moins de 10 salaries, 1’ obligation legale est fixee 0,55 % a compter du 
l er janvier 2005 (43 % des financements). Les actions destinees aux jeunes 
represented 26 % des depenses de formation continue, les demandeurs 
d’emploi 15 % des depenses, 17 % sont destines aux agents de la fonction 
publique et le reste aux autres actifs occupes. La formation continue repre- 
sente done un chiffre d’affaires et un marche importants, d’autant que l’Edu- 
cation nationale ne realise que 10 % du chiffre d’affaires. L’importance du 
budget consacre a la formation continue fait que depuis 1971 un marche 
concurrentiel s’ est developpe avec une forte diversification de l’offre de for- 
mation et un niveau d’ exigence des financeurs qui va croissant, notamment 
au niveau des criteres d’efficacite exteme des formations, e’est-a-dire au 
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regard de leur capacite a generer l’emploi des beneficiaires et a promouvoir 
leur productivite. 
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FORMATION PROFESSIONNELLE INITIALE 
( VOCATIONAL EDUCATION J 1 


Definition 

La formation professionnelle initiate conceme les eleves et etudiants qui, 
n’ ayant pas interrompu leurs etudes, sont scolarises dans les etablissements 
d’enseignement professionnel relevant de la tutelle du mi nistere de l’Educa- 
tion nationale, de l’Enseignement superieur et de la Recherche ou du minis- 
tere de l’Agriculture, de 1’ Alimentation, de la Peche et des Affaires rurales. 
L’enseignement professionnel se distingue de l’enseignement technologique 
en ce qu’il prepare a l’exercice d’un metier ou d’une famille de metiers alors 
que l’enseignement technologique conduit a la maitrise des sciences et des 
techniques. L’histoire de la formation professionnelle initiale tend a montrer 
qu’elle fut organisee selon deux cursus paralleles et etrangers l’un a l’autre, 
le premier formant des ouvriers qualifies, le second formant les cadres (eco- 
les d’ingenieurs). La filiere de formation professionnelle des ouvriers, ali- 
mentee par les eleves issus de milieux defavorises et ne disposant pas de 
capacites jugees suffisantes pour reussir dans l’enseignement general, fut 
jusqu’a la fin du xx e siecle consideree comme une voie de relegation. A 
1’ inverse, les ecoles d’ingenieurs etaient reservees a 1’ elite scolaire et etaient 
massivement investies par les enfants des categories sociales les plus favori- 
sees. La formation professionnelle initiale fut de ce fait longtemps partagee 
entre deux images, celle de la voie de relegation qu’il faut eviter, ou celle 
d’une voie d’ excellence inaccessible parce que trop selective. L’effet repulsif 
de la formation professionnelle initiale perdure particulierement dans les 
branches professionnelles presentant des conditions de travail difficiles. 


1. Par Georges Solaux. 
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Une extension progressive aux differents niveaux 
d’enseignement 

Sans qu’a ce jour il soit possible d’affirmer que la formation professionnelle 
initiate soit jugee dans les representations collectives egale a la formation 
generate, les choses ont progressivement evolue depuis la fin des annees 
soixante-dix. En effet, alors que la formation des ouvriers etait exclusi- 
vement preparee par des eleves ages de 14 ans par le biais des certificats 
d’ aptitudes professionnelles (CAP), en 1967 sont crees les brevets d’ etudes 
professionnelles (BEP) prepares en deux ans a Tissue de la classe de troi- 
sieme des colleges. La formation des ouvriers evolue encore lorsqu’en 1985 
sont crees les baccalaureats professionnels (bac pro), qui donnent a l’ouvrier 
la dignite de bachelier. Dans le meme temps, la creation des instituts univer- 
sitaires de technologie et le developpement des brevets de techniciens supe- 
rieurs installent la formation des cadres moyens dans l’enseignement 
superieur en deux ans apres le baccalaureat. La creation recente des licences 
professionnelles et des DESS, puis des masters, prolonge le cursus de formation 
a bac + 3 et + 5 ans et etend les voies de professionnalisation au niveau de ce 
qu’il etait convenu d’appeler l’enseignement superieur long jusqu’ alors 
reserve quasi exclusivement a l’enseignement general. Enfin, les universites 
tendent a developper, a cote des grandes ecoles, des ecoles d’ingenieurs et 
proposent des poursuites d’ etudes au niveau de « docteur ingenieur ». La for- 
mation professionnelle initiate est desormais presente a tous les niveaux du 
systeme educatif. 


Les benefices publics attendus de la formation 
professionnelle 

Selon les economistes T education et la formation professionnelle remplis- 
sent au moins deux fonctions : une fonction de transmission des connaissan- 
ces aboutissant a la creation de capital* humain, et par la delivrance des 
| diplomes*, une fonction de signal de competences*, de filtre des meilleurs. 
§ L’idee de base de la premiere approche est que T accumulation d’ annees 
» d’ etudes multiplie les capacites d’ adaptation et la productivite du futur 

I travailleur en facilitant du meme coup T adoption de nouvelles technologies, 
g La fonction de signal de competences acquises est, quant a elle, particuliere- 
| ment utile lors de la recherche d’emploi. Presentee comme Tune des condi- 
| tions de la croissance economique, la formation professionnelle est definie 
f de maniere concertee : elle fait l’objet d’impulsions politiques provenant de 

I I l’Union europeenne et de l’OCDE ; les contenus de formation sont definis au 
I niveau national jusqu’ au BTS et aux IUT ; la planification des formations 
© est realisee par les regions a l’exclusion des formations organisees par les 
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universites. Les commissions professionnelles consultatives (CPC), creees 
des 1948 et associant les represen tants des ministeres, des organisations 
patronales et ouvrieres, remplissent une fonction d’avis et de proposition 
sur les contenus et evolution des formations professionnelles initiales 
jusqu’aux BTS et IUT. La commission du titre d’ingenieur associe les 
memes participants et agree les formations delivrant le titre d’ingenieur. La 
definition des contenus des formations est done concertee, il en est de meme 
pour la planification des formations puisque « la region adopte le plan 
regional de developpement des formations professionnelles et s’ assure de sa 
mise en oeuvre [...] ce plan est elabore en concertation avec l’Etat, les 
collectivites territoriales concemees et les organisations syndicates d’em- 
ployeurs et de salaries... ». Enfin, pratiquement toutes les formations 
comprennent un stage en entreprise durant la formation, en vue d’amener 
l’eleve a mobiliser ses connaissances dans le contexte reel du collectif de 
travail. Ces mecanismes institutionnels qui visent a adapter l’offre de for- 
mations aux evolutions economiques et technologiques generent cependant 
de la suspicion. 


Un enjeu social 

Situee a la chamiere du monde scolaire et du travail, la formation profes- 
sionnelle fait l’objet d’enjeux determinant partiellement l’emploi des jeu- 
nes* et leurs salaires. Et, partagee entre la necessite de correspondre aux 
besoins du marche du travail* et le souci de delivrer un enseignement distan- 
cie, elle a frequemment ete perdue comme un pur mecanisme d’ adaptation 
de la main-d’ oeuvre aux besoins du monde du travail. La hierarchisation des 
formations professionnelles offertes en formation initiale peut en effet laisser 
penser que l’ecole participe activement a la reproduction* et a la legitimation 
des rapports de pouvoir dans les entreprises dans la mesure ou 1’ evolution 
des formations professionnelles dans le champ scolaire et universitaire ne 
fait que correspondre a 1’ evolution de phases determinees de la division* du 
travail. Les analyses des contenus d’ enseignement realisees par les socio- 
logues ont par exemple montre que la formation professionnelle, en tant 
qu’ instrument de socialisation differentielle des generations, pouvait contri- 
buer a produire, voire a reproduire, les hierarchies existantes en etant par 
trop au service du monde des entreprises. Ainsi, le passage des programmes 
d’ enseignement aux referentiels de formation centres sur les competences* 
engage des le debut des annees quatre-vingt correspond-il a 1’ abandon pro- 
gressif du diplome* comme mode de regulation dans les conventions collec- 
tives de travail a compter de 1975, et si bac pro faisait l’objet d’une reelle 
demande de la part des eleves en termes de poursuites d’ etudes, il a sans 
doute ete cree en 1985 pour des raisons essentiellement economiques. 
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FORMATION-EMPLOI (RELATION) 
( LINKAGE BETWEEN EDUCATION- 
TRAINING AND EMPLOYMENT J 1 


Les relations entre formation et emploi* renvoient tout d’abord a un vaste 
champ de questions politiques, sociales et economiques. Par exemple : com- 
ment doivent evoluer les formations* professionnelles compte tenu de revo- 
lution des organisations* du travail ? Ne faut-il pas adapter les diplomes* et 
les curricula aux transformations de l’emploi* et des metiers* ? La forma- 
tion a-t-elle une responsabilite dans le chomage*, notamment des jeunes* ? 
Est-il possible de planifier 1’ education pour qu’elle reponde aux besoins en 
main-d’ oeuvre qualifiee de l’economie ? Que deviennent les diplomes quand 
ils entrent sur le marche* du travail ? etc. Toutes ces questions presupposent 
deux « objets » en interaction, « 1’ emploi » d’une part, la « formation » 
d’ autre part. 


Un questionnement social 

Le questionnement sur les relations entre la formation et 1’ emploi trouve ses 
origines lointaines dans les travaux s’interessant a l’effet de 1’ education sur 
la croissance economique ; mais c’est surtout au cours des trente demieres 
annees qu’il s’est etendu et renforce dans la plupart des pays industrialises. 
Deux transformations socio-economiques majeures conduisent a ce que les 
questions relatives a la formation et a 1’ emploi passent au premier plan. 


1. Par Jean-Franeois Germe. 



FORMATION-EMPLOI (RELATION) 


207 


La premiere est evidemment celle du developpement d’un chomage* de 
masse touchant dans certains pays comme la France, plus de 10 % de la 
population active. Le constat selon lequel le chomage frappe plus fortement 
les non-diplomes et les peu qualifies, et plus fortement les jeunes*, ne 
pouvait que conduire a des interrogations sur le role de la formation dans les 
disparites de taux de chomage selon la qualification* et dans le chomage des 
jeunes. 

La seconde conceme les evolutions des organisations* du travail en raison 
des nouvelles technologies, du declin des organisations tayloriennes, du 
developpement de la relation de service. De nouvelles qualites de la main- 
d’ oeuvre, de nouvelles capacites professionnelles, sont exigees par ces orga- 
nisations. Une modification profonde des structures de l’emploi au profit des 
qualifications* les plus elevees, une modification du poids relatif des dif- 
ferents metiers, en resulte. Faire evoluer les formations* professionnelles 
sinon meme F education, apparait alors comme absolument necessaire. 

Un tres grand nombre de travaux se sont developpes ainsi dans tous les 
pays industrialises autour de ces questionnements. Ces travaux sont posi- 
tionnes au carrefour de differentes disciplines : F economic, la sociologie, les 
sciences de F education tout particulierement. Parallelement, les outils et 
methodes d’ observation, les enquetes statistiques ou ponctuelles se sont 
multiplies. Dans plusieurs pays europeens des institutions d’ etudes ou des 
observatoires ont ete mis en place pour etudier de fagon systematique la 
relation entre la formation et l’emploi et repondre aux besoins d’ analyses et 
d’ informations des politiques publiques de formation comme d’emploi. La 
France est l’un des pays europeen ou les travaux sont les plus nombreux et 
ou l’on a assiste (et l’on assiste encore) a la creation d’un grand nombre 
d’ institutions dediees. Le CEREQ, cree en 1970, beneficiant d’un finance- 
ment emanant du ministere du Travail et du ministere de F Education natio- 
nal, en est l’une des pierres angulaires. Formation-emploi, editee a l’initiative 
du CEREQ, est devenue une revue de reference dans le champ. Les compe- 
tences transferees aux regions en matiere de formation professionnelle ont 
conduit a la mise en place progressive d’ observatoires emploi formation 
(OREF). Des observatoires ont egalement ete crees dans plusieurs branches 
§ professionnelles et meme parfois dans de grandes entreprises. 

| Un champ d’ expertise s’est done constitue, notamment autour des diag- 
| nostics territoriaux, sectoriels ou d’ entreprises concemant les relations entre 
s formations et emplois, les besoins en qualification*, la definition des besoins 
« de formation. Certains masters y preparent. Des reseaux europeens sur l’evo- 
8* lution des qualifications, F insertion* professionnelle lui donne une ouverture 
intemationale. 

j 

i La question des relations entre formation et emploi, les resultats des travaux 
I qui ont ete menes, occupent desormais une place tres importante dans les 
© debats politiques et sociaux concemant les jeunes*, l’education, le chomage*, 
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et, bien entendu, les politiques de l’emploi et de formation* professionnelle. 
Mais cette place est aussi importante pour les personnes, les jeunes comme 
les adultes. Ils veulent connaitre les debouches professionnels des forma- 
tions qu’ils envisagent de suivre, les exigences des entreprises en matiere de 
competence, les trajectoires professionnelles envisageables, etc. 

Les travaux realises jusqu’a present peuvent etre regroupes autour de trois 
themes principaux : les liens entre les systemes educatifs et les systemes 
d’emploi, 1’ insertion* professionnelle notamment des jeunes, 1’ evolution des 
qualifications*, des competences* et les politiques de gestion et de formation 
des entreprises. Transversalement a ces trois themes, beaucoup de travaux 
s’interrogent sur la nature des interactions entre formation et emploi, entre 
les formations et les emplois, ce qui les oblige a s’inscrire dans des champs 
disciplinaires classiques plus particulierement l’economie et la sociologie 
du travail et a s’appuyer sur les approches theoriques que fournissent ces 
disciplines. 


Systeme(s) d’emploi et systeme(s) de formation 

L’ analyse des liens entre formation et emploi sous 1’ angle des institutions et 
des organisations s’effectue principalement dans le cadre de comparaisons 
intemationales, plus rarement historiques, notamment au sein de l’ecole eco- 
nomique dite de la regulation pour laquelle le rapport salarial est un point 
central du fonctionnement des economies contemporaines. Ces travaux 
comparatifs et historiques ont en commun de mettre en relation, a grands 
traits et de fagon tres globale, 1’ organisation de la formation professionnelle, 
l’organisation du travail et les systemes de relations professionnelles. 

Ainsi, Jacques Freyssinet (1991) distingue trois grandes periodes dans 
F evolution de la formation professionnelle, principalement a partir des 
caracteristiques dominantes de 1’ organisation du travail* et de la forme prise 
par les relations professionnelles. Au cours de la premiere, l’organisation du 
travail est fondee sur le metier* en ce sens que l’employeur ne maitrise ni 
les connaissances, ni le processus de reproduction des competences des 
ouvriers. La strategie ouvriere est celle d’une formation* professionnelle 
integree dans le processus de travail de fagon a en garder le controle, par 
opposition a une formation professionnelle mise en oeuvre par un Etat juge 
« bourgeois ». L’entreprise est alors le lieu de la formation professionnelle. 
La formation reste largement fondee sur 1’ apprentissage* comme transmis- 
sion des savoirs et savoir-faire par un processus peu formalise et interindivi- 
duel. La deuxieme periode est celle de la production de masse ou le travail et 
les processus d’ apprentissage tendent a se dissocier du fait du developpe- 
ment technologique qui exige des savoirs abstraits non transmissibles au sein 
de la production et d’un travail divise qui ne peut plus etre formateur. Le 
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consensus syndical s’etablit pour une formation professionnelle d’Etat et 
acheve cette dissociation. II resulte d’une forme de syndicalisme fondee sur 
l’industrie plutot que sur le metier qui va mettre en avant des normes trans- 
versales aux emplois pour proteger les salaries. Le role des acteurs — leur 
strategie particuliere — expliquerait la situation frangaise ou la coupure 
entre la formation* professionnelle et la production est totale contrairement 
a d’autres pays. Une troisieme periode s’ouvre ensuite, caracterisee notam- 
ment par une crise de 1’ organisation du travail* qui est aussi une crise des 
rapports entre travail et formation resultant d’ exigences de la production qui 
ne peuvent plus etre satisfaites « par le seul recours a des formations profes- 
sionnelles specialises delivrees par des institutions educatives coupees de la 
sphere du travail ». Une logique generate de rapprochement des lieux de 
travail et des lieux de formation s’affirme. Elle s’inscrit dans le developpe- 
ment de la formation continue, dans les contacts entre l’appareil de forma- 
tion initiale et l’entreprise, dans les politiques de l’emploi a destination des 
chomeurs. 

D. Marsden (1991), F. Eyraud et J.-J. Silvestre (1990) developpent une 
approche differente a 1’ occasion d’une comparaison entre la France et la 
Grande-Bretagne. L’objet central est ici moins la separation entre la forma- 
tion et la production que les structures du marche du travail. Cette approche 
met en relation des pratiques en matiere de formation professionnelle, des 
modes d’ acquisition des qualifications*, une regulation du marche* du 
travail par la negociation collective et les modes de gestion de la main- 
d’ oeuvre des entreprises. La coherence globale de ces elements garantit la 
stabilite des structures du marche du travail. Les auteurs distinguent ainsi, 
pour les seuls ouvriers, la situation ou predominent les marches profes- 
sionals du travail et celle ou predominent les marches internes du travail. 
La premiere est caracteristique de la situation britannique, la seconde de la 
situation frangaise. 

Les marches professionnels du travail peuvent etre decrits par 1’ existence 
d’une qualification* de valeur generale propre a chaque metier considere. 
Cette qualification assure des mobilites interentreprises et intersectorielles 
| aisees. La formation — fondee sur l’apprentissage* — est non seulement un 
§ processus de transmission de connaissances, mais aussi et surtout un proces- 
| sus d’acces a ces marches de metiers. Son cout tend a etre compense par un 
1 salaire des jeunes bas. L’ organisation des salaries s’opere sur la base du syn- 
| dicalisme de metier. Ce syndicalisme privilegie la negociation sur les proce- 
a des de travail, la protection qu’apportent les classifications et sur les metiers. 
| L’ajustement du volume de l’emploi au niveau de la production est evidem- 
•S. ment plus facile sur ces marches car la mobilite est forte. Les questions 
i d’acces aux postes de travail des jeunes* sont evidemment cruciales pour les 
| acteurs. La formation et les jeunes sont done au centre des preoccupations 
© syndicates. 
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Dans les pays ou predominent les marches internes du travail, l’acces a la 
qualification* — c’est-a-dire a une qualification specifique propre a l’entre- 
prise — se fait au sein de l’entreprise et par le jeu de l’anciennete et de la 
promotion. Ceci tend a creer des conditions d’acces a l’emploi a un has 
niveau, a limiter la mobilite* entre entreprises et a multiplier les risques de 
declassement en cas de mobilite. La formation peut etre plus diffuse au 
cours de la vie de travail puisque les risques de perte de l’investissement en 
qualification pour l’entreprise sont relativement faibles car la qualification 
est specifique, done difficile a valoriser sur le marche du travail. Le salaire 
estfortement lie a l’anciennete de presence dans l’entreprise. L’ajustement 
de l’emploi est plus difficile. La negociation des acteurs sociaux est plus 
axee sur l’entreprise et la branche plutot que sur le metier. Elle s’oriente 
principalement vers la question de la promotion, de la garantie de l’emploi, 
des salaires minimaux, de fagon a mobiliser tous les salaries transversale- 
ment aux metiers. 

Ces analyses gardent encore aujourd’hui une pertinence et un grand 
interet. Elies permettent d’eclairer les differences de taux de chomage* des 
jeunes par exemple entre les pays. Elies sont implicitement ou explicitement 
a la base de travaux de comparaison intemationale plus recents qui s’atta- 
chent tous a montrer la specificite nationale des liens qui peuvent exister 
entre les systemes de formation et les systemes d’emploi ( cf references). 
Mais aujourd’hui l’emergence de la thematique de la competence* est un 
facteur puissant d’ evolution simultanee de l’emploi et de la formation, de 
leur organisation d’ ensemble et de leurs interactions. On le voit bien avec la 
mise en place des National Vocational Qualifications en Grande-Bretagne et 
le developpement de ce qu’on peut appeler la competency based education. 
Ces evolutions mettent en tension les appareils educatifs : leur caractere cen- 
tralise ou non, les diplomes* et les dispositifs de certification, les contenus 
de formation, le partage des responsabilites entre l’entreprise et l’appareil 
educatif, le role des differents acteurs sociaux. 


L’insertion* professionnelle 

La premiere enquete du CEREQ sur l’insertion* professionnelle des jeunes 
sortants de l’appareil educatif est realisee en 1971. A partir de cette date, et 
encore aujourd’hui, ces enquetes d’insertion jouent un role majeur dans le 
developpement des travaux sur la relation formation-emploi. Elies repondent 
a une preoccupation politique relative aux difficultes d’insertion profession- 
nelle des sortants de l’appareil educatif et a 1’ adaptation des formations aux 
emplois existants. La connaissance des emplois occupes par les jeunes, des 
difficultes de leur insertion perceptible dans leur chomage et les emplois pre- 
caires auxquels ils accedent, la plus ou moins grande correspondance entre la 
formation et l’emploi exerce — comprise en termes de niveau et de speciality 
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— , sont autant de questions sur lesquelles les enquetes statistiques sont en 
mesure d’apporter des reponses. Une des vocations de ces enquetes est done 
d’ aider a 1’ evaluation* des formations professionnelles pour savoir si elles 
repondent aux besoins de l’emploi et a mieux comprendre les eventuelles 
difficultes d’ insertion que connaissent les jeunes ayant suivi telle ou telle for- 
mation. II faut noter que la correspondance entre la formation suivie et 
l’emploi exerce est ici un critere important de 1’ evaluation de la formation. II 
y a la une particularity qui distingue ces enquetes et leur finalite, de travaux 
equivalents aux Etats-Unis, ou 1’ evaluation de la formation reside moins 
dans une correspondance formelle entre speciality de formation et speciality 
d’emploi, que dans le niveau de salaire que permet d’obtenir la formation. 
D’ailleurs, aujourd’hui, nombre de formations notamment d’ingenieur ou 
d’ecole de commerce foumissent des informations sur les debouches profes- 
sionals et sur les salaires qu’ elles permettent d’esperer pour valoriser et 
eclairer les choix des jeunes susceptibles de suivre ces formations. 

Les enquetes d’ insertion* sont realisees en France en respectant un dou- 
ble principe de construction : une couverture integrate et systematique de 
1’ ensemble du champ, done des sortants de l’appareil educatif pour pouvoir 
replacer l’insertion d’une formation ou d’un niveau dans l’ensemble des 
mouvements d’insertion et d’ allocation des jeunes dans l’emploi* ; l’utilisa- 
tion de nomenclatures de profession et de formation standard pour permettre 
le rapprochement avec d’autres sources et donnees statistiques. Les enquetes 
d’insertion ont ete et sont encore aujourd’hui un instrument essentiel pour 
connaitre ce moment privilegie des relations entre formation et emploi qu’est 
1’ insertion professionnelle entendue comme acces puis stabilisation dans 
1’ emploi. Les travaux menes ont permis de montrer les interactions entre les 
differents niveaux de sorties de l’appareil educatif, entre differentes forma- 
tions : il n’y a pas necessairement complementarity entre les formations sur 
le marche du travail. II peut y avoir concurrence entre des niveaux de forma- 
tion ou/et des speciality s de formation sachant que pour une part 1’ acces a 
l’emploi s’organise non en raison d’une correspondance entre formation d’un 
niveau et d’une speciality donnes, mais selon une logique de file d’attente, 
les plus diplomes s’inserant en premier, puis les diplomes d’un niveau moin- 
| dre et ainsi de suite. Beaucoup de travaux montrent que la correspondance 
§ entre formation et emploi en termes de speciality reste limitee : elle ne se 
,«j realiserait que pour environ 50 % des emplois. Ces analyses sont a la base de 
| la critique de l’approche « adequationniste » de la formation et de 1’ emploi. 
g Ceci a longtemps cree un malentendu. En effet, la logique du systeme de for- 
| mation professionnelle en France est de preparer, en niveau et en speciality, a 
| l’exercice d’un metier* et de couvrir la totality des metiers possibles. Adap- 
■§• ter les formations* professionnelles est done une necessity politique pour ce 
T systeme, et e’est ce que cherchent a faire a la fois les politiques de formation 
I professionnelle et beaucoup d’acteurs socio-economiques. Ceci reste vrai, 
© meme si, dans la realite de l’insertion*, les ajustements entre formation et 
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emploi, entre flux de sortants et recrutements ne se realisent pas uniquement 
selon une logique d’ adaptation des formations aux emplois. Les diagnostics 
formation-emploi realises desormais frequemment au niveau de territoires 
ou de secteurs d’activite economique doivent prendre en compte cette double 
dimension. II reste que ces travaux montrent les limites de la planification de 
1’ education en tant qu’elle vise a adapter strictement des flux de formation et 
des flux de recrutement. 

Un deuxieme grand apport des travaux sur 1’ insertion* professionnelle est 
de montrer que cette demiere est un processus temporel. Une cohorte de sor- 
tants s’insere progressivement dans l’emploi en connaissant des situations 
diverses au cours du temps, chomage*, acces a des emplois precaires* ou 
non, formations complementaires, etc. Une consequence de cette insertion 
progressive dans 1’ emploi est que le niveau de chomage de la cohorte en voie 
d’ insertion depend du moment ou se realise l’enquete, c’est-a-dire de la 
duree qui s’ecoule entre la sortie de la formation et le moment de l’enquete : 
plus cette duree est longue plus le chomage est faible. Six mois est une 
periode frequemment prise en compte : on parlera ainsi de chomage a six 
mois ce qui est une precision essentielle quand on s’interesse au chomage 
d’insertion. En 2005, il a fallu environ trois ans a la generation 2001 des sor- 
tants de l’appareil educatif pour que 70 % d’une cohorte soit inseree dans 
l’emploi et sur contrat a duree indeterminee, en France. Cette dimension 
temporelle de 1’ insertion peut conduire a differentier les formations selon les 
formes prises par le cheminement d’une cohorte entrant dans l’emploi : ainsi 
certaines formations conduisent a une insertion rapide mais a terme, le 
niveau de chomage reste au-dessus de la moyenne, a 1’ inverse, pour certaines 
formations, l’insertion est moins rapide mais le chomage est finalement d’un 
niveau inferieur a la moyenne. 

Enfin un troisieme apport des enquetes d’insertion* conceme le role des 
politiques de gestion de main-d’oeuvre des entreprises. On s’interesse alors 
non pas seulement au devenir des sortants mais a l’origine des personnes 
recrutees par les entreprises. On peut alors montrer la maniere dont les entre- 
prises structurent 1’ insertion. Les jeunes sortants ne sont qu’une des compo- 
santes des flux de recrutements (entre 10 % et 15 %), ils peuvent etre en 
concurrence avec d’autres categories de main-d’oeuvre et l’on sait bien que 
l’experience professionnelle joue un role decisif dans les mobilites et l’inser- 
tion. Surtout, certains secteurs, comme le batiment par exemple, les petites 
entreprises, certains metiers, accueillent plus fortement que d’autres les 
jeunes sortants de l’appareil scolaire. Avec le temps, les jeunes qui se sont 
inseres dans ces emplois, changent d’ emploi et rejoignent d’autres secteurs 
d’activite, d’autres entreprises ou meme d’autres metiers. L’ etude du renou- 
vellement de la main-d’oeuvre d’un secteur ou d’une categorie d’ emploi qui 
resulte des politiques des entreprises, est un point d’ appui important pour 
poser des diagnostics de besoin de formation. Elle est a la base de toute 
analyse sectorielle de la relation formation-emploi. 
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Organisation du travail*, qualification* et competence* 

L’ etude des organisations du travail*, de leurs liens avec les besoins en quali- 
fication* des entreprises, a des le depart fait partie du programme d’ etude 
des relations entre la formation et l’emploi. La mise en route d’un Repertoire 
frangais des emplois (RFE) debute peu apres la creation du CEREQ. L’idee 
etait alors qu’une observation directe des emplois, reposant sur une analyse 
de l’activite de travail, permettrait de definir des emplois types, les compe- 
tences* necessaires a l’exercice des activites et par contre coup de fonder des 
objectifs et des contenus pour les formations* professionnelles. La realisa- 
tion du RFE s’est effectuee sur plus de dix annees mais il n’a jamais fait 
l’objet d’une reactualisation. Objet de nombreux debats notamment en rai- 
son de la realisation en partie concomitante de la nomenclature de 1’INSEE 
(PCS) et du ROME par l’ANPE, la realisation du RFE est indirectement a 
l’origine d’une ligne de travaux mettant en relief la variete des organi- 
sations* du travail pour une meme technologie et pour une meme categorie 
de produit, et done le role de l’entreprise, des politiques d’entreprise dans 
la construction des besoins de qualification* et dans la satisfaction de ces 
besoins via les politiques de formations et de recrutement. Ainsi de la meme 
fagon qu’on ne peut etudier isolement une formation et l’acces a l’emploi a 
Tissue de celle-ci (il faut tenir compte d’une coherence d’ ensemble de 
T insertion), on ne peut etudier une qualification independamment des qua- 
lifications voisines, une coherence d’ ensemble des organisations doit etre 
etudiee et prise en compte en tant que telle. 

L’ analyse des organisations* du travail, des politiques de qualification* et 
de recrutement* des entreprises est un prealable a la creation eventuelle 
d’une formation* professionnelle ; elle permet de juger de son opportunity 
Complementairement, T analyse du travail et des competences mises en 
oeuvre dans un domaine professionnel donne, est lui le point de depart de la 
realisation d’un referentiel d’ activites et de competences utilise pour definir 
les contenus de formation. 

La qualification* ne renvoie pas simplement a des qualites qu’exigeraient 
s les emplois pour etre occupes. Elle est un mode de reconnaissance de ces 
| qualites, dans le cadre des classifications des conventions collectives, et un 
| langage commun entre salaries et employeurs contribuant grandement a 
I l’efficacite du marche du travail, au rapprochement des offres et demandes 
3 d’ emplois. De ce point de vue, la qualification et le diplome* sont des 
\ signaux sur le marche du travail. L’efficacite de ces signaux, face a d’autres 
I" signaux et points de reperes (T experience, la reputation des personnes et des 
•! lieux d’enseignement, etc.) est un domaine d’ etudes important, 
i Enfin, le developpement de la notion de competence* conduit a un renou- 
| vellement des analyses dans ce champ. La competence comme capacite a 
© agir dans un contexte, est une notion qui renvoie a des pratiques d’ entreprises 



214 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


et surtout au declin des organisations taylorienne. La diminution du travail 
present conduit a des performances des individus au travail moins predicti- 
bles et plus dependantes des qualites propres de chaque salarie sans pour 
autant faire disparaitre la dimension collective de la performance. La compe- 
tence et les demarches d’ analyse des competences peuvent etre vues comme 
une resultante de cette transformation des organisations. II faut noter que 
1’ extension des services, et de ce qu’on appelle la relation de service a aussi 
le meme effet : la coproduction du service par le salarie et le client a pour 
consequence de donner une grande importance aux formes d’ engagement du 
salarie dans son travail car la performance va dependre de cet engagement 
contrairement a ce qui se passe dans une organisation taylorienne classique. 

Ces evolutions remettent assez profondement en cause les liens anciens 
entre les formations et les emplois. Elies conduisent a redefinir les forma- 
tions sous 1’ angle des capacites d’ actions — pas simplement les savoir-faire 
et les connaissances — qu’elles developpent chez les individus. Elies rela- 
tivisent le role des formations dans la construction des competences*, 
contrairement a 1’ apprentissage* d’un metier ou la formation joue un role 
decisif ; la formation n’est plus qu’un des modes d’ acquisition de competen- 
ces parallelement a 1’ experience personnelle, de travail et sociale. Elle remet 
en cause le diplome* comme signal et pousse a 1’ experimentation de nouvel- 
les certifications dans l’espoir de disposer de signaux plus predictifs que le 
diplome de la performance des individus au travail. 


Formation et emploi : les regulations 

Le dernier champ d’ analyse de la relation formation-emploi conceme 1’ etude 
des formes d’ interaction entre formation et emploi. L’ action de l’Etat, le role 
des institutions, des regies, le comportement des acteurs, le marche, sont des 
voies par lesquelles peuvent se realiser les interactions entre emploi et 
formation. Par exemple, le comportement des acteurs joue un role essentiel 
dans les interactions formation et emploi : les jeunes* tiennent compte de 
1’ emploi et de ses evolutions dans leurs comportements de poursuite d’ etu- 
des, de choix de formation. A 1’ inverse, les entreprises, les organisations 
professionnelles agissent egalement en fonction de ce qu’est la formation. 
Mais ces comportements, ce role des acteurs sont tres dependants du poids 
de l’Etat, du marche du travail, des corps intermediaires dans les regulations 
sociales et economiques de 1’ emploi. 

La France se caracterise par un role essentiel de l’Etat dans la mise en 
oeuvre et la regulation des formations* professionnelles et par ce qu’on pour- 
rait appeler une forte normativite de la relation entre formation et emploi. 
L’Etat garantit l’existence d’une certaine unite de l’appareil educatif qui se 
presente comme un appareil unique et hierarchise constitue de niveaux de 



FORMATION-EMPLOI (RELATION) 


215 


formation et de specialites de formation. L’ unite de l’appareil educatif est 
d’abord un choix politique de la fin des annees cinquante ; elle repose sur 
1’ existence de diplomes nationaux. Mais c’est aussi un choix indirectement 
economique. En France, la hierarchie des niveaux de formation est referee 
explicitement a une hierarchie des niveaux de qualification au sein de 
l’emploi. Cette mise en correspondance normative des niveaux de formation 
et des niveaux d’emploi n’est ni une regie ni une description du reel mais 
plutot une reference qui va guider ceux qui gerent l’appareil educatif et ceux 
qui recherchent un titre. En ce sens, on peut parler de norme. Les individus 
sont informes que l’acces a l’emploi et la remuneration dependent d’abord 
du niveau de formation plutot que du choix d’une speciality professionnelle, 
que l’obtention d’un diplome est une condition — a priori determinante — 
de 1’acces a des emplois de niveaux differents. Chaque formation* profes- 
sionnelle est censee permettre l’acces a un emploi* et a un metier* ; elle doit 
correspondre a un type d’emploi et a un metier. 

L’ elaboration de cette norme repose sur un ensemble de « technologies 
sociales » auxquelles les partenaires sociaux comme l’Etat consacrent du 
temps et des moyens importants. De nombreuses commissions rassemblant 
l’Etat et les partenaires sociaux se reunissent, des travaux sont menes pour 
maintenir cette normativite des relations entre formation et emploi, c’est- 
a-dire la meilleure correspondance possible entre 1’ ensemble des formations 
existantes et 1’ ensemble des emplois existants apprecies en termes de niveau 
et de specialite/metiers. Un organisme comme le CEREQ n’est pas simple- 
ment un instrument d’ etude de la relation formation-emploi, en fait il est une 
piece d’un dispositif normatif de regulation des relations entre formation et 
emploi. II contribue a construire et tester la normativite. Celle-ci est un point 
de repere essentiel pour tous les acteurs economiques et sociaux. Les diplo- 
mes* sont juges notamment sur leur capacite a faciliter l’acces au niveau 
donne de 1’ emploi* auquel ils sont censes preparer, sur la plus ou moins 
grande importance des declassements que connaissent les individus qui les 
detiennent. La correspondance niveau de diplome/niveau d’emploi repose 
sur un consensus social dont la base est extremement large et depasse la 
question de la formation professionnelle. La force de ce consensus tient a 
| l’intrication d’une dimension civique et d’une dimension professionnelle de 
| la formation. La hierarchie des niveaux de formation est un moyen de clari- 
| fier l’acces a des niveaux d’emploi differents d’une fag on consideree comme 
| juste et egalitaire. La correspondance normative entre formation et emploi et 
| le role (pergu et reel) decisif du niveau de diplome dans l’acces a la hierar- 
« chie des emplois incitent a poursuite d’ etudes, toutes choses egales par 
s' ailleurs. Cette incitation est d’autant plus efficace que le systeme permet de 
•! maintenir des choix de formation ouverts le plus longtemps possible, et que 
2 la formation est souvent quasi gratuite. 

I Cette normativite de la relation formation-emploi en France est evidem- 
© ment bien differente de ce que l’on observe par exemple en Grande-Bretagne. 
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Le dispositif des National Vocational Qualification repose sur 1’ elaboration 
de standards de competence qui sont supposes etre des points de repere pour 
les acteurs educatifs, les jeunes et les salaries et les entreprises. Mais ce 
dispositif laisse une beaucoup plus grande place aux regulations marchan- 
des qu’il s’agisse de l’acces a la certification qui est dissocie dans son prin- 
cipe du processus de formation, ou de la mise en oeuvre des formations. 
L’Etat ne se reserve pas une place determinante dans la mise en oeuvre du 
dispositif. Le marche* (du travail) est cense sanctionner la qualite des stan- 
dards de competence. 

Une regulation via le marche, un certain laisser-faire cadre ou non par des 
standards, une regulation reposant sur un role lourd de l’Etat, ne suffisent pas 
pour decrire la totalite des modalites de regulation de la relation formation- 
emploi. L’ importance laissee aux effets de reputations, a la proximite entre 
etablissements et entreprises, a des imperatifs civiques d’egalite, est aussi 
une dimension importante de la regulation conjointe des formations et des 
emplois, encore insuffisamment etudiee aujourd’hui. Tres clairement un 
enjeu important dans la relation formation-emploi reside dans une evolution 
des standards (diplomes, normes de competence, etc.), d’une part et des 
modes de regulation d’ autre part. On assiste dans tous les pays a un deplace- 
ment du role des differents acteurs, a des modifications de la plus ou moins 
grande centralite ou unicite de l’appareil educatif, du poids relatif du mar- 
che, de l’Etat, de la proximite dans les regulations. 
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GENRE (FEMININ-MASCULIN) (GENDER)' 


« Genre » fait reference a un ensemble de constructions sociales et mentales 
relatives aux differences entre femmes et hommes et, plus generalement, 
entre feminin et masculin. Ce terme — qui donne lieu a des conceptualisa- 
tions differentes selon les disciplines — est polysemique. En anthropologie 
et en sociologie, « genre » (au singulier) fait reference aux rapports sociaux 
entre les hommes et les femmes (et, plus particulierement, au phenomene 
quasi universel de la domination masculine). Genres (au pluriel) designent 
alors des differences de roles sociaux, de modes de presentation de soi et 
d’ attitudes (hexis corporels), de positionnements sociaux (notamment pro- 
fessionnels), dont certains sont consideres comme « feminins » et d’autres 
« masculins ». Cette deuxieme perspective sur le genre est aussi celle de la 
psychologie sociale. Celle-ci s’interesse, par ailleurs, (comme certains socio- 
logues), d’une part, a l’ensemble des croyances, des representations sociales 
et des schemas cognitifs relatifs au feminin et au masculin (le developpe- 
ment des « schemas de genre » etant plus particulierement etudies par les 
psychologues de la cognition. Voir ci-dessous) et, d’ autre part, aux processus 
et facteurs conduisant les personnes a se construire en reference a l’une ou 
1’ autre de ces categories. « Genre » designe ainsi — de plus — un ensemble 
de processus de subjectivation en reference a des normes et representations 
sociales relatives au masculin et feminin. Ces vues constructivistes sur le 
genre accordent en general une place importante a la construction du « sujet 
desirant » (notamment a son orientation heterosexuelle, homosexuelle ou 
plurielle). Les approches psychanalytiques du genre se centrent sur cet aspect. 
En vue d’apporter une certaine clarification conceptuelle, Richard Green a 
propose en 1974, le concept « d’identite sexuelle ». Celle-ci resulterait de la 


1 . Par Jean Guichard. 
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conjonction de trois composantes : 1) le fait de se penser comme appartenant 
a l’une ou 1’ autre categorie de genre — qui peut ne pas correspondre au sexe 
chromosomique (Colette Chiland a nomine cette conviction intime : « iden- 
tity sexuee », une identite qu’elle decrit comme le produit d’une construction 
psychique) ; 2) 1’ adoption des attitudes et des representations qui, dans une 
culture donnee, sont propres soit aux hommes, soit aux femmes (ce qui cor- 
respond au « genre » tel que l’entendent les sociologues et les psychologues 
sociaux et de la cognition) et 3) le choix de partenaires sexuels (masculins, 
feminins, etc.). 

La notion de genre est parfois presentee comme un mode majeur de cate- 
gorisation sociale, symbolique et psychologique fonde sur les differences 
anatomiques, physiologiques et biologiques de sexes : la relation entre le 
sexe et le genre serait ainsi celle de la nature a la culture. Cette vue est 
contestee a la fois par certains sociologues, psychanalystes, psychologues et 
philosophes : les definitions de « genre » et de « sexe » sont en effet l’objet 
de debats. Ceux-ci ont une dimension scientifique. Ils sont inherents aux 
differentes conceptualisations du genre evoquees ci-dessus en fonction des 
disciplines concernees. Mais ces debats ont aussi une dimension ideologi- 
que : ils renvoient a des prises de position politiques ou religieuses relatives, 
d’une part, a la place des hommes et des femmes dans la societe et, d’ autre 
part, aux droits des personnes homosexuelles. 

D’un point de vue historique, il semble que « genre » fut initialement 
conceptualise, dans les annees cinquante, par des chercheurs (notamment 
John Money) s’interessant a des questions comme l’hermaphrodisme et 
l’orientation sexuelle. Vinrent ensuite — au milieu des annees soixante — 
les approches cognitives de Lawrence Kohlberg, puis au debut des annees 
soixante-dix, les recherches sociologiques d’Ann Oakley. Elies furent suivies 
par diverses elaborations en psychologie sociale. Ces differentes perspec- 
tives, ainsi que les analyses differentialistes de Sandra Bern, sont resumees 
ci-dessous. Apres une breve evocation des debats actuels sur le genre, trois 
courtes syntheses sont presentees relatives a la domination masculine dans 
l’emploi, aux differences d’ orientation en fonction du sexe et a la question de 
l’orientation et de l’emploi des personnes homosexuelles. 

I 

g 

| De F etude de Fhermaphrodisme au concept de genre 

1 

g John Money, psychologue americain (d’origine neo-zelandaise), fut sans 

a doute le premier, en 1955, a poser la difference sexe — genre et a mettre 

I 1’ accent sur les aspects socialement construits des roles et identites de genre. 

■§• Par la suite, il elabora avec Anke A. Ehrhardt (1972 : Man and Woman, Boy 

I I and Girl une theorie du developpement de 1’ identite de genre mettant 

I 1’ accent sur plusieurs evenements critiques. La perspective de Money est 

© voisine de celle de Robert Stoller, psychanalyste americain, qui, comme lui, 
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etudiait les ambiguites sexuelles. Stoller publia en 1968 : Sex and Gender : 
On the Development of Masculinity and Feminity. Ces deux auteurs mettent 
1’ accent a la fois sur le developpement embryonnaire et sur le role des fac- 
teurs sociaux et culturels. L’ element determinant du developpement sexue 
est la presence de genes sur le chromosome Y qui determinent la formation 
de testicules embryonnaires (en leur absence, des ovaires se developpent). 
Ceux-ci produisent des hormones (notamment de la testosterone) qui stimu- 
lent la formation d’un appareil reproductif masculin et inhibent le develop- 
pement feminin (sans ces hormones, un appareil reproductif feminin se 
developpe). Vers trois-quatre mois, la testosterone produit le developpement 
d’un penis et d’un scrotum (sinon de levres et d’un clitoris). La testosterone 
affecte enfin le developpement du systeme nerveux et du cerveau (condui- 
sant notamment a l’inhibition de la secretion cyclique des hormones regulant 
le cycle menstruel). Quand l’enfant nait, en se fondant sur ses organes geni- 
taux apparents, il est declare fille ou gargon. A cette assignation de genre est 
associe un ensemble de representations et de conduites : les parents n’intera- 
gissent pas avec 1’ enfant de la meme maniere selon son sexe. Cette impre- 
gnation primaire conduit 1’ enfant a elaborer le noyau de son identite de 
genre : il a le sentiment d’etre un gargon ou une fille. Prenant conscience de 
ses organes genitaux et de la difference des sexes, 1’ enfant sait (vers 2 ans) 
qu’il est un gargon ou une fille. Cette identite fondamentale de genre se 
cristallise vers trois ans. A la puberte, d’ intenses secretions d’ hormones 
males ou femelles (qui se manifestent par des changements corporels et par 
des pulsions sexuelles) conduisent l’individu elaborer une identite adulte 
de genre en fonction de cette identite fondamentale. Ces observations ont 
conduit Stoller a remettre en cause la doctrine freudienne d’une bisexualite 
fondamentale : 1’ orientation initiale du developpement biologique et de 1’ identi- 
fication psychologic serait fondamentalement feminine. Ce qui produirait 
chez le gargon et chez la fille le developpement d’une identite initialement 
feminine. 


Genre et societe 

Pour les sociologues qui s’interessent au genre, l’ouvrage fondateur est celui 
publie par leur consceur britannique Ann Oakley en 1972 : Sex, Gender and 
Society. Dans ses differentes publications, celle-ci met 1’ accent sur les pro- 
cessus de socialisation conduisant a 1’ apprentissage des roles de genre. Elle 
distingue : 

- des processus d’imitation. Les jeunes enfants observent et imitent les 
adultes qui les entourent. En particulier, ils jouent « au papa et a la 
maman » : les filles imitent, par exemple, les activites de leur mere (faire 
le cuisine, la vaisselle, « se faire belle », etc.) et les gargons celles de 
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leur pere (travailler a l’exterieur, bricoler, reparer, etc.). Par ces activites 
d’ imitation, les enfants intemalisent les normes des comportements atten- 
dus de chaque genre ; 

- des processus d’ identification. Les imitations du parent de meme sexe 
trouvent leur origine dans un processus d’ identification. Ces imitations 
sont generalement valorisees (de maniere consciente ou non) par 1’ entou- 
rage. Une petite fille sera ainsi encouragee a etre mignonne, attentive, 
etc. : a exprimer les qualites feminines que sa mere affiche. Recipro- 
quement, ses comportements de « gargon » seront decourages ; 

- des processus d’apprentissage de roles. Certains de ceux-ci correspondant 
a des personnages reels (le pere, la mere, un conducteur de camion, l’insti- 
tutrice etc.), d’autres, a des personnages fictifs (Tarzan ou Jane). Le point 
commun de ces roles est de renvoyer a des representations d’attributs 
sociaux caracteristiques de l’un ou de 1’ autre genre : attitudes, represen- 
tations, valeurs, activites, presentation de soi, etc. L’utilisation de jouets 
conformes au genre joue un role important dans ces apprentissages de 
roles ; 

- des processus de conditionnement. Ceux-ci se traduisent par des recom- 
penses pour les conduites conformes au genre et par des punitions dans le 
cas inverse. Ces recompenses ou punitions peuvent etre regues par 1’ enfant. 
Mais il peut aussi en prendre conscience en les observant chez d’autres. 
S’agissant du genre, Oakley distingue quatre ensembles de facteurs de 
conditionnements : les manipulations (encourager l’enfant a s’engager 
dans des activites correspondant a son genre, le decourager dans le cas 
inverse), la canalisation de l’attention et des interets (le conduire a s’inte- 
resser a certains phenomenes plutot qu’ a d’ autres), le langage (utilisation 
de mots etiquetant l’enfant d’une maniere qui renforce son identification 
de genre ; d’un gargon, on pourra dire — de maniere laudative — « c’est 
un vrai Rambo ») et la mise en contact avec des activites differentes en 
fonction du genre. 

La sociologie frangaise des rapports de genre a ete marquee par la publica- 
tion en 1990 de 1’ article (puis du livre) de Pierre Bourdieu La Domination 
| masculine. Sa perspective est totalement differente de celle de Ann Oakley. 
| Pour Bourdieu, analyser le « masculin » et le « feminin » suppose de partir 
| de la structure sociale, des rapports de pouvoir qui s’y etablissent et de leurs 
! eventuelles transformations. La domination masculine est un phenomene 
g social reperable dans la plupart des societes connues : partout au presque, les 
a femmes sont dans des positions sociales inferieures. Ce positionnement 
I superieur des hommes trouve son fondement dans la logique des echanges 
■§• symboliques constitutive de ces societes, c’est-a-dire dans la construction 
“ sociale de la parente et du mariage. Bourdieu reprend ainsi les analyses de 
I Claude Levi-Strauss en les radicalisant. Ce systeme d’ echanges symboliques 
© institue en effet une dissymetrie « radicale, entre l’homme, sujet, et la 
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femme, objet de l’echange ; entre l’homme responsable de la production et 
de la reproduction, et la femme, produit transforme de ce travail » (1998, 
p. 68). C’est dans ce contexte que le processus de socialisation peut etre 
compris : il s’agit d’une contrainte par corps qui conduit a une somatisation 
progressive de ces rapports sociaux de domination. Ceux-ci finissent ainsi 
par apparaitre aux yeux memes des dominees comme allant de soi, comme 
naturels. « A travers la masculinisation des corps masculins et la feminisa- 
tion des corps feminins s’opere une somatisation de l’arbitraire culturel, 
c’est-a-dire une construction durable de l’inconscient » (1992, p. 147). 


Le genre comme categorie cognitive 

Un trait majeur distingue les approches cognitives des modeles sociologi- 
ques (ou de ceux de la psychologie sociale, voir ci-dessous) : elles mettent 
1’ accent sur le pouvoir attribue a l’individu de structurer cognitivement le 
monde. L’humain ne s’impregne pas simplement — par conditionnement, 
internalisation, identification ou imitation — des lois, regies et processus 
propres au monde qui l’entoure. II y inscrit son propre ordre : ses propres 
schemes perceptifs et cognitifs. Dans le domaine du genre, Lawrence Kohl- 
berg a propose en 1966 une theorie cognitive de la « typification » en genres 
qui met 1’ accent sur des stades de developpement dans la construction 
de ces types. A trois ans, l’identite fondamentale de genre est etablie : 
l’enfant se reconnait comme gargon ou fille. Neanmoins, ce n’est qu’entre 
trois et cinq ans que la notion de stabilite temporelle du genre serait acquise 
et entre cinq et sept ans, celle de sa consistance (le genre ne change pas 
d’une situation a 1’ autre). Cette vue a ete mise en cause par de nombreuses 
recherches : notamment certaines qui montrent que 1’ enfant recherche acti- 
vement des camarades du meme sexe et s’engage preferentiellement dans 
des activites et jeux estimes correspondre a son propre sexe bien avant cinq 
ou sept ans. 

Forts de ces constats, Carol Martin et Charles Halverson ont propose en 
1981 le concept de schema de genre. Ce schema cognitif, forme des l’age de 
deux ou trois ans, constitue des ensembles de representations et d’attentes — 
au sujet des hommes et des femmes — exergant une influence sur les infor- 
mations auxquelles les individus pretent attention et qu’ils retiennent. La 
forme premiere de ce schema est celle d’une opposition binaire « inclus dans 
le groupe »/« hors du groupe » permettant de classer certains objets, cer- 
taines conduites et certains roles comme convenant soit aux filles, soit aux 
gargons (par exemple : « une poupee, c’est pour les filles », « les gargons ne 
pleurent pas »). Cette premiere bi-categorisation etablie, les enfants cher- 
chent activement des informations relatives a leur role de genre : ils construi- 
sent ainsi le schema de leur propre genre en evitant de s’interesser aux 
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informations qu’ils considerent comme typiques de 1’ autre genre (ce que 
de nombreuses recherches experimentales ont mis en evidence). Dans un 
troisieme temps, les enfants deferment les informations qu’ils pergoivent 
ou les souvenirs qu’ils en ont pour les rendre consistants avec ce schema 
de genre. Par exemple, dans une experience ou l’on presente a des enfants de 
5-6 ans des photos d’ enfants engages dans des activites « convenant » a leur 
genre (un gargon jouant avec un camion), soit n’y « convenant pas » (une 
fille sciant une planche), on observe qu’une semaine apres, les photos confor- 
mes au stereotype de genre sont bien memorisees, alors que les autres sont 
frequemment transformees (1’ enfant se souvient d’ avoir vu un gargon scier 
une planche). 

Dans le domaine de la psychologie de 1’ orientation, l’hypothese de la 
carte* cognitive des professions de Linda Gotffredson (1981) s’inscrit dans 
la perspective de ce modele cognitif des schemas de genre. 


Le genre en psychologie sociale 

Parmi les travaux de la psychologie sociale, deux modeles majeurs peuvent 
etre evoques. Le premier — les theories de 1’ apprentissage social et « sociale 
cognitive » d’ Albert Bandura (1977 et 1986) — sont proches des analyses 
d’Ann Oakley. Le second — la theorie des roles sociaux d’ Alice Eagly 
(1987) — anticipe les developpements de Bourdieu. 

Pour Bandura, deux processus sont fondamentaux dans la formation d’une 
identite de genre : les renforcements differentiels en fonction du genre, 
d’une part, et les apprentissages par observation de modeles du meme genre, 
d’ autre part. Les modelisations de Bandura ont ete prolongees, dans le 
champ de la psychologie de 1’ orientation, par les theories de la formation 
des prises de decision d’ orientation de John Krumboltz (1979) et par la per- 
spective sociale cognitive sur le developpement de carriere de Robert Lent, 
Steven Brown et Gail Hackett (1994). Krumboltz met 1’ accent sur les fac- 
teurs de renforcement contextuels (1 ’enfant nait dans une famille ou prevaut 
| un certain modele du masculin et du feminin, certaines attitudes relatives aux 
§ hommes et aux femmes, une ideologic, etc.). Dans ce contexte familial et 
» social, certaines experiences lui sont permises ou non. Certaines (notamment 
| celles correspondant a son genre) sont renforcees positivement et d’ autres 
g negativement. Les experiences positivement renforcees donnent lieu a des 
| apprentissages — non seulement de connaissances determinees mais plus 
| fondamentalement de manieres d’effectuer certaines taches — et a la forma- 
ts tion de representations de soi (de generalisations d’ observations de soi). 
I 1 Compte tenu de leurs renforcements differentiels, les habiletes d’approche 
I des taches et les generalisations d’ observation de soi tendent a differer en 
© fonction du genre. Le cadre explicatif general de Lent et al. est identique a 
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celui de Krumboltz. Cependant, Lent et al. accordent une importance 
majeure a trois concepts formalises par Bandura : sentiment* de compe- 
tence, attentes de resultats et buts (voir « Developpement »). Cet accent mis 
sur des variables caracterisant l’individu a des consequences dans le 
domaine des interventions d’aide a 1’ orientation : cette moderation suggere 
qu’on peut faire evoluer les sentiments de competences et les attentes de 
resultats des individus (voir ci-dessous « Sexe et orientation »). 

Pour Alice Eagly, la donnee fondamentale est le positionnement relatif des 
hommes et des femmes dans la structure sociale. Ces differences de posi- 
tionnement concernent les activites (certaines sont jugees masculines et 
d’ autres, feminines) et le pouvoir : les femmes sont, dans toutes les societes 
(ou presque ?), dans une position subordonnee par rapport aux hommes. Ce 
positionnement contrasts se manifeste par des roles de genre. Ceux-ci sont 
des ensembles de croyances socialement partagees relatives a ce que les 
hommes et les femmes sont et doivent etre. Cette distinction est importante : 
les roles renvoient a des normes descriptives (des attentes relatives a ce que 
font les personnes : je m’ attends, par exemple, a ce qu’une femme soit atten- 
tionnee) et a des normes d’injonction (des attentes relatives a ce que les 
personnes doivent faire : « une femme doit prendre soin de ses enfants »). En 
fonction de leurs positionnements relatifs, les hommes et les femmes doivent 
tenir certains roles. Ils sont rappeles a l’ordre s’ils en devient : les conduites 
(attitudes, representations, activites, etc.) de roles correspondent a des pres- 
criptions et interdits sociaux. Bien qu’etant ainsi determinees, les conduites 
des individus (qui se conferment a leur role) sont interpretees comme cor- 
respondant a des qualites personnelles naturelles. Eagly a ainsi pu etablir 
empiriquement que les qualites attributes aux membres de groupe sociaux se 
distribuent en fonction de leur positionnement dans la structure sociale. Par 
exemple : s’agissant de leur personnalite, les hommes sont vus comme 
« ayant 1’ esprit de competition » et les femmes comme « affectueuses ». Ces 
representations partagees a propos des qualites de l’un et de 1’ autre sexe 
exercent une influence majeure sur les concepts de soi et les conduites des 
individus. Deux processus sont notamment en jeu : celui de l’influence nor- 
mative et celui des propheties auto — realisatrices. Ainsi, les personnes 
deploient-elles des conduites pour devenir ce que l’on dit qu’elles sont (de 
maniere souvent non conscientes). Si elles s’y refusent, elles risquent d’etre 
sanctionnees (par exemple : en recevant un sobriquet, des quolibets, etc.). 
C’est notamment le cas dans les groupes de pairs a l’adolescence. Ceux-ci 
jouent un role important dans la construction de soi conformement a une cer- 
taine identite de genre. En conclusion, pour Alice Eagly, 1’ evolution des 
(roles et identites de) genres observee dans les societes modernes est une 
consequence des transformations de leur structure. 
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Le modele differentiel de la personnalite androgyne 
de Sandra Bern 

Les travaux de Sandra Lipsitz-Bem se fondent sur deux observations. La 
premiere est que, dans les approches de la personnalite, on considere habi- 
tuellement que la masculinite-feminite constitue une opposition sur un 
meme continuum (on est d’autant plus feminin qu’on est peu masculin et 
reciproquement). La seconde est que, dans nos societes, on tend a valoriser 
les personnalites androgynes : pour un homme, comme pour une femme, il 
vaut mieux manifester a la fois des qualites « feminines » et des qualites 
« masculines » (pour interagir avec autrui, s’inserer, trouver son equilibre 
personnel, etc.). II semble done que le presuppose d’un continuum de la mas- 
culinite-feminite doive etre remis en cause : la masculinite et la feminite 
sont, pour Bern, deux dimensions separees de la personnalite. Dans ce cadre, 
un individu sera dit (quel que soit son sexe) de genre psychologique mascu- 
lin, s’il se reconnart nettement dans la plupart des traits socialement consideres 
comme masculins (par exemple : independant) et de genre psychologique 
feminin s’il se reconnart nettement dans la plupart des traits socialement 
consideres comme feminins (par exemple comprehensif). Une personne qui 
se reconnart nettement dans les deux types de traits sera dite de genre psy- 
chologique androgyne. Une qui ne se reconnart bien dans aucun des deux 
sera de genre psychologique indifferencie. Pour approcher ces phenomenes, 
l’inventaire des roles de sexe de Bern (BSRI) a ete mis au point. II porte sur 
soixante traits (Bern, 1976) et a ete adapte en frangais par Cendrine Marro 
(2007). 

Bern a montre que ces differentes identites de genre jouaient un role dans 
la cognition. En particulier, les personnes de genre psychologique nette- 
ment masculin ou feminin — Bern les nomment « schematisants en genre » 
(, gender schematic ) — manifestent plus que celles qui se revelent androgy- 
nes ou indifferenciees (les « aschematiques ») les attitudes cognitives 
decrites par les specialistes de la cognition (cf. ci-dessus : les biais dans la 
recherche d’ information, la memorisation selective, etc.). Par exemple, les 
.a individus schematisants en genre utilisent plus que les non-schematisants, 
| les categories de genre pour se souvenir d’une serie de mots. Le schema- 
s tisme-aschematisme, quant au genre, semble ainsi pouvoir etre assimile a 
| un style cognitif. 

| 

| Deconstruire le genre ? 

t 

j 

i Comme on l’a note, la notion de genre est aujourd’hui l’objet de controver- 
I ses. L’un des debats (ayant des aspects clairement ideologiques et politiques) 
© porte sur le poids des determinants biologiques et des determinants sociaux 
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dans la construction du genre. Money est ainsi, depuis plusieurs annees, 
l’objet d’une vive campagne qui conteste (a partir d’un cas tragique de chan- 
gement de sexe qu’il semble avoir encourage) le poids accorde aux facteurs 
educatifs et sociaux dans la construction des identites sexuees et sexuelles. 

C’est precisement cette opposition nature — culture que remet en cause 
tout un courant d’ etudes, dont Judith Butler est la representante paradigmati- 
que. Celle-ci observe que, dans les conceptualisations ordinaires du genre, 
on tend a considerer qu’il existe des differences naturelles — biologiques — 
entre les sexes et, qu’en se fondant sur cette observation, des differences de 
genre — d’ordre social, culturel, psychologique, etc., comprenant un ele- 
ment majeur : la domination masculine — ont ete construites. C’est contre 
cette vue que Butler developpe sa these : les differences de genre sont fonda- 
mentales. Elies sont premieres en ce sens qu’elles relevent du symbolique 
(au sens ou 1’ a defini Lacan, comme un systeme de representation fonde sur 
le langage — congu comme un systeme de signes et de significations — 
determinant le sujet a son insu) : elles sont inscrites dans le langage. La 
conception du sexe comme un fait biologique — une donnee de nature — est 
une consequence de l’etablissement de cette difference de genre. Le sexe 
ne resulte pas moins que le genre d’une construction. Butler mentionne 
frequemment a ce propos une meme citation de Michel Foucault (extraite du 
volume IV de L’Histoire de la sexualite, p. 204) : « La notion de sexe a per- 
mis de regrouper selon une unite artificielle des elements anatomiques, des 
fonctions biologiques, des conduites, des sensations, des plaisirs et elle a 
permis de faire fonctionner cette unite Active comme principe causal. » Pour 
Butler, le genre s’inscrit dans le corps en ce sens qu’il est un performatif : il 
institue ce qu’il nomme. Ce sont les pratiques du corps, qui par leurs repeti- 
tions instituent le genre. Cela ne signifie pas que le genre fonctionnerait de 
maniere automatique : c’est une pratique d’ improvisation dans une scene 
contrainte. Le genre prend son sens de son articulation avec la sexualite qui y 
est intimement liee : les normes de genre traversent la sexualite. Mais celle- 
ci n’est pas simplement la confirmation du genre : loin de l’affermir, elle 
peut l’ebranler. Autrement dit : la norme qui contraint et institue le sujet ins- 
titue aussi le pouvoir de transgresser et de transformer la norme (Butler est 
ici tres proche de Georges Canguilhem). 


La domination masculine au travail 

Le xx e siecle a ete marque dans tous les pays developpes par un acces crois- 
sant des femmes a l’emploi salarie. Ainsi, en France, chez les 25-49 ans, les 
taux d’activite etaient, respectivement en 1975 et2005, de 58,6% et de 
81,1 %, pour les femmes et de 97 % et 94,4 %, pour les hommes. En 2004, 
les femmes representaient 46,5 % de la population active franchise (44,4 % 
dans l’Union europeenne a 15). Cette ouverture du marche de l’emploi aux 
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femmes est allee de pair avec le maintien d’inegalites de salaire notables. 
Ainsi, en 2004, chez les cadres, le salaire moyen des femmes s’elevait a 
77 % de celui des hommes, chez les professions intermediaires : 87 %, chez 
les employes : 94 % et chez les ouvriers : 84 %. 

Cette absence de parite resulte de la conjonction de deux types de diffe- 
renciation hommes-femmes ( gender segregation ) : verticale et horizontal. 
La differenciation verticale renvoie a la domination masculine : les femmes 
sont d’autant plus rares que l’on s’eleve dans la hierarchie professionnelle. 
Elies sont en revanche surrepresentees (avec les personnes d’origine immi- 
grees et les jeunes sans qualification) sur le segment secondaire du marche 
de l’emploi (celui des contrats de travail a duree determinee, des postes peu 
qualifies, des conditions de travail difficiles, du travail a temps partiel 
impose, etc.). La presence des femmes est faible dans l’encadrement et quasi 
nulle a la direction des entreprises. Une etude realisee en 2006 ( Le Monde 
economie du 10 mai 2006, p. 7), dans un ensemble de grandes entreprises, 
montre que la frequence des femmes dans l’encadrement est systematique- 
ment inferieure a ce qu’elle est dans l’effectif total, avec cependant des 
variations importantes d’une firme a 1’ autre. Dans certaines, la difference est 
faible (de l’ordre de quelques points). Dans d’autres, elle est considerable 
(par exemple de 30 points dans une grande banque allemande). La presence 
des femmes au comite executif est toujours infime et souvent nulle. Ces 
observations s’expliquent par une conjonction de facteurs allant du faible 
nombre de femmes ayant les diplomes et competences consideres comme 
necessaires, a une auto-selection feminine (liee notamment a des representa- 
tions des roles familiaux masculins et feminins et a des calculs de types cout 
— benefices — risques personnels et familiaux), mais egalement a des prefe- 
rences pour les candidats masculins lors des promotions. On designe par 
« plafond de verre » ce type de biais ou les promotions se fondent sur des 
criteres « invisibles » (au detriment des candidates). Selon la meme etude, on 
peut reperer un tel plafond dans un tiers des entreprises. 

La differenciation horizontale fait reference a trois phenomenes. Le pre- 
mier est que les hommes et les femmes tendent a ne pas occuper les memes 
| emplois (les femmes exercent, par exemple, plus souvent des fonctions de 
§ service et les hommes des activites de production). Le deuxieme est que, 
| dans les cas d’ emplois analogues, hommes et femmes ne se voient pas tou- 
f jours confier les memes taches. Le troisieme est que ces deux premieres dif- 
| ferences se traduisent par des salaires inferieurs attribues aux femmes (et aux 
a emplois consideres comme « feminins »). Ainsi, les qualifications conside- 
| rees comme « feminines » (par exemple la communication, la recherche) 
•a sont bien moins remunerees que les qualifications « masculines » (par exem- 
"T pie, la finance, l’ingenierie) de meme niveau. Cette inegale valorisation des 
| qualifications est constitutive de representations collectives que structure le 
© phenomene de la domination masculine. II s’agit d’un fait social. 
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L’ orientation des gargons et des filles 

La domination masculine au travail s’explique en partie par les differences 
d’ orientation des filles et des gargons. Le developpement de la scolarisation 
des filles est un phenomene plus recent que celle des gargons. Par exemple, 
ce n’est qu’en 1924 qu’elles eurent acces aux memes baccalaureats que les 
gargons (diplomes crees plus d’un siecle plus tot par Napoleon). Certaines 
grandes ecoles ne se sont ouvertes aux filles que dans les annees quatre-vingt 
ou quatre-vingt-dix (par exemple l’Ecole navale en 1993). La situation 
actuelle est la suivante : dans leur ensemble, les filles reussissent mieux 
que les gargons a l’ecole, mais elles se font plus rares dans les filieres qui 
conduisent aux formations ouvrant 1’ acces a des postes de responsabilite. Par 
exemple, en 2000, les filles representaient 58,7 % des bacheliers generaux, 
mais elles ne constituaient que 40,4 % et 42,1 % des regues dans les deux 
specialites du baccalaureat scientifique (respectivement : mathematiques et 
physique-chimie) les plus prestigieuses. Par ailleurs, elles frequentent mas- 
sivement les formations litteraires, tertiaires, sanitaires, etc., alors que les 
gargons se trouvent massivement dans les voies scientifiques, techniques, 
industrielles, etc. Par exemple, si on se limite a deux specialites techniques 
ou les effectifs sont importants, les filles constituaient en 2000, 3,2 % des 
bacheliers electrotechniques et 89,6 % des bacheliers en action et commu- 
nication administrative. L’ orientation scolaire prefigure ainsi la double dif- 
ferenciation (verticale et horizontale) observee dans l’emploi. Comment 
rendre compte de ce phenomene ? 

Deux grandes categories de facteurs peuvent etre evoquees pour expliquer 
cette repartition differentielle des gargons et des filles dans les filieres de 
formation : des differences apparentes de reussite dans certaines discipli- 
nes, d’une part, et, des interets et des valeurs differents, d’ autre part. En 
moyenne, les filles tendent a obtenir en classe des notes un peu plus elevees 
dans les disciplines litteraires et les gargons, en mathematiques et physiques. 
Ce genre de differences se retrouve — mais fortement attenue — lorsque ces 
evaluations sont effectuees avec des epreuves normalisees de connaissances 
ou avec des tests d’ aptitudes. Les jugements des enseignants semblent ainsi 
etre biaises en faveur des gargons pour les mathematiques et en faveur des 
filles pour les lettres. Ce phenomene se voit renforce par les sentiments* de 
competence que developpent gargons et filles : les premiers tendent a se sur- 
valoriser et les secondes a se sous-estimer (dans la plupart des domaines : et 
pas seulement en sciences). Ces differences se manifestent notamment par 
des phenomenes d’ auto-selection. Ainsi, a resultat scolaire semblable en 
mathematiques, les filles demandent-elles moins que les gargons une orienta- 
tion vers le baccalaureat scientifique (le plus prestigieux). Or l’ensemble des 
representations collectives (implicites) relatives aux « competences masculi- 
nes et feminines » et a la place des hommes et des femmes dans la societe 
n’ incite pas les conseils de classe a leur proposer de revoir a la hausse leurs 
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ambitions... Des phenomenes semblables d’ auto-selection s’observent lors 
de l’entree dans les classes preparatories aux grandes ecoles. 

Toutes les etudes relatives aux interets et (dans une moindre mesure) aux 
valeurs vont dans le meme sens : les filles expriment plus frequemment que 
les gargons des interets litteraries, sociaux, educatifs, de soins, etc., et les 
gargons des interets scientifiques, sportifs, techniques, de plein air, etc. Les 
etudes relatives aux valeurs soulignent que les differences entre les sexes 
deviennent tenues, bien que l’on puisse toujours observer un souci plus 
grand des femmes pour le religieux et la famille et des hommes pour la 
politique et le travail. Les orientations vers de tels univers professionnels 
« masculins » ou « feminins » se structurent tres tot (comme le note Gott- 
fredson ; voir « Carte cognitive des professions »). Ainsi, Dumora a-t-elle 
observe (a 1’ occasion de deux etudes, l’une en 1980 et 1’ autre en 1995) une 
grande consistance et un grand conformisme dans les preferences profes- 
sionnelles des filles et des gargons de sixieme. En 1995, les dix professions 
les plus citees par les filles etaient : veterinaire, professeur, puericultrice, 
joumaliste, institutrice, medecin, mannequin, actrice, infirmiere et hotesse. 
Pour les gargons : pilote, sportif, veterinaire, medecin, armee ou police, cos- 
monaute, joumaliste, dans rhumanitaire, oceanographe, professeur, dans 
l’environnement et photographe. De tels phenomenes renvoient a 1’ evidence 
a des grandes representations collectives relatives a la place des femmes et 
des hommes dans la societe (par exemple dedans-dehors). On peut postuler 
qu’elles evoluent avec elle. II semble que les jeunes se les approprient par 
des processus tels ceux decrits par Ann Oakley (voir ci-dessus). L’hypothese 
peut etre posee que, dans la societe d’aujourd’hui, la television joue un role 
important dans ces phenomenes de modelisation, voire d’identification. Or 
differentes etudes (conduites notamment par Christine Bigeon) montrent que 
la television en France propose un univers que la phrase du sociologue Eric 
Mace peut resumer : « Le prisme televisuel est tres deformant puisqu’il 
construit un monde social quasiment d’un seul point de vue : celui des hom- 
mes blancs de classe moyenne. Comme si l’image d’elle-meme que se fait la 
television frangaise etait incapable de prendre en compte les transformations 
relatives a 1’ immigration postcoloniale, a la dualisation sociale, a la partici- 
| pation des femmes a la vie professionnelle. » Dans ces conditions, il n’est 
§ pas etonnant que les stereotypes que des lyceens se forment des professions 
| feminines soient, par certains cotes, eloignes et, par d’autres, proches des 
| realites (voir ci-dessus) de l’emploi feminin : en 1994, des lyceens de pre- 
| miere estimaient un emploi d’autant plus feminin qu’il donnait du temps 
« fibre, des vacances, qu’il impliquait peu de responsabilite et qu’il etait plutot 
s' mal remunere... 

f En resume, les facteurs et processus conduisant aux differences d’ orientation 
T scolaires des gargons et des filles sont fondamentalement de nature sociale. 
| On ne peut exclure qu’ils renvoient a quelques differences — minimes — 
© d’ aptitudes precocement formees. Neanmoins, ces differences elles-memes 
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se trouvent interpretees, construites, dans un cadre social ou elles trouvent 
leur sens. Ce sens reste aujourd’hui celui, d’une part, d’une survalorisation 
des competences considerees comme masculines et d’une devalorisation de 
celles jugees feminines et, d’ autre part, de la persistance de discriminations 
en matiere d’emplois des femmes. Trois phrases concluant une etude du 
CEREQ de 2001 semblent pouvoir resumer la situation actuelle. A formation 
egale, les filles rencontrent toujours plus de difficultes a s’inserer que les 
gargons, car le sort qui leur est reserve sur le marche du travail est moins 
favorable. Neanmoins, les inegalites tendent a se reduire au fur et a mesure 
que le niveau de formation s’eleve. Cependant, les filles qui s’orientent vers 
des formations « masculines » et s’integrent ensuite dans un champ profes- 
sionnel auquel conduisent habituellement ces formations tirent benefice de 
ce parcours (tout en s’inserant plutot moins bien que les gargons qui ont suivi 
ces memes formations). 


Identite sexuelle et orientation 

Dans les travaux relatifs a 1’ orientation en fonction du genre, un phenomene 
reste peu etudie : celui du lien entre identite sexuelle (au sens de Green) et 
orientation scolaire et professionnelle. Les stereotypes sociaux sont nom- 
breux a ce sujet : certaines professions sont considerees comme frequem- 
ment choisies par des personnes homosexuelles. D’autres s’affichent comme 
convenant a une identite heterosexuelle affirmee (les murs de certains ateliers 
« masculins » sont parfois decores de photos de femmes nues ou presque ; 
Christophe Dejours a souligne les enjeux de la construction d’une virilite 
defensive au travail). Les stereotypes relatifs a la frequence de l’orientation 
sexuelle des membres de telle ou telle profession (ou famille de professions) 
correspondent-ils a une certaine realite ? Ne contribuent-ils pas a creer le 
phenomene en question ? 

Des etudes realisees dans differents pays (Royaume-Uni, Suede, Austra- 
lie, etc.) mettent en evidence des discriminations dans le travail a l’egard des 
personnes homosexuelles. Par exemple, dans l’etude Stonewall de 1993 au 
Royaume-Uni (plus de deux mille questionnaires remplis), 16 % declarent 
avoir ete victimes de discrimination dans l’emploi a cause de leur orientation 
homosexuelle et 21 % d’autres soupgonnent 1’ avoir ete. 48 % affirment avoir 
ete harceles sur leur lieu de travail et 24 % rapportent avoir evite certaines 
carrieres et certains emplois par peur d’y etre ostracise. Une etude des syndi- 
cats britanniques (TUC) en 1999 donne des resultats plus nets encore : 44 % 
(des quatre cent cinquante repondants) disent avoir ete victimes de discrimi- 
nation dans leur carriere pour cette raison. Le terme « plafond rose » (pink 
ceiling, par analogie avec plafond de verre) est utilise pour rendre compte 
des discriminations dans les promotions professionnelles bees a 1’ identite 
sexuelle. Dans une etude australienne de 1999 (neuf cents repondants), 17 % 
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estiment en avoir ete victimes. Dans le domaine de l’orientation scolaire, une 
etude americaine a conclu que les gargons se declarant « gay » se revelent 
beaucoup plus indecis que les autres quant a leur orientation scolaire et 
professionnelle. Pour les filles qui se disent lesbiennes, c’est l’inverse : elles 
sont beaucoup plus decidees que les autres filles. Ferait-on les memes 
constats en France ? Force est de constater que les etudes dans ce domaine 
manquent. . . 
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HANDICAP ( DISABILITIES )' 


Un handicap est la resultante, pour un individu, de 1’ interaction entre certaines 
de ses caracteristiques propres — une ou plusieurs incapacites ou deficiences 
ponctuelles ou permanentes, anciennes ou recentes, stabilisees ou evolutives 

— et de caracteristiques contextuelles ne prenant pas en compte ces incapa- 
cites ou deficiences. La deficience est une perte ou alteration d’une structure 
anatomique, physiologique ou psychique. L’ incapacity correspond a toute 
reduction de la capacity d’accomplir une activite en reference a des normes 
du fonctionnement humain « ordinaire ». Une deficience ou une incapacity 
peut done ne pas constituer un handicap dans un certain contexte. Ainsi, une 
personne souffrant d’un deficit auditif que corrige efficacement une prothese 
dans un environnement de travail adaptable, ne peut plus etre consideree 
comme handicapee (Lancry-Hoestlandt, Akiki et Houillon, 2004). 

La loi du 1 1 fevrier 2005 (art. L. 1 14) definit ainsi ce terme : « Constitue 
un handicap, au sens de la presente loi, toute limitation d’ activite ou restric- 
tion de participation a la vie en societe subie dans son environnement par une 
personne en raison d’une alteration substantielle, durable ou definitive d’une 
ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psy- 
chiques, d’un poly-handicap ou d’un trouble de sante invalidant. » 

Ces deficiences ou incapacites — corrigees ou non dans certains contextes 

— peuvent marquer profondement les experiences de vie et affecter le sys- 
teme de concepts de soi* de la personne ayant un handicap. La categorisa- 
tion verbale que produit 1’ usage du terme « handicap » — et plus encore du 
substantif « un/e handicape/e » — etiquette la personne et renvoie a un 
ensemble de representations sociales. Les connotations du terme « handi- 
cap » sont telles que le risque est important pour la personne d’etre perdue de 


1 . Par Jean Guichard. 
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maniere globale a partir de ce trait saillant (comme une « une IMC » ou « un 
aveugle », par exemple) quels que soient ses competences, ses possibility 
et ses desirs. C’est sans doute la raison pour laquelle environ un tiers des 
etudiants reconnus comme ayant un handicap refusent d’en faire etat en 
s’inscrivant dans l’enseignement superieur. 


Un predicat flou pouvant caracteriser pres de 15 % 
de la population 

La notion de « handicap » renvoie a des phenomenes divers. On distingue 
ainsi des deficits ou troubles sensoriels, moteurs, mentaux, psycho-affectifs 
ou bien lies a des maladies internes. On lit aussi parfois l’expression « handi- 
caps sociaux ». Mais les frontieres ne sont pas parfaitement dessinees entre 
deficits, maladies et phenomenes d’ inadaptation sociale. 

Le terme « handicap » s’est progressivement substitue a celui « d’inadap- 
tation ». L’expression « d’enfance inadaptee » — frequente il y a quelques 
annees — designait des jeunes (de 1’ enfant au jeune adulte) ayant besoin de 
mesures medicales, sociales, pedagogiques et educatives specifiques pour les 
aider dans leurs insertions sociales et professionnelles. Le changement de 
vocable n’est pas anodin : le terme « handicap » evoque — comme dans la 
loi ci-dessus — les alterations « physiques, sensorielles et mentales ». II ne 
connote pas l’idee d’ inadaptations scolaires ou sociales (par exemple des 
difficultes d’apprentissage ou certains troubles de la conduite). Par ailleurs, 
avec le terme « handicap », la dimension normative de 1’ evaluation sociale de 
la difficult^ de la personne tend a s’estomper : c’est pourtant dans un certain 
contexte social que certains problemes se posent et revelent un « handicap » 
(par exemple : dans nos societes, ne pas savoir ecrire). 

Parmi les deficits sensoriels, la cecite et la surdite ou l’amblyopie (corres- 
pondant a une vision inferieure a 4/10) et l’hypoacousie severe atteignent 
0,25 % de la population. Les difficultes motrices (qui affecteraient environ 
5 % de la population) correspondent a une categorie tres heterogene (atteintes 
| neurologiques centrales et peripheriques, affections musculaires ou osteo- 
B articulaires, amputations, etc.). Certaines maladies chroniques (myopathie, 
,«j polyarthrite rhumatismale, etc.) se manifestent par de telles difficultes motri- 
1 ces. Les potentiels d’ evolution de ces troubles moteurs sont tres differents. 
g Le terme d’insuffisance mentale fait reference a un deficit congenital ou 
| acquis, structural ou lesionnel de 1’ intelligence. Cette insuffisance peut etre 

I plus ou moins profonde ou legere. Au total, environ 5 % de la population en 
f souffrirait. Le contexte social joue un role important dans 1’ identification des 

I I multiples formes de ce deficit : la creation de l’ecole obligatoire a, par exem- 
I pie, revele les cas d’enfants ne parvenant pas a apprendre a lire alors qu’ils 
© ne manifestaient pas de troubles dans d’autres contextes. On tend par ailleurs 
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a considerer que les facteurs interactionnels, culturels et sociaux tiennent une 
place majeure dans la genese de la « debilite legere ». La categorie des 
troubles psychoaffectifs est tout aussi heterogene. Elle renvoie a des pertur- 
bations du comportement et de la conduite pouvant correspondre a des psy- 
choses ou nevroses ou a des formes d’ inadaptation dont l’etiologie est mal 
connue (par exemple : autisme, hyperactivite). II existe divers systemes de 
categorisation de ces troubles. Cela peut expliquer que, selon le pays et le 
moment, l’estimation de la frequence des personnes concemees (toujours 
superieure a 5 % de la population) varie de maniere considerable. On obser- 
vera enfin que certaines maladies chroniques (asthme, emphyseme, dans 
certains cas : le diabete, etc.) peuvent avoir des consequences handicapant la 
personne dans certains contextes. 

Au total, plus de 15 % de la population franchise souffrent de troubles ou 
deficits susceptibles de constituer un handicap. Cette frequence peut paraitre 
elevee. Elle correspond neanmoins a celle que l’on releve dans d’autres pays, 
notamment aux Etats-Unis. Compte tenu de la croissance des exigences 
sociales et professionnelles (et, notamment, de 1’ augmentation de la produc- 
tivity du travail), cette frequence est en augmentation. 


Orientation des personnes handicapees 

Une des notions cles de la loi du 1 1 fevrier 2005 « pour l’egalite des droits et 
des chances, la participation et la citoyennete des personnes handicapees » 
est que celles-ci « formulent un projet* de vie ». Afin de les y aider, il est cree 
des maisons departementales des personnes handicapees (placees sous la 
tutelle administrative et financiere du departement). Chacune de ces maisons 
« exerce une mission d’accueil, d’ information, d’accompagnement et de 
conseil des personnes handicapees et de leur famille, ainsi que de sensibilisa- 
tion de tous les citoyens au handicap [...]. Elle assure a la personne handi- 
capee et a sa famille l’aide necessaire a la formulation de son projet de vie, 
l’aide necessaire a la mise en oeuvre des decisions prises par la commission 
des droits et de l’autonomie des personnes handicapees, l’accompagnement 
et les mediations que cette mise en oeuvre peut requerir. Elle met en oeuvre 
l’accompagnement necessaire aux personnes handicapees et a leur famille 
apres l’annonce et lors de 1’evolution de leur handicap ». Pour exercer ses 
missions, la maison departementale des personnes handicapees peut s’appuyer 
sur des centres communaux ou intercommunaux d’ action sociale ou sur 
« des organismes assurant des services d’ evaluation et d’accompagnement 
des besoins des personnes handicapees avec lesquels elle passe convention ». 

Les maisons departementales des personnes handicapees tiennent une 
place centrale dans le dispositif d’ orientation de ces personnes. Elies sont 
en effet chargees de mettre en place et de faire fonctionner l’equipe pluri- 
disciplinaire qui joue un role majeur dans la « com mi ssion des droits et de 
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l’autonomie des personnes handicapees » (voir ci-dessous). Par ailleurs, 
elles ont un role administratif : recueillir et transmettre (en particulier) « les 
donnees relatives aux suites reservees aux orientations prononcees par la 
commission des droits pour l’autonomie des personnes handicapees, notam- 
ment aupres des etablissements et services susceptibles d’accueillir ou 
d’ accompagner les personnes concernees ». 

La « commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapees » 
(CDAPH) est 1’ instance cle de ce dispositif. Elle est competente (notamment) 
pour : 

- se prononcer sur 1’ orientation de la personne handicapee et les mesures 
propres a assurer son insertion scolaire ou professionnelle et sociale ; 

- designer les etablissements ou les services correspondant aux besoins de 
1’ enfant ou de P adolescent ou concourant a la reeducation, a 1’ education, 
au reclassement et a l’accueil de l’adulte handicape et en mesure de 
l’accueillir ; 

- apprecier si 1’ enfant, 1’ adolescent ou l’adulte handicapes doivent benefi- 
cier des diverses aides financieres prevues ; 

- reconnaitre la qualite de travailleur handicape aux personnes repondant 
aux conditions. 

Cette commission comprend (entre autres) des representants du depar- 
tement, de l’Etat, des organismes de protection sociale, des organisations 
syndicates, des associations de parents d’eleves et des associations de per- 
sonnes handicapees et de leurs families. Elle siege en formation pleniere et 
peut etre organisee en sections locales ou specialises. Les decisions de la 
commission sont prises apres vote des membres de la commission. 

Lorsqu’elle se prononce sur l’orientation d’une personne handicapee et 
lorsqu’elle designe les etablissements ou services susceptibles de l’accueillir, 
la commission propose un choix entre plusieurs solutions adaptees. La 
personne handicapee ou son representant (parent ou tuteur) doivent etre 
consultes par la commission. Quand ils expriment une preference pour un 
etablissement ou un service, la commission doit le faire figurer parmi ses 
| propositions. Si la personne handicapee (ou son representant) estime que la 
§ commission meconnait ses droits, elle peut demander l’intervention d’une 
® personne qualifiee « chargee de proposer des mesures de conciliation ». Des 
| recours sont aussi possibles. 

§ Cette commission prend ses decisions en se fondant sur les souhaits expri- 
s mes par la personne handicapee ou son representant legal et en fonction de 
I 1’evaluation realisee par une « equipe pluridisciplinaire ». Celle-ci (precise 
■§• 1’ article L. 146-8) « evalue les besoins de compensation de la personne han- 
“ dicapee et son incapacity permanente sur la base de son projet de vie et de 
| references definies par voie reglementaire et propose un plan personnalise 
© de compensation du handicap. Elle entend, soit sur sa propre initiative, soit 
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lorsqu’ils en font la demande, la personne handicapee, ses parents lorsqu’elle 
est mineure, ou son representant legal. Des lors qu’il est capable de discerne- 
ment, l’enfant handicape lui-meme est entendu par l’equipe pluridisciplinaire. 
L’equipe pluridisciplinaire se rend sur le lieu de vie de la personne soit sur 
sa propre initiative, soit a la demande de la personne handicapee. Lors de 
1’evaluation, la personne handicapee, ses parents ou son representant legal 
peuvent etre assistes par une personne de leur choix. La composition de 
l’equipe pluridisciplinaire peut varier en fonction de la nature du ou des 
handicaps de la personne handicapee dont elle evalue les besoins de compen- 
sation ou 1’ incapacity permanente ». 

La CDAPH est competente, notamment, pour les orientations et les affec- 
tations dans des enseignements adaptes des eleves presentant un handicap 
moteur ou sensoriel. Pour ceux presentant des « difficultes scolaires ou 
sociales graves et durables » ces orientations et affectations relevent de la 
commission departementale d’ orientation vers les enseignements adaptes 
du second degre (CDO). La composition et les missions de la CDO ont ete 
definies par l’arrete du 7 decembre 2005. Celle-ci comprend notamment des 
responsables administratifs de l’Education nationale et, en particulier, de 
l’enseignement adapte (SEGPA ou EREA), un psychologue scolaire, un 
conseiller d’ orientation — psychologue, un pedopsychiatre, des represen- 
tants dissociations de parents d’ eleves. Cette commission donne un avis sur 
les orientations (proposition des etablissements scolaires ou demandes des 
parents ou du tuteur) vers des enseignements adaptes. Les parents ou le 
representant legal des eleves concemes participent a l’examen de la situation 
de leur enfant. Les decisions sont prises par l’inspecteur d’academie au vu de 
cet avis. Les parents peuvent refuser de la proposition qui leur est faite. 


Education et integration des enfants, adolescents 
et jeunes adultes handicapes ou manifestant 
des formes d’ inadaptation sociale 

Les dispositifs d’accueil des enfants et des adolescents ayant des difficultes 
scolaires ou sociales, ayant des handicaps ou malades comprennent quatre 
sous-ensembles : les secteurs 1) de 1’ adaptation et de 1’ integration scolaires, 
2) medico-educatif, 3) socio-educatif et 4) sanitaire. 

Le secteur de 1’ adaptation et de 1’ integration scolaires releve du mi nistere 
de l’Education nationale. Jusqu’alors, seuls un tres petit nombre d’ adoles- 
cents handicapes parvenaient a acceder au lycee (de l’ordre de 3 %). Cela 
pour des raisons multiples allant d’une inadaptation des etablissements 
scolaires (absence de rampes d’acces, emplois du temps ne permettant pas 
de dispenser des soins, etc.) aux consequences sur la scolarite de sejours 
prolonges dans un etablissement de reeducation. La loi de 2005 souligne le 
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devoir de l’Education nationale d’accueillir tous les enfants handicapes. 
Ceux-ci sont inscrits de droit dans l’etablissement scolaire « le plus proche 
de leur domicile ». Toutefois, si leurs besoins necessitent une formation au 
sein de dispositifs adaptes, ils peuvent etre orientes vers des etablissements 
specialises. En 2004, cent trente-quatre mille enfants handicapes etaient sco- 
larises dans des etablissements ordinaires et cent dix mille accueillis dans 
des etablissements specialises. Le nombre de ceux ne beneficiant d’aucune 
forme de scolarisation se situerait entre six mille et quinze mi lle. 

Differents textes reglementaires definissent les actions en faveur 1) des 
eleves atteints d’un trouble du langage (notamment : dyslexie et de dys- 
phasie), 2) des enfants et adolescents atteints d’ allergies ou d’ intolerances 
alimentaires, 3) des jeunes souffrant de troubles de la sante evoluant sur une 
longue periode. 

Des modalites d’aide a 1’ integration dans les classes ordinaires sont prevues. 
A la rentree 2006, six mille auxiliaires de vie scolaire (AVS) devaient etre en 
fonction pour accompagner les eleves handicapes. Le programme des services 
d’ accompagnement familial (d’ assistance pedagogique) et de soins a domi- 
cile (SESSAD) doit etre etendu. Pour completer le dispositif, huit mille 
emplois aides devaient etre recrutes avant la fin de l’annee 2006. L’ achat de 
materiel pedagogique adapte est prevu. Des places amenagees seront deve- 
loppees en CAP et BEP. Enfin, tous les enseignants doivent beneficier de 
modules de formation specialisee. 

Par ailleurs, des dispositifs de prevention peuvent etre mis en place dans le 
premier degre. Ainsi, les reseaux d’aide specialises aux eleves en difficulty 
(RASED) ont pour finalite de prevenir les difficultes d’apprentissage que 
peuvent rencontrer certains eleves scolarises dans les structures scolaires 
ordinaires. 

D’autres textes du ministere de l’Education nationale font reference a des 
problemes sociaux : l’accueil des adolescents faisant l’objet d’une mesure 
judiciaire (avec notamment des unites pedagogiques regionales visant a 
developper l’enseignement en milieu penitentiaire) ou de ceux en rupture 
scolaire (des dispositifs relais — classes ou intemats rattaches a un college 

— sont prevus visant a les re-scolariser et re-socialiser). Le cas des enfants 
intellectuellement precoces est aussi considere : leur maintien dans des 
formations ordinaires conjugue a une pedagogie individualisee devrait leur 
permettre de parcourir plus rapidement les cycles scolaires. 

Les etablissements, classes ou dispositifs d’education specifique com- 
prennent : 

- dans les ecoles maternelles et elementaires, des classes d’ integration 
scolaire (CLIS) ayant pour vocation 1’ integration collective d’ enfants 
atteints d’un handicap physique, sensoriel ou mental. II en existe de quatre 
sortes selon le type de trouble ou deficience : mental, auditif, visuel ou 
moteur. Leur effectif est limite a douze eleves ; 
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- des unites pedagogiques d’integration (UPI). Elies permettent des regrou- 
pements pedagogiques d’ adolescents presentant un handicap mental com- 
patible avec une scolarisation en college. Mille UPI sont en cours de 
creation dans les colleges, lycees et lycees professionnels ; 

- dans les colleges, des sections d’enseignement general et professionnel 
adapte (SEGPA). Elies visent a faire acquerir une qualification profession- 
nelle a des jeunes ayant des difficultes scolaires « graves et durables » ; 

- des classes relais visant la resocialisation et la re-scolarisation d’ eleves en 
« rupture scolaire » ; 

- des etablissements regionaux d’enseignement adapte (EREA). Ils accueil- 
lent des eleves ayant des difficultes comparables a ceux des SEGPA, mais 
dont les conditions sont telles qu’une education en intemat semble sou- 
haitable. II existe quatre-vingts EREA en France metropolitaine (cinq 
accueillent des jeunes ayant des deficiences motrices et trois une defi- 
cience visuelle). Ils ont accueilli pres de onze mille eleves en 2004-2005. 

Le secteur medico-educatif depend du ministere en charge des Affaires 
sociales. Les enfants et les adolescents, de 3 ans a 20 ans, peuvent etre pris 
en charge selon le type de leur handicap dans des etablissements medico- 
educatifs (en intemat, demi-pension ou extemat) qui assurent des soins et 
une education adaptee. II existe differents types d’ etablissements : les insti- 
tuts medico-educatifs (IME) accueillent des jeunes atteints de deficiences 
mentales. Les etablissements pour enfants et adolescents polyhandicapes 
regoivent des enfants et adolescents qui associent une deficience mentale 
grave a une deficience motrice importante. Les instituts de reeducation 
accueillent des jeunes souffrant de troubles de la conduite et du comportement. 
Les etablissements d’ education speciale s’adressent a des jeunes deficients 
moteurs. Trois sortes d’instituts d’ education sensorielle fonctionnent pour 
les jeunes atteints respectivement 1) de deficiences visuelles, 2) de deficiences 
auditives et 3) de deficiences auditives et/ou visuelles. 

Le secteur socio-educatif est place principalement sous la tutelle du minis- 
tere charge des affaires sociales. II vise, d’une part, a proteger des jeunes 
prives de soutien familial ou bien « en danger » et a prendre en charge des 
delinquants pour lesquels des mesures d’ assistance educative ont ete pronon- 
cees par un juge. Ces jeunes peuvent etre maintenus dans leur milieu familial 
(avec, souvent, une mesure d’ assistance educative) ou « places » dans des 
structures specifiques. Parmi celles-ci : les foyers de l’enfance (qui 
accueillent en urgence et pour une duree limitee les enfants beneficiant d’une 
mesure de protection) et les maisons d’ enfants a caractere social (MECSO) ; 
elles assurent l’hebergement et la prise en charge educative des jeunes. 
Certains enfants beneficient d’un placement familial (accueil au domicile 
d’une assistante maternelle). 

Sous la tutelle du ministere de la Justice, les centres d’ action educative en 
milieu ouvert (AEMO) ont pour mission 1’ observation, 1’ orientation ainsi 
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que le suivi educatif de jeunes mineurs delinquants ou en danger maintenus 
dans leur famille. Les foyers et centres d’ action educative exercent leur acti- 
vity aupres de jeunes delinquants ou en danger accueillis en intemat. Ils 
fonctionnent en general en liaison avec un centre de jour visant a leur donner 
une formation professionnelle et a faciliter leur insertion. Les dispositifs 
educatifs renforces prennent en charge les mineurs delinquants ou en danger 
pour les lesquels les structures d’hebergement traditionnelles se sont reve- 
lees inadaptees. II existe egalement des centres educatifs fermes. 

Pour les enfants et adolescents malades, qui relevent du secteur sanitaire, 
la scolarisation dans les structures ordinaires est privilegiee. Une assistance 
pedagogique a domicile est prevue en faveur de ceux atteints de maladie de 
longue duree. Quand l’etat de sante ne le perrnet pas, un enseignement est, 
dans certains cas, dispense par des personnels de l’Education nationale ou de 
1’ enseignement prive dans les services de pediatrie des centres hospitaliers, 
dans les hopitaux de jour et dans les maisons d’ enfants a caractere sanitaire 
(MECSA). Ces maisons — dont chacune est specialisee dans le traitement 
d’un type de pathologie mentale ou physique — accueillent en intemat des 
jeunes necessitant un suivi medical constant. 


Handicap, emploi et projet* de vie 

Les dispositions legales ont pour principe fondamental de favoriser 1’ integra- 
tion des personnes handicapees en milieu professionnel ordinaire. Cette 
insertion apparait cependant d’autant plus ardue que — compte tenu des 
difficultes d’acces a l’ecole rencontrees par de nombreuses personnes handi- 
capees — le niveau de formation de nombre d’entre eux est faible. L’ANPE 
donnait les chiffres suivants pour 2005 : sur les 245 000 demandeurs d’ emploi 
handicapes, pres de 80 % ont un niveau de formation inferieur ou egal au 
BEP ou CAP, 17 % ont celui du bac et 4 % celui de la licence ou plus. 

Depuis la loi du 10 juillet 1987, les entreprises de plus de vingt salaries 
doivent compter au moins 6 % de personnes handicapees dans leur effectif. 
| La loi de 2005 renforce les aides dont peuvent beneficier les employeurs 
§ pour l’emploi de personnes handicapees : primes a l’insertion, aides a l’ame- 
» nagement des postes de travail, subventions pour rendre les lieux de travail 
jj accessibles, aides a la formation en altemance, financements compensant les 
g charges supplementaires d’encadrement, etc. Ces aides sont accordees par 
| l’Association de gestion du fonds de developpement pour l’insertion des per- 
| sonnes handicapees (AGEFIPH). Ce fonds est alimente notamment par les 
■S. contributions des employeurs qui n’atteignent pas le quorum de 6 %. La loi 
“ de 2005 etend ce dispositif aux trois fonctions publiques (ou les personnels 
| handicapes ne represented en 2005 que 3 % des effectifs). Un fonds ad hoc 
© est cree. 
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La loi de 2005 precise que des « centres de pre-orientation » contribuent 
a l’orientation professionnelle des travailleurs handicapes ». Elle indique, 
par ailleurs, que « des organismes de placement specialises en charge de la 
preparation, de 1’ accompagnement et du suivi durable dans l’emploi des per- 
sonnes handicapees participent au dispositif d’ insertion professionnelle et 
d’ accompagnement particular » de ces personnes. Un dispositif de pilotage 
est etabli incluant notamment le service public de l’emploi et ces centres et 
organismes. Ceux-ci sont conventionnes avec la maison departementale des 
personnes handicapees. 

Toutes les grandes structures d’aide a 1’ orientation et a 1’ insertion profes- 
sionnelles (centres d’ information et d’ orientation, missions locales et perma- 
nence d’accueil d’ information et d’ orientation, Agence nationale pour 
l’emploi, Association pour l’emploi des cadres, Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes, etc.) proposent un accompagnement 
aux personnes handicapees. Dans certaines structures (par exemple l’ANPE), 
il existe un conseiller specialise dans chaque agence locale, dans d’autres 
(par exemple les CIO), il existe des centres specifiques (les personnes handi- 
capees pouvant bien entendu beneficier aussi des centres ordinaires). Il 
existe, par ailleurs, des dispositifs qui s’adressent specifiquement aux per- 
sonnes handicapees ou a leurs employeurs potentiels. On peut citer : 

- Cap Emploi : c’est un reseau de cent quarante structures departementales 
visant a favoriser le recrutement, le reclassement et 1’ accompagnement 
des personnes handicapees. Elies les informent et conseillent pendant leur 
parcours d’insertion. Cette action s’exerce dans le cadre de la mission de 
service public de placement, en complement de celle de l’ANPE ; 

- les equipes de preparation et de suite du reclassement (EPSR) et les OIP 
(organismes d’insertion professionnelle). Composees au moins d’un charge 
de mission de l’ANPE, d’un assistant social et d’un agent administratif, 
ces equipes aident les travailleurs handicapes a trouver un emploi stable 
en milieu ordinaire de travail ; 

- le reseau national (OHE-PROMETHEE). Il regroupe deux associations : 
OHE (Operation handicapes + emploi) et PROMETHEE (Promotion de 
1’ emploi des travailleurs handicapes en entreprise) dont la vocation est 
d’ aider a 1’ insertion professionnelle et au maintien dans 1’ emploi des tra- 
vailleurs handicapes dans les entreprises ordinaires ; 

- les groupements interprofessionnels regionaux pour la promotion de 
1’ emploi des personnes handicapees (GIRPEH). Ils sensibilisent les entre- 
prises a 1’ insertion professionnelle des personnes handicapees (conseils et 
assistance technique). Par ailleurs, ils aident les personnes handicapees 
dans leur orientation et insertion professionnelle (conseil, preparation et 
accompagnement dans la recherche d’ emploi, etc.) ; 

- le service « Action handicap » de 1’ Association pour faciliter 1’ insertion 
professionnelle des jeunes diplomes (AFIJ). Les trente delegations locales 
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de cette association proposent un programme specifique destine aux jeu- 
nes diplomes handicapes (information sur leur statut et droits, accompa- 
gnement individuel, formation a la recherche d’emploi). 

Pour les personnes qui ne peuvent immediatement ou durablement s’ insu- 
rer dans des entreprises ordinaires, il existe un milieu de travail « protege ». 
Celui-ci regroupe environ vingt-deux mille entreprises ou structures qui 
accueillent specifiquement des travailleurs handicapes. II comprend des 
centres d’aide par le travail (CAT) et (pour le moment) des ateliers proteges 
et centres de distribution de travail a domicile. Certains couts de production 
(notamment matieres premieres, personnels d’encadrement) de ces structu- 
res sont pris en charge par la collectivity. Les ateliers proteges emploient 
environ vingt mille travailleurs handicapes ayant le statut de salaries (avec 
une remuneration au moins egale a 90 % du SMIC). Les centres de distribu- 
tion de travail a domicile sont consideres comme des ateliers proteges. La loi 
de 2005 prevoit de transformer T ensemble de ces ateliers en « entreprises 
adaptees » faisant partie du milieu ordinaire et non plus protege. Un peu plus 
de mille trois cents CAT publics ou prives proposent a environ cent mille 
personnes handicapees des activites de travail et des soutiens educatifs, 
medicaux, sociaux. Le travailleur handicape en CAT n’a pas le statut de sala- 
rie. II ne peut faire l’objet d’un licenciement. La loi de 2005 instaure deux 
elements dans leur remuneration : un salaire direct et une aide au poste. 

Les adultes handicapes, reconnus dans 1’ incapacity de travailler, beneficient 
d’une allocation aux adultes handicapes (AAH). Dans certaines conditions 
(degre d’ incapacity, age, revenus, residence. . .), des complements sont prevus 
(permettant, par exemple, de recevoir des aides a domicile). Dans certains 
cas, il n’ existe pas d’autres solutions que 1’ hospitalisation de longue duree 
(notamment en hopital psychiatrique). 

On rappellera pour conclure que certains handicaps sont la consequence 
d’ accidents du travail ou de maladies professionnelles. La Caisse nationale 
d’ assurance maladie a ainsi recense en 2003 pres de sept cent soixante mille 
accidents du travail, dont pres de quarante-neuf mille ont ete a l’origine 
| d’une incapacity permanente (pres de sept cents deces ont aussi ete enregis- 
§ tres). La frequence de ces accidents est nettement plus elevee qu’en moyenne 
l dans le secteur du batiment et des travaux publics et dans celui des trans- 
f ports. S’agissant des maladies professionnelles, le nombre de cas reconnus a 
| notablement augmente ces dernieres annees (passant de 21 700 en 2000 
I a 34 600 en 2003). Les plus frequentes sont aujourd’hui les troubles musculo- 
| squelettiques. Sous cette appellation sont regroupees des pathologies du poi- 
■E gnet, de la main ou des doigts (des tendinites, par exemple) et du coude ou de 
7 l’epaule. Elies ont pour principales origines la frequence de la repetition 
§ de certains gestes, des efforts excessifs et des mouvements effectues dans des 
© positions inadaptees. Le stress au travail constitue un facteur aggravant. 
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HISTOIRE DE VIE (RECIT DE VIE) ( LIFE 
HISTORY, LIFE STORY, LIFE NARRATIVE )' 


Au sens large, l’histoire de vie est le recit ou le compte rendu de l’existence 
(c’est-a-dire des evenements qui en ont marque le cours) d’une personne. 
Les « histoires de vie » constituent a la fois un genre litteraire, une methode 
de recherche qualitative utilisee en sociologie et une technique mise en 
oeuvre, notamment, en psychologie clinique, en pedagogie et en orientation. 
Dans la tradition frangaise, Les Confessions de Jean-Jacques Rousseau sont 
considerees comme le prototype de ce genre litteraire. 

On tend a differencier « l’histoire de vie » (au sens etroit ; en anglais life 
history ) du « recit de vie » (en anglais : life story ou life narrative). « L’his- 
toire de vie » est alors definie comme le produit d’un travail de reconstitution 
effectue par un specialiste d’une discipline donnee (anthropologue, socio- 
logue, historien, etc.). Elle se fonde generalement sur des entretiens avec la 
personne, des observations et des analyses de documents (lettres, photo- 
graphies, joumaux intimes, etc.). En sociologie, le tres long recit de la vie de 
Wladek dans Le Paysan polonais en Europe et en Amerique de William Isaac 
| Thomas et de Florian Znaniecki est un modele de ce type d’approche. 
| L’approche des « recits d’ insertion* » de Didier Demaziere et Claude Dubar 
| (1997) constitue un exemple contemporain majeur d’ analyse et de synthese 
| d’ entretiens biographiques (integrant notamment les developpements de la 
§ semiologie). 

| Le « recit de vie » est le compte rendu de son existence (en T occurrence 
|_ de certains de ses aspects) qu’une personne formule a un moment et dans 
j une intention donnes. La notion de « recit » vise a souligner qu’il s’agit 


1 . Par Jean Guichard. 
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d’une narration qu’un individu adresse a un certain destinataire en pour- 
suivant une certaine intention (ce destinataire pouvant etre un autrui inde- 
termine ou un autre soi-meme, dans le cas d’un « journal intime »). Les 
evenements auxquels le recit de vie fait reference sont ainsi selectionnes, mis 
en forme et articules les uns aux autres, d’une maniere determinee, afin 
d’etre ainsi racontes. Dans la litterature en langue frangaise sur les « his- 
toires de vie », cette distinction entre life history et life narrative n’est pas 
toujours explicitement etablie et l’on attribue frequemment a « histoire de 
vie » le sens de « recit de vie ». C’est dans ce dernier sens qu’histoire de vie 
est utilise dans la suite de cet article. 


Recits de vie, formation et orientation 

Dans le domaine de la formation, les « histoires de vie » (entendues comme 
recits de vie) ont trouve leur place relativement a 1’ education des adultes 
avec, notamment, les travaux de Gaston Pineau. Inscrite dans un processus 
d’ autoformation, 1’ histoire de vie est definie comme un «proces d’ appro- 
priation de son pouvoir de formation ». Par la, il faut entendre une demarche 
concrete au cours de laquelle les personnes sont amenees a reconnaitre, a 
cote des savoirs formels appris a l’ecole, des savoirs subjectifs et non forma- 
lises dont elles usent dans leurs pratiques quotidiennes (qu’ils s’agissent 
d’activites concretes ou de relations avec autrui). Ces savoirs et representa- 
tions implicites jouent un role majeur dans la maniere dont les individus 
s’engagent dans des apprentissages nouveaux. L’histoire de vie constitue un 
processus au cours duquel 1’ individu se dote d’une capacite a apprendre, 
notamment en explicitant les manieres dont il se rapporte aux savoirs consti- 
tues (voire en les redefinissant) et en inscrivant sa demarche de formation 
dans la perspective d’un projet* personnel. 

Dans le champ de l’orientation, le recours aux « histoires de vie » s’est 
developpe en France principalement a partir des analyses de Vincent de 
Gaulejac (1987). Ces recits sont consideres comme un moyen offert au 
consultant de reelaborer son passe en lui permettant de modifier les rapports 
qu’il entretient avec son histoire. Dans cette perspective, le recit de son his- 
toire vise a permettre a la personne de renouer les fils de sa memoire et de 
retrouver certains elements qui la troublent (par exemple autour d’un secret 
de famille), de comprendre la presence agissante en soi de cette histoire et de 
reflechir a des projets d’ avenir (tenant compte precisement de cette capacite 
a inscrire son passe dans une certaine perspective). 

Aux Etats-Unis, la problematique des recits de vie s’est developpee avec 
1’ emergence des approches constructivistes et « contextualistes » en orienta- 
tion. La plupart des auteurs associent le « recit de vie » a la notion de 
« theme de vie ». Dans cette perspective, les « recits de soi interiorises » 
jouent un role capital dans l’orientation que l’individu donne a sa vie. Mark 
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Savickas synthetise ces approches ainsi (2001, p. 310-311) : « Ces recits de 
soi interiorises comprennent generalement des descriptions relatives a la 
maniere dont les individus s’adapterent aux taches et aux traumas. Mais, ces 
recits font bien plus qu’expliquer le passe des individus et ce qu’ils esperent 
devenir. En creant une intrigue, le recit traite de la question : “qui suis-je ?” 
L’ intrigue explique comment l’individu se conduit en tant sujet agissant et 
avec qui il se sent en relation. Ces histoires de competences* et de relations a 
autrui imposent une structure narrative a 1’ experience vecue, une structure 
qui explique le but et le sens de la vie. L’objectif est de mettre en scene une 
histoire de vie dynamique et de raconter un theme ou un secret unifiant la 
totalite de la vie de l’individu. [. . .] Bien qu’expliquant des episodes discrets, 
ces recits pris dans leur ensemble, organisent et unifient — consciemment — 
une vie. Ils lui donnent une continuity sensee dans le temps. » Richard Young, 
Ladislav Valach et Audrey Collin ont, pour leur part, souligne les dimensions 
contextuelles, interpretatives et intentionnelles des recits de vie (voir 1’ article 
« Contexte »). 


Identite narrative, trajectoire, pratiques de soi 
et biographisation 

Dans les demieres decennies, trois auteurs ont joue un role majeur dans 
l’approche des recits de soi : Paul Ricoeur, Pierre Bourdieu et Michel Fou- 
cault. Ricoeur observe qu’a la question « qui ? » (qui a fait cela ? qui est 
1’ auteur ?), on ne peut repondre qu’en indiquant un nom propre ou que par 
un recit. En demiere instance, la seule fagon de repondre a la question 
« qui ? » est de faire le recit d’une vie. L’ identite doit done etre congue 
comme fondamentalement narrative : celle d’un recit qui unifie dans une 
ipseite (e’est-a-dire le fait d’etre toujours soi-meme, bien que different a 
travers le temps) differents evenements ainsi rassembles. Le processus au 
cceur de ce recit est la mise en intrigue. Celle-ci a une triple fonction. Elle 
transforme des evenements divers (qu’elle identifie) en une histoire unifiee. 
Par ailleurs, elle effectue une synthese d’ elements heterogenes (des agents, 
| des buts, des moyens, des circonstances, etc.). Enfin, la mise en intrigue 
§ donne une orientation a l’histoire : il ne s’agit pas d’une simple succession 
® d’ evenements, mais d’enchainements finalises ou chaque fait trouve sa place 
§ compte tenu de sa contribution a l’accomplissement de l’histoire. 

§ Dans « L’illusion biographique » Pierre Bourdieu (1986, 1994), partant 
a d’un constat analogue, developpe une critique sociologique d’une approche 
I naive des histoires de vie. Il observe que « produire une histoire de vie, trai- 
■§• ter la vie comme une histoire, e’est-a-dire comme le recit coherent d’une 
“ sequence significative et orientee d’ evenements, e’est peut-etre sacrifier a 
| une illusion rhetorique, a une representation commune de 1’ existence, que 
© toute une tradition litteraire n’a fait que renforcer » (1994, p. 83). Bourdieu 
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propose de substituer la notion de « trajectoire » a celle d’histoire de vie. La 
trajectoire est definie comme « une serie de positions occupees par un meme 
agent (ou un meme groupe) dans un espace lui-meme en devenir et soumis a 
d’incessantes transformations » (1994, p. 88). Pour Bourdieu, la vie d’un 
individu ne peut etre comprise en la referant uniquement a sa continuity 
(qu’indique son nom propre). II convient de l’articuler aux caracteristiques et 
aux evolutions des contextes sociaux ou elle se deroule : « Les evenements 
biographiques se definissent comme autant de placements et de deplace- 
ments dans 1’ espace social, c’est-a-dire, plus precisement dans les differents 
etats successifs de la structure de la distribution des differentes especes de 
capital qui sont en jeu dans le champ considere » (1994, p. 88). C’est le sens 
a un moment donne des positions au sein d’un espace social oriente qui per- 
met de comprendre le mouvement de 1’ individu. Bourdieu nomme « socio- 
analyse » une telle approche (qu’il a appliquee a 1’ analyse de sa propre 
trajectoire). 

Michel Foucault, pour sa part, a mis l’accent sur la dimension de « pro- 
duction de soi » de tout un ensemble de pratiques dont font partie les recits 
de soi. Pour Foucault, l’enjeu est la constitution d’une certaine subjectivity et 
d’un certain gouvernement de soi*. A cette fin, chaque civilisation propose 
(ou present) aux individus des « techniques de soi », c’est-a-dire des proce- 
dures les conduisant a « fixer leur identite, la maintenir ou la transformer en 
fonction d’un certain nombre de fins, et cela grace a des rapports de maitrise 
sur soi ou de connaissance de soi par soi » (Foucault, 1981, 1994, p. 213). 
Ces techniques de soi donnent lieu a des « pratiques de soi », c’est-a-dire a 
des modes determines de relation a soi-meme. Pour Foucault, le sujet n’est 
en effet pas seulement constitue dans le jeu des symboles, mais aussi par des 
pratiques reelles. Celles-ci comprennent, par exemple, des exercices corpo- 
rels et mentaux ou des formes determinees d’ denture de soi. Ceux-ci varient 
en fonction des contextes* culturels ou on les promeut et pratique. (Par 
exemple, les hupomnemata — sortes de carnets individuels servant d’ aide- 
memoire — grecques visaient a conduire 1’ individu a se constituer comme 
sujet d’ action rationnelle. Repris par les moines Chretiens, ils furent con 5 us 
comme visant a debusquer toute pensee impure dont 1’ individu pourrait avoir 
honte.) 

Les analyses de Ricceur et Foucault ont ete relies a la tradition herme- 
neutique allemande (en particulier Friedrich Daniel Ernst Schleiermacher, 
Wilhelm Dilthey et Hans Georg Gadamer) par Christine Delory Momberger 
qui a propose le concept « d’ operation de biographisation » pour compren- 
dre les processus a l’oeuvre dans les recits de vie. La biographie est definie 
comme une categoric de l’experience permettant a l’individu d’integrer, de 
structurer et d’ interpreter les evenements et les situations de son vecu en rap- 
port avec ses conditions socio-historiques. Les formes auxquelles les indi- 
vidus se referent pour biographier leur vie sont historiquement, socialement 
et culturellement determinees : il s’agit de modeles, de scripts, de schemas, 
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de figures, etc. leur permettant de mettre en forme leur existence. Les 
societes industrialists contemporaines se caracterisent par une offre bio- 
graphique diversifiee : la biographisation ne s’y reduit plus a 1’ appropriation 
des formes biographiques propres aux groupes d’appartenance. L’individu 
est desormais contraint de se produire comme tel en etablissant par lui-meme 
des liens et des modeles de coordination entre de multiples « possibles bio- 
graphiques ». Cet intense travail biographique se manifeste notamment a 
travers 1’ ensemble des attitudes et des signes par lesquels les individus se 
presentent a eux-memes et aux autres : mise en scene du corps, modes 
d’inscription dans l’espace physique et social, comportements ritualises, 
etc. Le recit de soi — l’histoire de vie — apparait ainsi devoir etre replace 
dans le cadre plus vaste des activites biographiques, dont il constitue un 
mode essentiel. 
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Differences et inegalites 

Les differences entre les individus sont massives et nombreuses. Elies 
concernent tous les aspects de la personne et de son environnement : caracte- 
ristiques physiques, psychologiques, de statut. . . Elies sont particulierement 
nettes dans le champ de 1’ orientation puisque les individus accedent a des 
formations de niveau et de nature differentes, ne manifestent pas les memes 
interets et ne partagent pas les memes valeurs, exercent des professions qui 
ne sollicitent pas les memes competences et ne procurent pas les memes gra- 
tifications. Certaines differences sont neutres (a une epoque donnee et dans 
une societe donnee) dans la mesure ou elles ne conduisent pas une hierarchi- 
sation des individus ou des situations ; il en va ainsi par exemple de la cou- 
leur des yeux ou des styles de personnalite. D’autres, celles precisement qui 
conduisent a une hierarchisation en fonction de valeurs qui indiquent ce qui 
est preferable, ce qui est « le mieux », sont des inegalites. C’est done unique- 
ment en fonction du contexte qu’une difference sera perdue comme une ine- 
galite. Certaines de ces inegalites sont considerees comme naturelles et l’on 
tend a les accepter meme si on les trouve regrettables ; d’autres sont d’ori- 
gine sociale et comme elles correspondent a des privileges elles ne sont pas 
en accord avec les ideaux democratiques et l’on souhaite generalement leur 
reduction. Parmi ces inegalites non acceptables on trouve les differences 
dans les possibility d’acces a l’education et dans la qualite de la prise en 
charge des apprenants. Dans de nombreux cas, cette distinction entre le 
naturel et le social, ou entre 1’ acceptable et le non-acceptable, est loin d’etre 
evidente tant les facteurs « naturels » et les facteurs sociaux sont intriques 
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(les differences de talent ou de reussite, par exemple, sont-elles naturelles ou 
de nature sociale ?). 

Bien qu’elles soient moins marquees que celles que l’on observe entre les 
individus, il existe aussi des differences entre les groupes sociaux. Elies por- 
tent sur la frequence de certains caracteres ou sur leur intensite moyenne. La 
encore, et avec les memes remarques que precedemment, ces differences 
peuvent etre considerees comme neutres, comme etant des inegalites naturel- 
les ou comme etant des inegalites sociales. (Les hommes et les femmes 
different par exemple par leur systeme hormonal, par leur force physique 
moyenne, par leur reussite sociale la plus frequente.) S’il n’y a pas d’inega- 
lites entre les individus, il n’y en aura evidemment pas entre les groupes 
puisque ceux-ci sont des agregats d’individus. Par contre, on peut tres bien 
rencontrer des inegalites entre les individus et une egalite entre les groupes. 
Lorsque l’on parle d’ inegalites dans le domaine de 1’ orientation, on parle 
generalement d’ inegalites entre des groupes, et plus particulierement d’ ine- 
galites en fonction de l’origine sociale et du sexe. 


Les inegalites d’origine sociale 

Elies sont observables a tous les paliers d’ orientation et se manifestent par des 
differences dans les taux de poursuite d’ etudes et par la surrepresentation ou 
la sous-representation de certaines categories sociales dans les diverses filie- 
res. Les interruptions d’ etudes sont toujours plus frequentes dans les milieux 
populaires. Les classes sociales favorisees sont toujours surrepresentees, 
alors que les classes populaires sont sous-representees, dans les filieres les 
plus exigeantes qui conduisent a des formations plus generates et plus longues 
et, finalement, a des emplois et a des statuts sociaux juges plus satisfaisants. 

Ce phenomene a plusieurs causes. La reussite scolaire des eleves des 
milieux populaires est en moyenne moindre que celle des eleves des milieux 
aises. Cette inegalite entre groupes n’est pas naturelle. Les conditions favo- 
rables aux apprentissages scolaires sont moins frequentes dans les families 
des milieux populaires : moyens materiels, ambiance culturelle, rapport a 
| l’ecole... Le regroupement des eleves en fonction de leur origine sociale 
§ dans des etablissements differents, consequence de la geographie sociale de 
® l’habitat et des strategies parentales quant aux choix des lieux de scolarisation, 
§ conduit a la formation d’environnements educatifs inegalement favorables 
| aux apprentissages et vient ainsi renforcer le role differenciateur du milieu 
| familial. Le systeme n’est done pas veritablement meritocratique puisque, 
| les chances n’etant pas egales, la competition est faussee des le depart, 
f Dans le systeme frangais, a la sortie du college et au lycee, les families 
“ doivent indiquer leurs preferences pour 1’ orientation des eleves et les conseils 
I de classe valident ou non leurs veeux. Deux phenomenes se manifestent 
© alors qui accentuent les ecarts en fonction de 1’ origine sociale provenant des 
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inegalites de reussite scolaire. A reussite scolaire egale, les families de milieux 
populaires se montrent moins ambitieuses. Les conseils de classe, non seule- 
ment ne corrigent pas cette tendance, mais ils auraient plutot tendance a 
l’accentuer. On a estime que ces deux facteurs expliquaient environ le tiers 
des differences d’ orientation entre le groupe des enfants de cadres et celui 
des enfants d’ouvriers. 


Les inegalites de sexe 

II y a deux differences nettes entre 1’ orientation des filles et celle des gar- 
50ns : les filles sont moins presentes dans les filieres les plus prestigieuses 
qui sont le plus souvent des filieres scientifiques ; filles et gargons se retrou- 
vent souvent dans des filieres sexuellement typees (voir : genre). La moindre 
presence des filles dans les filieres prestigieuses peut paraitre paradoxale 
dans la mesure ou elles sont scolarisees plus longuement et ou, globalement, 
leur reussite scolaire est superieure a celle des gargons. On doit cependant 
noter qu’ a la fin du premier cycle secondaire il y a peu de differences entre 
filles et gargons dans les performances scientifiques et que quelques indices 
permettent de penser que celles-ci, fortement en voie de reduction, seraient 
encore en faveur des gargons. II semble bien que la cause principale des 
ecarts d’ orientation observes soit la plus forte auto- selection des filles. A 
reussite scolaire egale elles se sous-estiment par rapport aux gargons. Elles 
sont aussi moins attirees que les gargons par les positions sociales prestigieu- 
ses. Ceci s’explique pour une part par une moindre adhesion a des valeurs 
comme le pouvoir ou le prestige. Les filles anticipent aussi des difficultes 
que ne rencontreront pas les gargons et qui tendent a reduire leur niveau 
d’ ambition : difficultes a s’inserer dans un monde professionnel qui reste lar- 
gement masculin, difficulty a coordonner l’activite professionnelle et les 
activites familiales, domestiques et relatives a l’education des enfants, qui 
reposent toujours largement sur les femmes. 

Les orientations vers l’enseignement professionnel sont fortement asso- 
ciees au sexe : aux filles les specialites du tertiaire, aux gargons les specialites 
industrielles. Lorsque l’enseignement general se differencie, les filles vont 
plutot vers la voie litteraire, les gargons vers les voies scientifiques. Ces orien- 
tations reproduisent les modalites de la division du travail entre les sexes et 
montrent bien le poids que jouent les stereotypes du « masculin » et « feminin ». 


Reduction des inegalites ? 


Bien que de serieux progres restent encore a accomplir, les inegalites entre 
filles et gargons se sont fortement reduites depuis plusieurs decennies. Les 
inegalites en fonction de l’origine sociale ont ete aussi reduites dans la 
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mesure ou la scolarisation s’est massivement developpee : la quasi-totalite 
des eleves d’origine populaire arrive a des niveaux de scolarisation qui 
n’etaient atteints que par une minorite d’entre eux ; leurs chances d’acceder 
a des niveaux de formation superieurs ont ete augmentees. Mais ce develop- 
pement de la scolarisation s’est fait dans le cadre d’un systeme d’enseigne- 
ment differencie ou les filieres sont hierarchisees et ce sont dans les filieres 
les moins prestigieuses que sont surrepresentes les eleves d’origine popu- 
laire, a tel point que l’on a pu parler de democratisation segregative. 
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INFORMATION ( INFORMATION )' 


Pour s’orienter, il faut evidemment savoir ou l’on peut aller..., c’est-a-dire 
disposer d’ informations sur les etudes, les formations et les professions. 
Etant bien informe, l’individu devrait etre plus libre, pouvoir plus facilement 
se degager des prejuges ambiants et emettre des choix mieux motives. 


Les sources d’ information 

Pour un individu qui doit s’orienter, les sources d’ information sont tres 
diverses. II y a d’abord les sources formelles ou toute l’information sur les 
formations et les professions est systematiquement elaboree et diffusee par 
des organismes publics — 1’ Office national d’ information sur les etudes et 
les professions (ONISEP) et le centre d’ information et de documentation 
jeunesse (CIDJ) — ou par des entreprises d’ edition ou de presse privees (le 
groupe Bayard ou le groupe l’Etudiant notamment). Ces organismes mettent 
a la disposition du public tout un materiel : fiches, brochures, livres, cassettes, 
CD, sites Internet... Ce materiel est egalement utilise par les conseillers 
d’ orientation dont une des fonctions, dans le cadre de 1’ education* a 1’ orien- 
tation, est precisement d’informer, soit dans les classes, soit au cours 
d’entretiens. L’information concemant l’orientation des adultes est notam- 
ment elaboree et diffusee par le Centre pour le developpement de 1’ informa- 
tion sur la formation permanente (CentreINFFO). Les adultes peuvent etre 
egalement accueillis dans des maisons de 1’ information sur la formation et 
l’emploi (MIFE). L’information peut egalement etre trouvee dans les salons 
ou forums qui sont periodiquement organises. Dans ces veritables « foires a 
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1’ information » de multiples stands presentent des formations et des metiers. 
II y a aussi beaucoup d’autres sources plus informelles, et d’inegale fiabilite, 
qui foumissent des informations professionnelles bien que ce ne soit pas leur 
fonction principale : les enseignements dispenses a l’ecole (en histoire, eco- 
nomic. . .), le spectacle de la rue, les lectures romanesques, la television (avec 
ses joumaux, films, series, magazines, divertissements, etc.), les conversa- 
tions avec les amis ou en famille... Ces conversations sont la principale 
source d’information des jeunes. Dans le cadre de l’enseignement, on orga- 
nise aussi des visites d’entreprises et des stages qui sont des occasions d’une 
prise de contact directe avec les activites professionnelles. 

Ce ne sont done pas les sources d’information qui manquent, aussi, si l’on 
juge que les jeunes et les moins jeunes ne connaissent pas suffisamment les 
formations et les metiers, on ne resoudra certainement pas le probleme en 
ajoutant de nouvelles sources. On doit plutot s’interroger sur l’acces a 
1’ information et les proprietes que celle-ci doit posseder pour etre adaptee 
aux besoins de ceux qui se posent un probleme d’ orientation et pour etre 
assimilee. 


Les besoins d’information 

II est clair qu’un individu ne peut etre informe sur toutes les formations et 
sur tous les metiers. Celui qui doit s’orienter ne peut devenir ni un docu- 
mentaliste, ni un sociologue des professions ! Certes, il serait souhaitable 
que tout le monde ait un minimum de connaissances sur les grandes voies 
de formation, 1’ organisation et les fonctions de l’entreprise, les effets prin- 
cipaux des evolutions technologiques sur l’emploi et les activites profes- 
sionnelles. Mais ces connaissances, si elles constituent effectivement des 
conditions favorables a 1’ acquisition de nouvelles informations, sont tout a 
fait insuffisantes pour l’aide a l’orientation. Au-dela d’une base d’infor- 
mation minimale, l’individu doit se poser des questions afin de trouver dans 
la masse d’ informations disponibles les elements qui lui permettront de 
.a progresser dans la resolution de son probleme, sinon il risque fort d’etre 
| noye. Il est vrai que pour avoir un projet il faut etre informe, mais il est vrai 
« aussi que pour s’informer il faut avoir au moins l’esquisse d’un projet*. 
| Le faible rendement des forums et des salons destines aux lyceens et aux 
3 etudiants provient generalement de ce qu’ils sont insuffisamment prepares 
§ et explodes. 

| Les questions que se posent ceux qui ont des problemes d’ orientation ne 
■§. sont pas les memes selon l’etat d’avancement de leur reflexion et selon leur 
I 1 position dans le systeme de formation. Lors de l’exploration, il s’agit de defi- 
| nir des buts, d’ examiner ce que l’on pourrait eventuellement faire plus tard. 
© Il est souhaitable d’envisager des possibility nouvelles, de penser a d’autres 
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activity que celles qui sont suggerees par l’environnement familial ou par 
les roles de genre. L’ information dont on a alors besoin porte sur un champ 
tres etendu, et elle ne pourra done pas etre tres approfondie. Elle doit attirer 
1’ attention afin, si elle rencontre des motivations, de pouvoir etre reprise et 
precisee. On ne s’ informe jamais en une fois. Au moment de la decision, soit 
lorsque le jeune se trouve a un palier d’ orientation, soit lorsque l’adulte 
doit se reconvertir, il faut choisir ou accepter une voie plutot qu’une autre. II 
s’agit alors de hierarchiser un nombre limite d’ options. L’ information doit 
etre plus precise que precedemment et focalisee sur les enjeux et les conse- 
quences de la decision. Qu’est-ce que telle decision autorise ou rend pro- 
bable ? ou, au contraire, qu’est-ce qu’elle interdit ou rend peu probable ? Au 
moment de l’insertion ou d’une reconversion, l’information necessaire sera 
encore differente, elle devra tenir le plus grand compte de la conjoncture et 
des caracteristiques locales du marche de l’emploi. Les competences permet- 
tant de s’informer ne sont pas les memes aux trois moments que nous venons 
de distinguer. L’ exploration implique une ouverture a la nouveaute, a l’inat- 
tendu, un refus provisoire de tout engagement. La decision s’accompagne 
d’une restriction du champ des possibles, elle suppose la combinaison de 
criteres de satisfaction et d’ insatisfaction, 1’ estimation de probability de rea- 
lisation ou de succes. Enfin, l’insertion demande la provocation et la saisie 
d’ opportunity. 


Didactique de 1’ information professionnelle 

Pour que 1’ information soit assimilee par ceux a qui elle est destinee, plu- 
sieurs precautions doivent etre prises. II faut notamment tenir compte des 
connaissances et des representations initiales, des biais inherents a toute 
integration d’ informations nouvelles et de la necessite de personnaliser et 
d’individualiser 1’ information. On sous-estime generalement les connaissan- 
ces des jeunes sur les etudes et les metiers. Ceci s’explique par les modes de 
questionnement les plus frequents ou l’on demande d’actualiser rapidement 
des connaissances sans foumir la moindre aide. En fait, les jeunes connais- 
sent beaucoup de choses, meme, si leurs connaissances sont imprecises, 
lacunaires et parfois erronees. Elies proviennent d’ informations eparses, 
synthetisees a la va-vite, et d’ extrapolations a partir de ce qui est connu (e’est 
ainsi par exemple que 1’ adolescent imaginera 1’ organisation de l’entreprise a 
partir de l’organisation de son college ou de son lycee et qu’il pensera que 
les qualites requises pour reussir dans les professions sont celles du bon 
eleve). Tous les apprentissages se font par enrichissement et restructuration 
de representations prealables, aussi importe-t-il que ces representations 
soient connues afin que 1’ information dispensee, qui n’ est jamais simplement 
enregistree, puisse remplir sa fonction. 
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On releve souvent, pour le deplorer, que les representations que les jeunes 
se font des metiers et des professions sont stereotypees, c’est-a-dire simpli- 
fiees a 1’ extreme, et parfois erronees. Mais il ne peut guere en aller autre- 
ment. Compte tenu du temps relativement reduit qu’ils consacrent a leur 
information et du caractere peu systematique de leur activite mentale, ils 
ne peuvent se construire une representation coherente d’un ensemble d’ ele- 
ments heterogenes — ceux qui sont fournis par les diverses sources que nous 
avons indiquees — sans schematiser et sans categoriser brutalement. La 
schematisation et la categorisation, et c’est la leur fonction, reduisent la 
complexity du reel. Mais elles introduisent aussi des distorsions. Les ele- 
ments classes dans une meme categorie perdent leur singularity tandis que 
ceux qui sont classes dans des categories differentes voient leurs differences 
s’accentuer. Pour etre plus facilement utilisable, une categorie sera souvent 
reduite a ses elements les plus representatifs, prototypiques. Par exemple, 
toutes les activites professionnelles appartenant a la categorie « ouvriers » 
seront ainsi reduites au prototype de cette categorie : l’ouvrier du batiment 
(meme pour les eleves des sections industrielles !), et tous les attributs nega- 
tifs de ce prototype seront reportes sur les autres exemplaires de la categorie. 
Ces mecanismes de schematisation et de categorisation ne sont que des 
adaptations a des contraintes cognitives. Dans les phases d’ exploration, il 
faut done accepter la stereotypie en se contentant de corriger les deforma- 
tions les plus grossieres qu’elle entraine. Il en ira differemment par la suite, 
lorsque des aspirations commenceront a se former, l’individu sera alors en 
mesure de se construire des representations plus fines des activites qui leur 
correspondent. 

La connaissance objective des metiers, comme toute connaissance objec- 
tive, est impersonnelle. Or l’information dont on a besoin pour s’orienter est 
tres liee a des motivations et a des caracteristiques personnelles. Les metiers 
sont pergus comme des personnes et les attributs les plus pertinents pour les 
decrire sont des attributs psychologiques. Ceci est une simple consequence 
des mecanismes de formations des preferences (exploration*), qu’il s’agisse 
d’ identifications ou de comparaisons entre des descripteurs de soi et des 
.a descripteurs des formations ou des metiers. L’information professionnelle 
| doit pouvoir etre ramenee a soi, parler davantage des professionnels que des 
S professions. 

I Enfin, et ceci parait assez evident, 1’ information professionnelle doit tres 
| vite, des que l’on a depasse les premieres phases de 1’ exploration, etre indivi- 
a dualisee. En effet, la structuration des preferences professionnelles prend des 
| formes variables selon les individus. Elle apparait aussi a des moments varia- 
•S. bles et selon des rythmes divers. Tout programme standard, quelle que soit sa 
7 qualite, presente done de serieuses limites, et toute analogie entre l’infor- 
| mation professionnelle et l’enseignement des disciplines scolaires est done 
© contestable. 
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INSERTION ( SOCIAL AND 
OCCUPATIONAL INCLUSION J 1 


Origines du mot 

Mot fortement polysemique servant a designer l’acces au marche* du travail 
et l’integration sociale de populations specifiques, notamment les jeunes* 
sortant de l’ecole. D’abord utilise par les associations d’aide, les profession- 
nels du travail social et les politiques publiques dans les annees soixante, 
dans le champ du handicap* physique et mental, le terme a ete repris et 
promu au rang de priorite nationale dans le champ de la lutte contre le cho- 
mage* des jeunes et des relations formation*-emploi dans les annees quatre- 
vingt. Avec la mise en place du revenu minimum d’ insertion (RMI), le terme 
a encore accru son champ d’utilisation pour designer les nouvelles politiques 
d’ assistance des annees quatre-vingt-dix, impliquant des efforts de recherche 
d’emploi de la part des beneficiaires. II est desormais utilise dans de nom- 
breux champs (travail, formation, urbain, association, orientation, politiques 
sociales) dans des sens qui ne sont pas toujours convergents. 

| Le terme apparait, dans les annees soixante, dans divers plaidoyers pour la 
$ prise en charge de personnes lourdement handicapes*. Ainsi l’Union natio- 
1 nale des amis et parents des enfants inadaptes (UNAPEI) se donne comme 
I mission, en 1962, « l’entraide et la solidarity dans les families et la creation 
1 d’etablissements tendant a 1’ education, 1’ adaptation, la mise au travail et 
ft l’insertion sociale des enfants handicapes ». Des structures specialises 
,| comme les centres d’ aides par le travail (CAT), les instituts medico-pegago- 
j giques ou professionnels (IMP ou IMPro) se fixent comme mission 1’ aide a 


1. Par Claude Dubar. 
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« l’insertion sociale par le travail ». L’insertion ne concerne, a cette epoque, 
que des minorites d’individus qui ne possedent pas les aptitudes ou attitudes 
« normales » pour etre embauches sur un marc he* du travail qui absorbe 
presque tous les candidats a l’emploi (le chomage est residuel) et qui doit 
faire appel massivement a rimmigration (jusqu’en 1974). L’insertion est 
done, au depart, une question d’ajustement, a la marge, entre des populations 
particulieres (« handicapees » ou « inadaptees ») et des organisations « ordi- 
naires » du travail qui ne sont pas pretes a les accueillir. Une loi specifique 
portant sur le handicap va obliger, en 1975, les grandes entreprises a « inserer », 
sous peine d’ amende, un quota de personnes reconnues comme victimes 
d’un handicap. Beaucoup prefereront payer cette amende que d’embaucher 
5 % de salaries handicapes. 

C’est a la meme epoque, avec la montee du chomage* et specialement de 
celui des « jeunes », que le terme d’insertion va commencer a etre utilise 
dans le sens general de transition entre l’ecole et le marche du travail. C’est a 
la suite de la preparation et la mise en oeuvre du VI e Plan (1970-1975) que, 
dans un souci d’ ameliorer « 1’ adequation formation-emploi » va etre cree, au 
sein du Centre d’ etudes et de recherches sur les qualifications (CEREQ), en 
1976, un Observatoire national des entrees dans la vie active (ONEVA) qui 
va lancer les premieres enquetes d’insertion permettant de savoir ce que 
deviennent les sortants du systeme* scolaire six mois apres leur sortie. C’est 
a la suite du constat de difficultes croissantes d’insertion dans l’emploi des 
jeunes* (et des debutants) sans diplome ou pourvus d’un diplome non 
reconnu que vont etre lancees les premieres mesures d’ aides publiques a 
1’ insertion des jeunes. Apres des experimentations, celles des actions Giffard 
(1968) et Granet (1975), les pactes nationaux pour l’emploi (parfois appeles 
« stages Barre ») vont, entre 1977 et 1980, tenter de favoriser l’insertion pro- 
fessionnelle des jeunes par deux types de mesures : 1’ exoneration de charges 
pour les entreprises embauchant des debutants et des stages de formation 
pour les moins qualifies. Des cette epoque, on constate la faible efficacite de 
ces mesures sur les taux de chomage des 16-18 ans et des 18-25 ans qui 
continuent a grimper beaucoup plus vite en France qu’en Allemagne ou dans 
d’autres pays europeens. 


Un dispositif de reference : Schwartz (1982) 

Des 1’ election de Francois Mitterrand et l’arrivee de la gauche au pouvoir, 
la question de 1’ insertion des jeunes va devenir un des points essentiels de la 
politique publique de l’emploi* et de la formation. A la suite du rapport de 
Bertrand Schwartz sur 1’ insertion sociale et professionnelle des jeunes* 
(octobre 1981), celle-ci est decretee priorite nationale et fait l’objet des 
ordonnances du 26 mars 1982 qui definissent 1’ insertion comme une obliga- 
tion nationale, impliquant la mobilisation de tous les partenaires concemes 



INSERTION 


259 


(Etat, collectivites locales, entreprises, organisations professionnelles, asso- 
ciatives, familiales...). II ne s’agit plus seulement de l’acces des jeunes a 
l’emploi mais aussi de l’ensemble des problemes de l’integration des jeunes 
dans la societe, redefinie comme acces a l’autonomie. Baptisee insertion 
sociale, cette integration d’un nouveau type suppose d’ameliorer aussi bien 
les capacites cognitives de base (expression ecrite et orale, calcul, raisonne- 
ment) des jeunes non diplomes (qui represented encore un quart des sortants, 
a l’epoque) que leur orientation professionnelle, leur acces au logement, a la 
protection sociale et leur participation citoyenne. 

C’est ce dispositif global d’aide a 1’ insertion qui cree les missions locales 
(ML) pour 1’ insertion sociale et professionnelle des jeunes ainsi que les per- 
manences d’accueil, d’ information et d’ orientation (PAIO). Les premieres 
sont plutot orientees vers 1’ insertion « sociale » qui est presentee comme une 
sorte de prealable a l’insertion professionnelle de ces jeunes, non ou peu 
diplomes. L’objectif final est la qualification* pour tous qui doit deboucher 
sur l’emploi, au moyen d’une certification. L’insertion sociale prepare 
1’ acces a la qualification professionnelle et a l’emploi dans un contexte ou le 
chomage augmente et ou, en France, celui des jeunes atteint des taux record 
(25 % des actifs de moins de 25 ans en 1983, quatre fois plus qu’en Alle- 
magne). L’acces au marche* du travail devenant de plus en plus selectif et le 
diplome* jouant de plus en plus le role de filtre, les jeunes sans diplome 
ont peu de chance d’etre embauches sans un supplement de formation et de 
preparation aux nouvelles conditions d’emploi. 

Cette vision est confirmee par ce qui constitue le cceur du dispositif : les 
stages en alternance* qui sont de trois types : stages d’ insertion pour les jeu- 
nes les plus en difficult^ ; stages d’ orientation pour ceux qui ont franchi le 
seuil du rattrapage scolaire et celui de 1’ insertion sociale (sorte de socialisa- 
tion « de base » aux prerequis du monde du travail) ; stages de qualification 
(de six mois a un an, avec des sequences en entreprise), pour ceux qui sont 
juges capables d’obtenir un CAP par unites capitalisables ou du moins une 
certification de qualification professionnelle reconnue dans telle ou telle 
convention collective. C’est en effet, a la meme epoque, en 1983, que les 
| partenaires sociaux (sauf la CGT) instaurent le contrat de qualification, 
§ d’une duree de deux ans, devant permettre a des jeunes d’obtenir une valida- 
| tion professionnelle, tout en travaillant sous la supervision d’un tuteur. En 
§ 1984, l’Etat cree les travaux d’utilite collective (TUC), emplois a duree 
| determinee, destines aux jeunes de 16 a 25 ans, pour le secteur associatif et 
a les collectivites territoriales, parallelement aux stages d’ insertion dans la vie 
| professionnelle (SIVP), contrats a duree limitee pour les entreprises privees. 
•a Ces mesures, loin de faire disparaitre le sur-chomage des jeunes accelerent et 
7 legitiment la precarisation des emplois, notamment pour les debutants. Elies 
| seront supprimees en 1989 au moment de l’instauration du credit formation 
© individualise. 
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Le credit formation individualise 

et le revenu minimum d’insertion (1988) 

Le credit formation individualise (CFI) vise a coordonner 1’ ensemble des 
mesures d’aide a 1’ insertion professionnelle des jeunes* (puis de tous les 
chomeurs) en meme temps qu’il se veut un nouvel instrument d’aide a 
1’ orientation des jeunes (puis des salaries adultes) les plus vulnerables et les 
plus eloignes de l’emploi. II est fonde sur la notion de parcours personnalise 
de formation permettant aux jeunes, sur la base d’un projet professionnel et 
avec l’aide d’un « referent », de se construire des itineraires combinant des 
formations diverses, des stages et des experiences professionnelles, jusqu’a, 
si possible, l’acces a un emploi stable. II s’agit a la fois de mieux coordonner 
1’ action de tous les partenaires impliques (ANPE, CIO, GRETA, AFPA, CCI, 
entreprises.) autour des missions locales et des PAIO et de developper 1’ indi- 
vidualisation de l’aide a l’insertion, en donnant aux jeunes (ce sont surtout 
des moins de 25 ans qui sont usagers de ce nouveau dispositif) un correspon- 
dant assurant le « suivi » de son parcours d’insertion, apres une phase d’ ela- 
boration et de validation de son « projet* professionnel » (stages d’ aides a la 
construction de projet). 

Par ailleurs, en decembre 1988, le Parlement vote la mise en place de 
ce qui avait constitue l’un des piliers du programme du second mandat 
de Frangois Mitterrand : le revenu minimum d’insertion (RMI), pour les 
plus de 25 ans sans ressource et sans emploi. La contrepartie de ce revenu 
d’ assistance est de foumir la preuve d’une recherche d’ emploi, c’est-a-dire 
d’initiatives personnelles en vue d’une insertion professionnelle ou sociale. 
La notion d’insertion change encore de sens et devient une sorte de contre- 
partie a l’obtention d’une aide publique. Le rapport entre insertion profes- 
sionnelle et insertion sociale se brouille encore davantage, d’autant plus que 
le chomage* recommengant a croitre apres 1989 dans la societe frangaise, 
une fraction croissante de la population des jeunes commence sa vie profes- 
sionnelle soit par le chomage, soit par un emploi precaire*, soit par le pas- 
sage dans un dispositif d’insertion (en 1991, 70 % des premiers emplois en 
France ne sont plus des CDI). Les jeunes issus des classes populaires et fai- 
blement diplomes se retrouvent dans des situations d’autant plus difficiles 
que leur origine sociale et leur niveau de formation sont plus bas. Dans ces 
milieux, notamment les cites, la situation des gargons est souvent pire que 
celle des filles qui reussissent mieux scolairement et ont un rapport plus 
positif a T emploi. C’est a cette epoque que la notion d’ exclusion commence 
a se repandre alors qu’on recense plus d’un million de demandeurs 
d’ emploi de longue duree sur trois millions de chomeurs indemnises (et 
plus de deux millions non indemnises) L’instauration du revenu minimum 
d’insertion est done inseparable de cette « montee de T exclusion » dans 
la societe frangaise. Tout se passe comme si le couple insertion/exclusion 
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prenait la place des oppositions anterieures entre patrons/ouvriers ou entre 
dominants/domines . 

D’autres mesures d’aide a 1’ insertion vont etre prises par les gouveme- 
ments qui se succedent en France, de 1990 a 2005. Chacun tente de trouver 
une formule nouvelle : contrat emploi solidarity (CES) de deux ans qui rem- 
placent les TUC en 1990 puis contrat d’ emploi consolide (CEC) de trois ou 
quatre ans, programme PAQUE pour les plus demunis, puis emplois-jeunes 
pour une duree de cinq ans (1998-2003) ouvert a tous, jusqu’aux recents 
contrats nouvelle embauche (2005)... On a compte quelque sept cent qua- 
rante textes juridiques entre 1976 et 1995. Dans chaque cas, les dispositifs 
combinent les memes types de mesure : emplois aides, exonerations de char- 
ges aux entreprises, stages de formation permettant d’obtenir un diplome 
professionnel ou simplement d’acquerir une experience en entreprise. Le 
nombre de jeunes en stage dans les entreprises (sous des statuts divers etpar- 
fois sans statut ni remuneration) explose durant cette periode, contribuant 
ainsi a accroitre la precarite* en debut de vie professionnelle et finit, en 
2005, par provoquer un mouvement social de protestation face a la maniere 
dont ils sont traites. 


L’insertion, un concept ? 

Sur le plan des theories des sciences humaines et sociales, 1’ insertion comme 
concept n’a pas vraiment acquis ses lettres de noblesse en France malgre 
1’ excellence de l’appareil statistique permettant de suivre les cheminements 
des sortants du systeme scolaire pendant cinq ans, regulierement depuis 
1992 (cf les enquetes Generation 1992, 1998, 2002... du CEREQ). On 
connait bien desormais les facteurs statistiques qui influencent les taux de 
chomage* des debutants : la conjoncture economique, le niveau de diplome, 
l’environnement socio-economique local, l’origine sociale et les relations 
familiales... L’efficacite des dispositifs quels qu’ils soient reste limitee et 
constitue une variable de second ordre. De nombreux travaux plus mono- 
graphiques recueillant des recits d’ insertion ou retragant des itineraries tres 
| diversifies permettent de differencier des trajectoires contrastees : jeunes 
§ « sans avenir » en proie au desespoir et a la revolte, jeunes accultures a la 
® precarite et enchainant des « petits boulots » avec l’espoir d’acceder a l’inde- 
I pendance (surtout des gargons), jeunes declasses faisant 1’ amere experience 
| de la devaluation de leur titre scolaire (surtout des filles), jeunes debrouil- 
| lards accedant a un CDI grace a leur « strategie tous azimuts ». Ces etudes, 
| recherches, enquetes foumissent de precieux materiaux empiriques sans 
■I deboucher sur une theorisation unifiee. 

i En economie, aux theories standard du job search expliquant les diffi- 
I cultes d’ insertion sur le marche* du travail par les conduites erratiques de 
© recherche d’ emploi et les differences de capital* humain, s’opposent, depuis 



262 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


longtemps, des theories de la segmentation du marche et de 1’ intervention 
d’un appareil public de transition* professionnelle structurant des formes 
diverses de marche secondaire de l’emploi marque par des formes atypiques 
souvent precaires. En sociologie, les theories anciennes de la reproduction* 
sociale faisant de 1’ insertion des enfants de classes populaires un des meca- 
nismes de leur inferiorisation sociale due a la faiblesse du capital culturel se 
distinguent des theories plus recentes de la socialisation post-scolaire pour 
lesquelles les experiences de confrontation au marche* du travail constituent 
un moment cle de la construction des identites sociales et personnelles. Les 
theories psychologiques de la post-adolescence* comme nouvel age de la vie 
ou des brouillages de l’ age adulte* amplifiant l’inachevement des individus 
modemes confrontes a 1’ incertitude ne sont pas incompatibles avec celles qui 
insistent sur Y oscillation croissante des attitudes, le differement generalise des 
epreuves de l’age adulte et la transformation des mecanismes d’ identification 
par suite de la devalorisation des adultes et parents aux yeux des jeunes. 
Mais toutes ces theories plus ou moins recentes et partielles ne font pas une 
problematique globale et 1’ insertion demeure davantage une notion du debat 
public et des politiques sociales (inseparable de celle d’ exclusion) qu’un 
concept vraiment altematif a ceux de quete d’emploi, de transition profes- 
sionnelle ou d’integration sociale. En ce sens, il doit etre utilise avec pru- 
dence par les praticiens des dispositifs, les professionnels de l’accueil, de 
1’ orientation et de la formation, tant les conceptions de ce que veut dire « etre 
bien insere » (ou « etre exclu ») demeurent diverses et controversies. 

Ce qui parait acquis, apres trente ans d’ analyses multiples de dispositifs 
d’aide a 1’ insertion, c’est que celle-ci pose d’autant plus de problemes que 
les personnes concemees sont dans des situations plus precaires*, a la fois du 
fait de leur faible niveau scolaire (1’ insertion professionnelle est d’autant 
plus favorable que le niveau de dipldme* est plus eleve) et du fait de leur 
condition de « disaffiliation », c’est-a-dire de rupture ou fragilisation des 
liens sociaux primaires et secondaires : ceux de la famille, du voisinage, du 
groupe de pairs mais aussi des associations ou des institutions (1’ insertion 
sociale est d’ autant plus facile que la personne possede de multiples affilia- 
tions). De ce point de vue, le remplacement du vocabulaire de l’intigration 
sociale, concept qui, en France, est intimement lii au modele social republi- 
cain, par le vocabulaire de 1’ insertion/exclusion pourrait signifier qu’un nou- 
veau modele individualiste libiral est en train de remplacer l’ancien ou, tout 
au moins, de l’inflichir signfficativement en faisant reposer l’intigration 
sociale non plus sur un « programme institutionnel » mais sur les conduites 
des individus eux-memes devenus non seulement acteurs mais seuls respon- 
sables de leur insertion/exclusion. Or il semble bien que celle-ci depend 
autant de la qualite et de l’efficacite des pratiques d’ accompagnement par 
des professionnels ou des proches que des attitudes des personnes elles- 
memes. 
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INTELLIGENCE ( INTELLIGENCE )' 


II y a deux grands modes d’ adaptation des organismes : 1’ instinct et 1’ intelli- 
gence. Les comportements instinctifs sont strictement determines par la 
constitution biologique, declenches automatiquement par un stimulus, peu 
individualises et leur developpement se reduit a l’actualisation de 1’ informa- 
tion genetique. Les comportements intelligents sont beaucoup moins depen- 
dants des conditions biologiques, non automatiques, individualises et leur 
developpement n’est pas strictement determine. Les comportements intelli- 
gents permettent 1’ adaptation aux situations nouvelles. L’ intelligence peut 
etre congue comme une competence* individuelle — et c’est cette acception 
qui est retenue dans le champ de 1’ orientation — ou comme une caracteristi- 
que d’un groupe ; on parle alors d’ intelligence collective ou d’ intelligence 
repartie. En tant que propriete des individus 1’ intelligence peut etre definie 
par sa fonction — 1’ acquisition de connaissances, la resolution de problemes 
nouveaux, par un niveau de performance — les scores dans des tests, par 
des processus mentaux — raisonnement, planification, abstraction, prise de 
decision... 


Comment etudie-t-on 1’ intelligence ? 

L’ intelligence est etudiee selon au moins cinq points de vue. On peut s’inte- 
resser a la maniere dont les individus s’y prennent pour resoudre les proble- 
mes auxquels ils sont confrontes. Quels processus sollicitent-ils ? Quelles 
strategies mettent-ils en oeuvre ? Quel est le role de la memoire ?. . . On repond 
aujourd’hui a ces questions dans le cadre de la psychologie cognitive*. 


1 . Par Michel Huteau. 
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Onpeut s’interesser aussi au developpement* de 1’ intelligence, non seule- 
ment au cours de l’enfance et de 1’ adolescence*, mais tout au long de la vie. 
Peut-on definir des stades ? Quels sont les mecanismes du developpement ? 
On peut s’interesser encore aux differences entre les individus. Cette pers- 
pective, qui est celle de la psychologie differentielle, a conduit a definir 
plusieurs formes d’ intelligence et a construire des outils de mesure de l’effi- 
cience intellectuelle, les tests*. Ces trois points de vue sont complementaires 
puisque c’est le meme individu qui agit, qui se developpe et qui est different 
des autres, aussi sont-ils de plus en plus frequemment adoptes simultanement. 
Un quatrieme point de vue est le point de vue comparatif ou, considerant 
diverses especes, on met en correspondance le developpement du systeme 
nerveux et les possibility comportementales. On peut aussi comparer 1’ intel- 
ligence humaine a 1’ intelligence artificielle des machines construites par 
1’homme. Enfin, l’intelligence peut etre abordee d’un point de vue biologi- 
que ou neurobiologique. Quel est le role des genes dans le fonctionnement 
du systeme nerveux ? Quelle est la plasticite du cerveau ? Quelles sont les 
structures nerveuses impliquees aux diverses etapes de la resolution d’un 
probleme ?... 

Les formes de 1’ intelligence 

Les tests* d’ intelligence construits a partir de l’« Echelle metrique de l’intel- 
ligence » d’ Alfred Binet et Theodore Simon (1905), et notamment les tests 
caracterisant les individus selon leur quotient intellectuel, pretendaient 
mesurer une intelligence generate a l’ceuvre dans toutes les situations. Mais 
en realite, construits dans la perspective de pronostiquer la reussite scolaire, 
ils mesurent principalement une forme d’ intelligence particuliere — 1’ intel- 
ligence academique ou verbo-conceptuelle — qui est sollicitee dans les 
apprentissages scolaires. Les travaux psychometriques sur la structure des 
aptitudes intellectuelles ont utilise les methodes d’ analyse factorielle qui 
consistent a analyser les correlations entre tests afin de mettre en evidence 
| des groupements de tests relativement homogenes. II ressort de ces travaux 
§ que l’on doit distinguer plusieurs formes d’ intelligence meme si celles-ci 
J presentent une certaine parente. Les quatre principals (auxquelles on peut 
I ajouter la memoire) sont : 

I 

1 - 1’ intelligence fluide ou capacite a raisonner sur des contenus assez pauvres 
| ne necessitant pas de connaissances particulieres ; 

I. - 1’ intelligence cristallisee ou capacite a structurer des connaissances et a 
"T utiliser cette organisation pour en stocker de nouvelles. Les tests dits 
| d’ intelligence generate evaluent surtout 1’ intelligence fluide et l’intelli- 
© gence cristallisee ; 
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- 1’ intelligence visuo-spatiale ou capacite a construire et manipuler des 

representations spatiales ; 

- 1’ intelligence creative ou imagination. 

Ces formes d’ intelligence restent abstraites dans la mesure ou elles portent 
sur la manipulation de signes et de symboles. II existe d’autres formes 
d’ intelligence, plus concretes, qui concement les relations avec autrui (intel- 
ligence sociale), la vie emotionnelle (intelligence emotionnelle) et la resolu- 
tion de problemes pratiques (intelligence pratique). L’ intelligence sociale est 
constitute d’une serie de competences qui permettent la comprehension 
d’ autrui et 1’ elaboration de conduites efficaces dans les interactions sociales 
(sensibilite aux stimuli verbaux et non verbaux dans la communication, agir 
en anticipant les reactions d’ autrui, exercer une influence, convaincre...). 
L’ intelligence emotionnelle est une notion plus recente et aujourd’hui tres 
populaire. C’est la capacite a connaitre son fonctionnement emotionnel et a 
utiliser cette connaissance dans les conditions de la vie quotidienne (percep- 
tion de ses propres emotions, comprehension des phenomenes emotionnels, 
utilisation des emotions et sentiments pour faciliter les processus de pensee, 
regulation des emotions chez soi et chez les autres...). L’ intelligence prati- 
que a deux caracteres en commun avec 1’ intelligence sociale : elle se mani- 
feste dans des contextes particuliers et prend des formes particulieres selon 
ces contextes ; elle est une intelligence en acte, qui, du point de vue du sujet 
releve de 1’ intuition. L’ intelligence pratique fait largement appel a des 
connaissances specifiques aux domaines consideres. Ces connaissances sont 
non explicitees, tacites, integrees a l’action et n’ont pas ete l’objet d’appren- 
tissages systematiques. Les procedures d’ evaluation* de ces trois formes 
d’ intelligence sont moins elaborees que celles dont on dispose pour les 
formes precedentes. 


Intelligence et orientation 

La reussite scolaire joue un role considerable dans 1’ orientation* scolaire et, 
consecutivement, dans 1’ orientation* professionnelle car elle determine pour 
une assez large part le niveau de qualification qu’atteindra l’individu. La 
reussite scolaire est sous la dependance de facteurs sociaux et pedagogiques 
et de facteurs individuels. Ces facteurs sont intriques dans la mesure ou les 
caracteristiques individuelles ne sont pas independantes du milieu familial et 
plus generalement des groupes d’ appartenance de l’individu. Les facteurs 
individuels relevent a la fois de l’intelligence et de la personnalite*. II est 
clair que des capacites de raisonnement abstrait (intelligence fluide) et des 
capacites de structuration des connaissances (intelligence cristallisee) sont 
des facteurs favorables aux apprentissages scolaires dans les institutions edu- 
catives actuelles. II n’est done pas surprenant que les scores des eleves aux 
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epreuves d’ intelligence verbo-conceptuelle soient d’assez bons predicteurs 
de la reussite scolaire. Cela ne signifie pas, bien sur, que des conseils d’ orien- 
tation pourraient etre formules automatiquement a partir du simple constat 
de l’efficience intellectuelle. Cette efficience n’estpas d’une stabilite absolue 
et d’autres facteurs, individuels et socio-pedagogiques, entrent egalement en 
jeu. Mais il n’en reste pas moins qu’il est utile dans le cadre des bilans* de 
prendre en compte cette forme d’ intelligence et de ne pas se limiter a appre- 
hender le potentiel du consultant uniquement a partir de ses resultats et de 
son niveau scolaires. 

Les etudes et les activites professionnelles ne sollicitent pas au meme 
degre les diverses formes d’ intelligence et, selon la logique de l’apparie- 
ment*, on peut etablir des correspondances entre formes d’ intelligence et 
etudes et professions. Ces correspondances etant etablies, on pourra les utili- 
ser pour donner des conseils* ou, et c’est le cas le plus frequent, inciter 
l’individu a explorer* preferentiellement certains domaines. 

Enfin, reflechir a son orientation est une activite cognitive qui sollicite 
diverses formes d’ intelligence. Les activites de recherche d’information rele- 
vent de 1’ intelligence verbo-conceptuelle. La connaissance de soi depend 
pour une part de 1’ intelligence emotionnelle. Quant a la capacite a choisir, a 
se decider, on a considere qu’elle etait la manifestation, dans ce contexte par- 
ticulier — de 1’ intelligence pratique. 
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INTERETS PROFESSIONNELS 
( VOCATIONAL INTERESTS )' 


La psychologie des interets professionnels releve des etudes sur la motiva- 
tion*. Afin de satisfaire certains de leurs besoins, les individus poursuivent, 
plus ou moins intensement, des buts divers. Le terme « interet » designe a la 
fois le but recherche, l’objet qui interesse (la mecanique est interessante 
pour moi) et l’etat psychologique suscite par cet objet (je suis interesse par 
la mecanique). La notion d’ interet etant etroitement associee a celle d’ acti- 
vity, les interets apparaissent a la naissance et se developpent tout au long 
de la vie. Edouard Claparede (1873-1940), par ailleurs un des pionniers de 
1’ orientation professionnelle dans les annees vingt, a decrit cette evolution 
des interets : on passe d’ interets generaux (perceptifs, glossiques, intellec- 
tuels) qui correspondent a des fonctions tres generates a des interets 
speciaux correspondant a des classes d’activites particulieres quant a leur 
contenu. Les interets pour des etudes et pour des groupes de professions ou 
des professions constituent une classe d’ interets speciaux parmi d’autres. 
Mais cette classe est particulierement importante dans le domaine de 
1’ orientation dans la mesure ou ces interets sont un des determinants des 
choix que l’individu est amene a operer. Aussi, des les annees trente, a-t-on 
constamment cherche a evaluer les interets professionnels, ceux des jeunes 
d’abord, puis, plus tard, ceux des adultes, generalement au moyen de 
questionnaires*, afin de les aider a resoudre leurs problemes d’ orientation* 
professionnelle. 


1 . Par Michel Huteau. 
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Interets pour des professions (Strong) 
et interets plus generaux (Kuder) 

Apres quelques tentatives au tout debut des annees vingt, le premier ques- 
tionnaire d’interets significatif a ete mis au point par E.K. Strong en 1927. 
Strong a applique un nombre important d’ items concemant des preferences 
pour des activites a un echantillon tres diversifie de la population americaine. 
II a ensuite compare les frequences de reponses a ces items pour la popula- 
tion generate et pour des groupes de sujets caracterises par la profession 
exercee. II a considere ensuite que les items pour lesquels il y avait une diffe- 
rence de frequence notable temoignaient des interets du groupe considere. 
On avait ainsi, pour chaque profession prise en compte, un ensemble d’ items 
constituant une « echelle professionnelle ». Des lors il suffisait d’ examiner 
les reponses de sujets quelconques aux items des diverses echelles profes- 
sionnelles pour les caracteriser par leurs interets pour les professions consi- 
derees. A condition, bien sur, d’admettre que la differenciation des groupes 
soit anterieure a l’exercice de la profession. Ces questionnaires n’ont pas 
paru tres satisfaisants pour deux raisons. Necessitant 1’ application de nom- 
breuses grilles, autant que de professions, sur les questionnaires remplis par 
les sujets, ils n’etaient pas d’un usage tres commode. Aussi leur usage 
demeura-t-il assez limite jusqu’a ce que les developpements de l’informa- 
tique suppriment cet inconvenient. On reprochait aussi a ces questionnaires 
de fournir une image extremement morcelee des interets du sujet puisque, 
dans cette perspective, il y a autant d’interets que de professions. Mais, et la 
encore le role de la technologie informatique a ete determinant, on peut sup- 
primer cet inconvenient en procedant a des regroupements d’ echelles. 

Le probleme fut repris sous un autre angle par G.F. Kuder une dizaine 
d’ annees plus tard (Kuder, 1939). Pour Kuder, il ne s’agit plus d’evaluer les 
interets pour une profession particuliere, mais de definir des grandes dimen- 
sions des interets qui pourront etre mises en rapport avec des groupes de 
professions. La methode s’inspire de celle qui est utilisee pour etudier les 
aptitudes : c’est a partir de l’analyse des covariations entre des preferences 
| pour des activites particulieres que sont definies les dimensions. Kuder met 
9 ainsi en evidence dix categories d’interets : pour le plein air, mecaniques, 
| numeriques, scientifiques, commerciaux, artistiques, litteraires, musicaux, 
1 sociaux, pour le travail de bureau. La demarche de Kuder est reprise par de 
| nombreux auteurs, notamment Guilford aux Etats-Unis et Solange Larcebeau 
| en France. Certes, le nombre et la nature, des dimensions mises en evidence 
| varient d’un auteur a 1’ autre, mais on retrouve quand meme toujours a peu 
■S. pres les memes dimensions. Les disaccords sont secondaires et l’on peut 
i facilement en detecter les sources : differences dans l’echantillonnage des 
| items, differences dans les methodes d’ analyse et dans le choix des criteres 
© permettant de definir des dimensions plus ou moins larges. 
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Les etudes menees sur les interets ainsi definis ont tres vite permis d’obte- 
nir quelques grands resultats qui seront regulierement retrouves par la suite : 
les interets permettent de prevoir les preferences professionnelles et, dans 
une certaine mesure, 1’ entree dans certaines professions ; ils ne permettent 
pas ou ils permettent tres mal de prevoir la reussite dans les voies choisies ; 
ils ne se stabilisent que vers la fin de 1’ adolescence*. 

La theorie de Holland 

J.L. Holland va retenir six dimensions des interets, en faire des dimensions 
de la personnalite*, les utiliser pour decrire les environnements professionnels, 
specifier leur mode d’ organisation et preciser les liens qu’ils entretiennent 
avec les conduites d’ orientation (Holland, 1985). 

Les six dimensions retenues par Holland, sont : 

- Realiste ou concret, technique (R), 

- Investigateur (I), 

- Artiste (A), 

- Social (S), 

- « Entreprenant » (E), 

- Conventionnel (gout pour l’organisation et le travail de bureau) (C). 

A partir des scores sur ces dimensions, Holland definit des types : si le 
sujet a son score le plus eleve pour l’echelle Realiste, il sera dit de type rea- 
liste, etc. On peut egalement definir des types a partir de plusieurs dimensions. 
Les individus appartenant au type sont decrits par les metiers qu’ils choisis- 
sent le plus souvent et par plusieurs traits de personnalite. Voici par exemple 
une definition du type entreprenant donnee par Holland : « Le sujet de type 
entreprenant aime les metiers comme courtier, manager, gestionnaire, pro- 
ducteur de television, acheteur. II a des capacites de leadership et s’exprime 
aisement. On le decrit comme aventureux, ambitieux, dominateur, energique, 
impulsif, optimiste, recherchant le plaisir, ayant confiance en lui, populaire. » 
Les dimensions ne sont pas independantes. Ainsi, par exemple, celui qui 
est realiste a tendance a etre aussi Investigateur et Conventionnel, bien plus 
que Social et Artiste, et bien plus encore qu’Entreprenant. Les distances 
entre dimensions peuvent etre visualisees sur la presentation hexagonale 
qu’en a donnee Holland (voir figure 1). Les types sont estimes d’autant plus 
« psychologiquement » voisins qu’ils figurent sur des sommets adjacents ou 
proches (dans le sigle RIASEC, R et I, ou I et A, ou R et C constituent des 
types proches, alors que R et S, ou I et E, ou C, et A sont particulierement 
eloignes). On remarquera que cette typologie repose sur une double oppo- 
sition : celle des idees aux faits (ALEC) et celle des personnes aux choses 
(R/S). 



INTERETS PROFESSIONNELS 


271 


REALISTE 0 ,46 INVESTIGATEUR 


ARTISTE 


ENTREPRENANT °' 54 SOCIAL 

Figure 1 — Le modele de 1’ organisation des interets de John L. Holland 

Modele hexagonal definissant les distances attendues entre les dimensions 
des interets. Les distances sont mesurees par les coefficients de correla- 
tion entre les echelles d’un questionnaire elabore par Holland. Ils sont 
indiques sur les segments qui joignent les sommets de l’hexagone. On 
peut constater que, dans 1’ ensemble, les correlations entre dimensions 
sont d’autant plus fortes que les dimensions sont proches sur l’hexagone 
(d’apres Holland, 1985). 

La personnalite etant representee par le profil des interets. Holland a defini 
plusieurs indices permettant d’apprecier sa structuration. La personnalite est 
d’autant plus coherente que les profils sont proches de ce que l’on peut 
| deduire de l’hexagone (si, par exemple, V altitude de R est elevee, celle de I 
$ et C doit l’etre un peu moins, celle de A et E encore moins, et celle de S doit 
f etre la plus basse). La personnalite est d’autant plus differenciee que l’on 
I s’eloigne du profil plat. Holland a aussi caracterise la structuration de la per- 
1 sonnalite par « l’identite vocationnelle » qui est d’autant plus forte que le 
| sujet se pergoit plus clairement. 

•S. Correspondant aux six types psychologiques, il existe six types d’envi- 
T ronnements caracterises chacun par la plus grande frequence d’un type 
| psychologique. Void, a titre d’ exemple, comment est decrit l’environnement 
© Entreprenant : « II suppose Faction sur les autres afin d’atteindre des buts 
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personnels ou fixes par une organisation. Les exigences de cet environne- 
ment et les opportunity qu’il offre contribuent a former une atmosphere 
caracteristique qui stimule les individus a s’engager dans des activites ou il 
faut diriger les autres, qui developpe les competences de gestionnaire, qui 
incite a se percevoir agressif, populaire, sur de soi, sociable, a voir le monde 
en termes de statuts et de pouvoirs et d’une maniere plutot simplifiee et dans 
laquelle les valeurs relatives a 1’ argent, au pouvoir et au statut sont prisees. 
Dans cet environnement les traits psychologiques definissant la personnalite 
entreprenante sont renforces. » Le classement des personnes et celui des 
environnements ne constituent en fait qu’une seule typologie, celle des per- 
sonnes. En bonne logique, on devrait alors caracteriser les environnements 
a partir des interets des sujets qui les constituent. Cela se fait quelquefois, 
mais le plus souvent on se contente de jugements enonces par des experts 
autoproclames. Les indices permettant la description de la structuration de la 
personnalite permettent aussi de decrire la structuration de 1’ environnement. 

A partir de ces definitions, la theorie enonce deux propositions principals : 

- les individus recherchent un mi lieu congruent avec leur type de personnalite ; 

- cette congruence est source de satisfaction, d’efficience et de stabilite. 


Les propositions de Holland sont-elles valides ? 

Avant de repondre a cette question on doit s’interroger sur la pertinence de la 
typologie. Les types de Holland sont-ils des types de personnalite* ? II y a 
bien des relations entre les types de Holland et des traits de personnalite eva- 
lues par des questionnaires qui prennent en compte les principales dimen- 
sions de la personnalite. C’est ainsi, par exemple, que les sujets S et E sont 
plus sociables que les sujets R et I, ou encore que les sujets R ont une plus 
grande stabilite emotionnelle que les sujets A et S. Mais ces relations sont 
faibles et loin d’etre systematiques. Aussi est-il raisonnable de considerer 
que la theorie de Holland est une typologie des interets, etant entendu qu’il y 
a des rapports entre les interets et la personnalite. 

Est-ce que six dimensions permettent de rendre compte de la structure de 
l’univers des interets professionnels et, si oui, les distances observees entre 
les dimensions sont-elles celles qui sont prevues par l’hexagone ? A notre 
connaissance les criteres permettant le choix des items des questionnaires 
d’ interets n’ont jamais ete clairement explicites et l’univers des interets pro- 
fessionnels n’a jamais ete precisement circonscrit (on se borne a indiquer 
que les items retenus couvrent 1’ ensemble des professions). II est done diffi- 
cile de se prononcer sur sa structuration. On se referera done a la population 
d’ items habituellement utilisee, mais il est hautement probable qu’en echan- 
tillonnant autrement les items, on pourrait faire apparaitre d’ autres types. 
Ces reserves etant faites, on peut considerer que l’hexagone est globalement 
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valide. Le nombre des dimensions pourrait sans doute etre ramene a 5 car il y 
a une tres grande proximite entre les echelles E et C. Quant aux distances 
entre dimensions, evaluees par des correlations, elles correspondent assez 
bien dans 1’ ensemble au modele de Holland (voir les correlations indiquees 
sur la figure 1). 

La description des environnements est plus problematique et l’on s’en est 
moins preoccupe. Reduire la complexity et la diversity des environnements 
professionnels a six types, meme en les combinant pour former des types 
plus fins et plus nombreux, parait extremement reducteur et doit faire fremir 
les ergonomes habitues a d’autres analyses du travail... C’est done une des- 
cription stereotypee et tres schematique des environnements qui est proposee. 
Une telle description ne nous parait pas en soi condamnable. Tout depend de sa 
validite relativement a l’usage que Ton souhaite en faire. Ici il s’agira de pre- 
dire, d’ abord le choix de certains environnements correspondant a des grands 
groupes de professions, puis T adaptation a ces environnements. 

Examinons maintenant les propositions principals de la theorie. On observe 
generalement que les individus se dirigent vers des environnements qui corres- 
pondent a leur type. Les groupes professionnels sont bien caracterises par leur 
profit d’interets. Les etudiants se dirigent plus frequemment vers des filieres 
qui correspondent a leurs interets. Il en va de meme pour les lyceens. Reste 
bien sur a savoir si cette « attraction » entre la personnalite et l’environnement 
preexistait a V orientation ou non. Pour une part, et ceci n’est nullement 
incompatible avec la theorie de Holland, elle resulte d’un processus de sociali- 
sation. Il semble done que l’on puisse dire que la liaison entre les interets et le 
choix de la section est moderee, ce qui va dans le sens des resultats classiques. 

Lorsque les sujets sont dans un environnement qui correspond a leur type, 
reussissent-ils mieux, sont-ils davantage satisfaits et plus stables que lorsque 
ce n’est pas le cas ? M. Assouline et E.I. Meir ont publie en 1987 une meta- 
analyse ou sont presentees soixante-dix-sept correlations entre des mesures de 
congruence entre la personnalite, definie par les interets et 1’ environnement, 
et des indicateurs d’efficience et de bien etre. En moyenne les mesures de 
congruence sont faiblement associees a la satisfaction (r= .21), encore plus 
faiblement a la stability (r = .15) et quasiment pas a la reussite (r = .06). 
| Mais les coefficients obtenus dependent largement de la methode de 
| mesure de la congruence retenue et de la nature de T environnement auquel 
| on se refere. Les correlations sont les plus elevees lorsque sujets et environ- 
| nements sont decrits par les trois types qui les caracterisent le mieux et que 
§ la congruence est evaluee par un indice de similarite entre les deux profils, 
a Pour ce qui est de 1’ environnement, les correlations sont les plus fortes lors- 
I que l’on considere la speciality professionnelle, elles sont moins fortes avec 
f la profession et encore moins forte avec la filiere de formation. La theorie de 
“T Holland a done une validite modeste pour la prevision de la satisfaction alors 
I qu’elle n’en a pas pour celle de la reussite. Ce dernier resultat, qui va a 
© l’encontre des intuitions communes et qui correspond lui aussi a des donnees 
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classiques, est bien sur de premiere importance pour 1’ utilisation des ques- 
tionnaires d’interets dans les activites de conseil*. 

La theorie de Holland est une theorie structurale qui neglige deux pheno- 
menes assez centraux. Bien que Holland ait conduit des recherches sur le 
developpement des interets, sa theorie n’avance aucune proposition sur ce 
point. Ceci est un peu dommage au moment ou on affirme que l’objectif 
principal de l’aide a 1’ orientation est la facilitation du developpement. Dans 
la theorie de Holland, les phenomenes de stratification sociale sont ignores, 
de mauvaises langues pourraient dire qu’ils sont dissimules. . . L’ingenieur et 
le mecanicien ont tous deux des interets realistes, peu importe que l’un soit 
cadre et 1’ autre ouvrier. II est clair qu’en raisonnant ainsi on neglige une 
variable majeure du processus d’ orientation car les sujets ne visent pas seule- 
ment des types d’ activites, mais aussi des statuts. 

Cette hierarchie des statuts a ete introduite dans des theorisations plus 
recentes. Ainsi, Terence J.G. Tracey et James Rounds ont propose de substi- 
tuer l’image d’une sphere a celle d’un hexagone pour representer les rapports 
entre types d’interets. En effet, un cercle (qui ne postule pas T equidistance 
des « types ») rend mieux compte qu’un hexagone de la structure fondamen- 
tale de la typologie. Par ailleurs, le niveau de prestige des professions peut 
ainsi etre introduit et figure par un axe passant au centre de ce cercle qu’il 
coupe a angle droit. On obtient ainsi un « globe » autour duquel se repartis- 
sent les differents types d’interets et ou les emplois de niveau intermediate 
de prestige se trouvent a l’equateur, ceux de niveau superieur au nord et ceux 
de niveau inferieur au sud. 


Le succes de la theorie de Holland 

Le succes de la theorie de Holland est phenomenal. Dans le champ des etu- 
des sur la psychologie de T orientation, Holland est, et de loin, 1’ auteur le 
plus cite depuis une trentaine d’annees. Les questionnaires* de Holland ont 
ete adaptes dans de nombreux pays. Un peu partout de nombreux question- 
naires ont ete construits a partir de la typologie RIASEC. On introduit cette 
typologie dans les logiciels d’aide a T orientation et dans de nouvelles ver- 
sions de questionnaires anciens. On l’utilise frequemment pour organiser la 
documentation professionnelle. II arrive meme qu’on l’enseigne. Comment 
expliquer un tel succes ? 

On peut relever la continuity de l’activite de Holland qui travaille avec 
opiniatrete sur les memes propositions de base depuis plus de quarante ans. 
On peut aussi evoquer ses talents de communicateur. Presenter une theorie 
sous la forme d’un logo (l’hexagone) et d’un sigle (RIASEC) ne pouvait que 
faciliter sa diffusion. Mais il faut sans doute evoquer des raisons plus profon- 
des. La theorie de Holland est directement utilisable par des praticiens. Tres 



INTERETS PROFESSIONNELS 


275 


tot, des les annees soixante, Holland a construit des questionnaires permet- 
tant de reperer les types. Tres tot egalement (1972) il a fait correspondre aux 
types des listes de metiers. II est probable aussi que les elements de validite 
que nous avons rapportes ont contribue a populariser la theorie. Mais ce facteur 
ne doit pas etre surestime car 1’ evolution des conceptions en matiere d’aide 
a 1’ orientation a conduit les praticiens a minimiser — a tort — la portee de la 
validite pronostique. 

Jusqu’aux annees soixante, pour aider a 1’ orientation, on conseillait. Pour 
etre fondes, les conseils devaient reposer sur des observations ayant une vali- 
dite predictive acceptable. Ces observations, etaient issues de l’entretien et 
d’epreuves psychotechniques. Bien que l’on privilegiat les tests d’aptitudes, 
plus valides, les questionnaires d’interets trouvaient naturellement leur place 
parmi les epreuves psychotechniques. Ils etaient alors des outils de diagnos- 
tic. Pour diverses raisons tenant a 1’ evolution de la psychologie, mais plus 
encore au developpement du systeme d’enseignement, aux changements 
dans le fonctionnement du marche de l’emploi et a 1’ evolution des moeurs, 
cette maniere de concevoir l’aide a 1’ orientation est entree en crise. L’aide a 
l’orientation prend maintenant la forme d’une education* a 1’ orientation. 
II n’est plus tellement question de conseiller, mais on cherche plutot a 
accompagner, a faciliter le developpement* personnel. D’ outils de diagnos- 
tic, les questionnaires d’interets sont devenus des supports permettant de faci- 
liter l’acquisition de connaissances et de competences utiles pour s’orienter. 
On continue toujours a les utiliser abondamment mais dans un esprit diffe- 
rent. II faut peut-etre trouver la veritable raison du succes de Holland dans la 
position intermediaire qu’il occupe entre ces deux conceptions de l’aide a 
l’orientation. La theorie de Holland en meme temps qu’elle recupere une 
partie de l’heritage psychometrique s’integre assez bien a une approche edu- 
cative de 1’ orientation. 
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JEUNES (YOUNGSTERS, 
YOUNG PEOPLE)' 


Souvent, les jeunes font l’actualite. A la fois objets de fascination et de rejet, 
ils sont presentes comme distincts des autres et similaires entre eux. Qu’en 
est-il exactement ? Pour les chercheurs, la categorie de jeunes est consideree 
comme un produit de la modemite. Le xx e siecle aurait fait emerger la notion 
de jeunesse sous l’effet d’une evolution des situations socio-economiques 
des personnes, des cadres institutionnels, des representations, des discours 
mediatiques et des logiques marchandes. Les preoccupations des chercheurs 
ont toutefois evolue : apres avoir privilegie les questions de culture, de modes 
de vie et de socialisation et souligne la variete des pratiques des jeunes, ils 
ont mis 1’ accent sur les questions d’emploi et d’ insertion et discute la categorie 
meme de jeunesse. De ces multiples travaux, ressortent quatre conceptions 
de la jeunesse. 


Une categorie sociale heterogene 

Les jeunes se presentent d’abord comme une categorie statistique, adminis- 
trative et politique renvoyant a un critere legal de definition (les « 18-25 ans » 
par exemple). La categorie de « jeunes » apparait alors, dans une large 
mesure, comme une construction des politiques publiques et de la « police 
des ages ». Perdue comme population dependante et « a problemes », elle 
justifie des mesures specifiques (les « mesures jeunes ») qui deplacent 
constamment les homes d’age. La constitution de cette categorie n’est pas 
sans effet sur les representations sociales de la jeunesse car isoler un age 
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accentue le sentiment d’attente, voire de stigmatisation, mais le rend tole- 
rable en le faisant vivre comme passager et inevitable. 

En realite, la categorie de jeunes est tres heterogene et pas toujours 
distincte des autres. Certes, tous les jeunes ont le meme age mais cela n’a pas 
le meme sens selon le groupe social d’appartenance et la situation scolaire et 
professionnelle. Certes, les jeunes ont statistiquement des points communs, 
comme par exemple un risque accru de chomage* et de precarite*, mais la 
dispersion des situations est tres forte selon le sexe, l’origine sociale ou 
le niveau de formation. Et ces traits se retrouvent dans d’ autres populations, 
les jeunes vivant seulement de fagon amplifiee des problemes generaux. 
De plus, certaines « specificites juveniles » ne sont pas attestees, comme le 
« disengagement professionnel », et lorsqu’il existe des singularity, elles ne 
sont pas naturelles mais generees par les structures sociales, les mouvements 
economiques et les pratiques institutionnelles. C’est pourquoi on peut dire 
que la jeunesse est historiquement constitute. 

Les jeunes sont aussi une categorie de sens commun largement diffusee 
dans les medias et integree par les jeunes eux-memes. Constituent-ils pour 
autant un groupe social au sens sociologique du terme ? Cela n’est pas cer- 
tain car il faudrait pour cela qu’ils aient des elements communs importants et 
specifiques, des comportements similaires et un certain sentiment d’apparte- 
nance et de cohesion. Certes, on parle souvent de culture jeune, d’uniformi- 
sation des gouts et des pratiques de consommation des jeunes mais 1’ analyse 
attentive revele plutot la juxtaposition de sous-groupes de jeunes qui se dis- 
tinguent tout a la fois par leur mode de vie, leur rapport a l’ecole et au travail, 
leur origine et leur destination sociales, leur situation familiale, leurs res- 
sources, leurs appartenances et leurs croyances. II y a ainsi de forts ecarts 
entre les jeunes scolarises et destines a des postes d’encadrement, les jeunes 
en echec scolaire* et qui vont occuper des emplois non qualifies ou les jeu- 
nes apprentis. A cet egard, pour reprendre la formule de Pierre Bourdieu, 
« la jeunesse n’est qu’un mot ». De plus, les jeunes constituent un ensemble 
plutot inorganise. Certes, il y a parfois d’ importants mouvements de jeunesse 
mais les jeunes, particulierement dans la periode actuelle, semblent relative- 
mentpeu preoccupes par des formes d’ organisation collective, qu’ elles soient 
| syndicates ou associatives, et plutot delates dans une multitude d’apparte- 
§ nances ephemeres et souples. 

1 

| Un age particulier plus qu’une generation 

| On peut en troisieme lieu estimer que les jeunes se structurent en gene- 
's- rations. Cela ne va pas de soi car une generation, au sens fort du terme, se 
7 definit par le fait de vivre un moment historique particulier a un age crucial. 
I Quel fait historique fonderait alors les recentes generations de jeunes ? 
© Peut-etre le fait qu’ils sont mieux formes mais accedent a l’emploi dans un 
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contexte de chomage et de precarite renforces. Et qui dit generation, dit 
confrontation de generations, parfois meme conflit. De ce point de vue, la 
situation faite actuellement aux jeunes peut s’ analyser comme le resultat 
d’une opposition latente entre detenteurs de places et candidats aux places, 
aboutissant a un arbitrage social temporairement defavorable aux jeunes. 

Enfin, on peut considerer la jeunesse comme un age particulier : age peda- 
gogique de fin de 1’ education, age psychologique de fin des turbulences de 
l’adolescence, age social de decalage entre l’aspiration a l’autonomie et le 
maintien dans la dependance et d’ecartelement entre les roles attendus et 
accessibles, age economique d’acces progressif a l’autonomie financiere. 
C’est en tout cas la position defendue par la plupart des sociologues de la 
jeunesse. Etre jeune c’est vivre une periode intermediate marquee par 
1’ indetermination des statuts et des classements sociaux, une etape specifique 
du cycle de vie consacree a la construction identitaire et a la socialisation 
secondaire, moins generate que la socialisation primaire et deja plus orientee 
vers des espaces sociaux et professionnels relativement precis, a 1’ emergence 
progressive du statut adulte, une phase de transition socialement construite. 
Ainsi, Mauger definit la jeunesse a 1’ articulation des temps individuels et 
sociaux, comme le « temps qu’il faut pour trouver sa place », « l’age de la vie 
ou s’opere le double passage de l’ecole a la vie professionnelle et de la 
famille d’origine a la famille de procreation ». De son cote, Dubar parle de 
« temps des epreuves » scolaires, personnelles, professionnelles ou sociales. 
Et Galland caracterise la jeunesse actuelle comme une periode d’attente et 
d’ experimentation faisant contraste avec les periodes anterieures ou la relative 
stabilite des roles permettait une socialisation par identification. On aurait 
ainsi assiste a un allongement de la jeunesse, a un « report des seuils d’ entree 
dans la vie adulte », tant scolaires, que professionnels ou familiaux et a une 
« deconnexion des seuils », scolaires-professionnels et familiaux-matrimo- 
niaux d’un cote, sortie de l’adolescence* et entree dans la vie adulte* de 
1’ autre. Toutefois, cette emergence d’une phase de la vie intermediate entre 
1’ adolescence, marquee par la scolarite et la vie chez les parents, et l’age 
adulte, caracterise par la vie professionnelle et en couple, prend des formes 
diverses selon les types de jeunes. 


Des acteurs contraints 

Dans ce processus, les jeunes sont-ils acteurs ou sujets ? Pour les uns, ils 
sont dotes d’une capacite d’ action autonome, d’une rationalite forte et d’une 
marge de decision* importante leur permettant de choisir la meilleure solu- 
tion dans un univers de possibles connus et classables. Pour les autres, le 
poids des determinants structured est majeur et reduit les possibility strate- 
giques des jeunes : les places sont distributes, il ne reste plus qu’a les occuper 
et s’y conformer. A mi-chemin, on peut considerer que les jeunes inscrivent 
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leur action dans un cadre social contraignant et une histoire personnelle struc- 
turante. Si chaque sujet peut a priori « tout faire », il ne fait pas « n’importe 
quoi » car il existe des contraintes et des tendances qui distinguent les 
groupes sociaux. Si chaque jeune est potentiellement doue de strategie, le 
contexte social ne permet pas toujours, et pas egalement, de developper 
cette capacite. Les jeunes n’ont pas non plus le meme degre d’autonomie, 
certains disposant d’importantes ressources materielles et sociales tandis 
que d’ autres dependent de leur environnement personnel ou des politiques 
sociales. 

Finalement, ne serait-il pas souhaitable, comme le suggeraient les travaux 
de la commission « Jeunes et politiques publiques » du commissariat general 
au Plan, de considerer les jeunes non comme une categorie a probleme mais 
comme l’avenir de la societe et de rompre avec une « naturalisation » de la 
jeunesse pour mettre en evidence des enjeux plus generaux car « 1’ evolution 
de la situation des jeunes constitue une plaque sensible des mouvements qui 
affectent la societe tout entiere ». 
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MARCHE DU TRAVAIL 
(LABOUR MARKET )' 


Le marche du travail est la confrontation entre la demande de travail emanant 
des entreprises et l’offre de travail emanant des individus. Le salaire est un 
resultat de cette confrontation. II peut etre compris comme un prix, celui du 
travail, variant en fonction de la qualification. 

Le marche du travail n’est pas un marche comme les autres. Le travail 
n’est pas une marchandise comme une autre. Ce qui est « echange » sur le 
marche du travail, c’est moins le travail que la capacite de travail : les indivi- 
dus entrent, en vendant leur capacite de travail, dans un lien de subordination 
avec leur employeur. Ce lien est regi notamment par le contrat de travail. La 
capacite de travail est celle d’un individu, porteur de valeur, engage dans des 
relations sociales. Les salaries, qui vendent leur capacite de travail, et les 
employeurs, qui l’achetent, entrent done dans une relation eminemment 
sociale et institutionnelle. Cette relation n’est pas, par definition, perma- 
nente. Meme si elle est regie par un contrat a duree indeterminee : le salarie 
comme 1’ employeur peuvent y mettre fin dans des conditions determinees 
par la loi et des accords conventionnels. 

La relation salariale a une double dimension : individuelle, marquee par 
le contrat de travail, et collective, marquee par 1’ existence de representants 
collectifs des employeurs et des salaries (les syndicats). Employeurs et sala- 
ries sont susceptibles d’ avoir des relations conflictuelles, de realiser des 
accords regissant la relation salariale. Cependant, le marche du travail joue 
bien le role d’un marche, il contribue a determiner le salaire, il contribue a 
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1’ allocation des ressources — en 1’ occurrence les capacites de travail — 
entre differentes activites. 

Ce qu’on appelle le marche du travail revet done un double caractere. II se 
presente d’abord comme un ensemble de flux et de mouvements de main- 
d’ oeuvre : flux de recrutements (plusieurs millions de recrutements par an en 
France) ; mobilites entre entreprises, au sein des entreprises, entre regions, 
entre categories socio-professionnelles ; flux d’ entrees et de sorties d’ acti- 
vity* ; trajectoires des individus sur le marche. II se presente par ailleurs 
comme un ensemble de normes (celles du droit du travail) et de conventions, 
d’ institutions ou d’ organisations comme l’ANPE ou l’assurance chomage, 
d’ acteurs comme les organisations syndicales, les associations de chomeurs, 
les intermediaires du marche du travail, etc. 

Depuis longtemps, beaucoup de travaux de recherche, notamment en 
sociologie, soulignent que le marche du travail n’est pas necessairement uni- 
fie : on etudie ainsi le marche du travail des femmes, des jeunes, des ages, 
des immigres, pour souligner des specificites propres a chacun de ces mar- 
ches. On a pu parler ainsi de balkanisation du marche. A la fin des annees 
soixante-dix, les travaux de Piore et Doeringer sur la « segmentation du mar- 
che du travail » ont connu un grand retentissement. Ils sont a l’origine de 
plusieurs notions encore tres usitees aujourd’hui. Une de ces notions consiste 
a considerer le marche du travail comme un marche dual. II serait compose 
d’un marche primaire, caracterise par de bons emplois, relativement stables 
et bien payes et d’un marche secondaire compose de mauvais emplois mal 
remuneres, instables. Cette distinction visait a rendre compte du marche du 
travail de migrants aux Etats-Unis par opposition au marche des Americains 
deja integres. On peut voir un phenomene similaire dans le developpement 
des emplois precaires* en France, qui concerne surtout les jeunes et les 
personnes les moins qualifies. II faut noter cependant qu’il ne s’agit pas de 
marches etanches, ni separes. L’etendue du marche secondaire depend de la 
conjoncture : une amelioration durable de l’activite reduit progressivement 
l’etendue du travail precaire. Par ailleurs, le marche secondaire apparait 
comme un marche de transition* vers des emplois plus stables et de meil- 
leures qualites. Cette transition est plus ou moins longue en raison de la 
| conjoncture et des ressources en qualification* dont sont dotes les individus. 
| Autres notions importantes, celle de marche interne et de marche exteme 
| du travail. Elies emanent des memes auteurs. Developpees dans le livre de 
| Michael J. Piore et Peter Doeringer, intitule Internal Labor Market and Man- 
g power Analysis publie en 1971, ces notions se sont imposees et relevent 
a desormais du vocabulaire courant aussi bien en gestion qu’en economie du 
I travail, en sociologie ou en economie des organisations. Le marche interne 
■§• designe des processus d’ allocation de la main-d’ oeuvre internes a l’entreprise 
“ reposant sur des regies, des conventions, des mecanismes hierarchiques, par 
I opposition aux processus marchands d’ allocation analyses par l’approche 
© classique du marche du travail. De fagon triviale, le marche interne est utilise 
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pour opposer ce qui se passe dans l’entreprise a ce qui se passe hors de 
l’entreprise ou entre entreprises. L’usage de cette notion a conduit a eclairer 
la «boite noire de l’entreprise », les processus d’apprentissage qui s’y 
deroulent, les regies et modes de gestion de la main-d’ oeuvre et leur impor- 
tance dans la structuration des flux de main-d’ oeuvre sur le marche du travail. 
Cette notion est tres utilisee dans les travaux comparatifs sur le marche du 
travail. En France, la situation de l’emploi* et du marche du travail se 
caracteriserait par un poids important des marches internes, contrairement 
a la situation allemande ou predomineraient les marches professionnels 
(voir « formation-emploi (relations) »). 

Pour qu’un marche du travail « fonctionne », pour qu’il y ait un apparie- 
ment entre offres d’emplois et demandes d’emplois, ceci suppose non seule- 
ment des mecanismes divers de mise en contact entre offre et demande, mais 
aussi un langage commun et conventionnel. C’est le langage des appellations 
de metiers, des petites annonces et celui des diplomes. Couronnement d’une 
formation et attestant de connaissances et de capacites, les diplomes* sont 
simultanement des points de repere pour les employeurs — ils aident au rap- 
prochement entre individus formes et emplois — comme pour ceux qui cher- 
chent a les acquerir : la detention d’un diplome laisse esperer Faeces a un 
type d’emploi. Un diplome, done une qualification*, done un emploi. . . pour- 
rait-on dire. Le diplome va jouer un role de mise en liaison. Mis en corres- 
pondance avec d’autres caracterisations de l’emploi ou des personnes telles 
que « la qualification », « la classification », il va contribuer au rapprochement 
des emplois avec leurs « qualites » et des personnes avec leurs « qualites ». 
Le marche du travail ne fonctionnerait done pas s’il n’existait pas de conven- 
tions et de langage commun. II ne fonctionnerait pas non plus s’il n’existait 
pas des intermediates du marche du travail. Ces intermediates contribuent a 
mettre en relation les offres et les demandes d’emploi, a fabriquer ce langage 
commun, a informer les salaries et les employeurs. L’ANPE, les cabinets de 
recrutement* sont des intermediates du marche du travail. N’oublions pas 
cependant, les conseillers* d’ orientation professionnelle. L’ orientation pro- 
fessionnelle*, l’information* sur les professions et les formations sont desor- 
mais une composante importante — sinon meme centrale — du marche du 
travail : les individus sont de plus en plus demandeurs d’ information, comme 
d’aide en cours de vie active pour mieux maitriser leur trajectoire sur le 
marche du travail. 
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MATURITE VOCATIONNELLE 
( VOCATIONAL MATURITY, 
CAREER MATURITY)' 


Pour resoudre au mieux les problemes de son orientation et, notamment, se 
preparer a prendre des decisions* appropriees, l’individu doit adopter certai- 
nes attitudes et utiliser certaines competences*. Attitudes et competences 
peuvent etre acquises au cours d’un processus de developpement* vocation- 
nel ou apprises en reponse aux exigences des situations. Introduit en psycho- 
logy de 1’ orientation par Donald Super dans les annees cinquante, le terme 
« maturite vocationnelle » designe cet etat de preparation aux decisions. II 
est susceptible de plusieurs definitions non equivalentes. 


Plusieurs acceptions 

La « maturite » peut designer le moment du developpement juge le plus 
satisfaisant (on parle de la meme maniere de la maturite d’un fruit). Si l’on 
considere que le developpement est un progres continu, ce moment sera son 
terme. Dans ce contexte, le developpement, qu’il soit continu ou discontinu, 
est de meme nature que le developpement cognitif : il est unidimensionnel 
avec des acquisitions qui se cumulent. Ce mode de definition de la maturite 
presente quelques difficultes. S’il y a bien une ligne generate du developpe- 
ment vocationnel qui suit les grandes tendances du developpement cognitif 
et socio-affectif, il n’en demeure pas moins que plusieurs voies de develop- 
pement sont possibles et que des regressions peuvent apparaitre. Par ailleurs, 
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une telle conception implique que le developpement se termine a la fin de 
1’ adolescence* et que tous les adultes devraient done etre matures, ce qui 
n’est manifestement pas le cas. 

On echappe en partie a ces difficultts si l’on considere que la maturite est 
relative. La maturite ne sera plus dtfinie par le terme du developpement mais 
par la position de l’individu relativement aux autres sur le continuum du 
developpement. C’est cette definition que retient Super en considerant que 
l’etre humain se developpe tout au long son existence. En procedant ainsi on 
change de norme : l’individu n’est plus situe par rapport a une norme abso- 
lue (la fin du developpement) mais en reference a son groupe d’age. II pourra 
etre plus ou moins en avance (sur-maturite) ou en retard (immaturite). 

Enfin, on peut dtfinir la maturite vocationnelle en se referant tres peu au 
developpement. On considere que Findividu, a certains moments de son 
existence, et pas seulement au moment de F adolescence, est confronts a cer- 
taines exigences en matiere d’ orientation. Sa conduite sera d’autant mieux 
adaptee qu’il aura construit des competences pertinentes et adoptera des atti- 
tudes adequates, ou, en d’ autres termes qu’il aura acquis une bonne maturite 
vocationnelle. Dans cette perspective, la maturite vocationnelle n’est plus la 
fin du developpement mais elle definit les prerequis a une conduite qui sera 
jugte satisfaisante. Elle definit les objectifs d’une education* a Forientation. 


Les composantes de la maturite vocationnelle 

Quelle que soit la conception de la maturite vocationnelle a laquelle on se 
rtfere, il reste a preciser la nature des competences et des attitudes qui la 
constituent. La maturite a d’abord ete definie comme la capacite a emettre un 
choix. L’ indecision est alors le signe de F immaturite. Cette indecision peut 
s’expliquer par plusieurs facteurs qui designent, en negatif, des dimensions 
de la maturite : meconnaissance de ses interets et de ses capacites, mauvaise 
information sur les possibilites offertes, incapacite a analyser le probleme de 
son orientation, anxiete paralysante, manque de confiance en soi... 

| J.O. Crites a propose en 1965 un modele hierarchique de la maturite voca- 
| tionnelle inspire des modeles factoriels de F organisation des aptitudes intel- 
,«j lectuelles. La maturite vocationnelle (ou le « facteur general » de maturite 
I vocationnelle) serait constitute de quatre grandes composantes (des « fac- 
g teurs de groupe »), chacune d’entre elles pouvant se decomposer en compo- 
a santes plus elementaires. Les deux premieres composantes concernent la 
I coherence et la pertinence du choix professionnel enonce. Le choix est dit 
f coherent lorsque ses diverses expressions sont en accord. II est dit pertinent 
“ lorsqu’il est realiste eu egard aux capacites, aux interets, au niveau social. 
I La troisieme composante est constitute de diverses compttences : connais- 
© sance de soi, connaissances des professions, capacitt a ordonner plusieurs 
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alternatives, a definir des buts intermediaries, a prevoir des solutions de repli. . . 
La derniere composante conceme les attitudes : implication dans le proces- 
sus de choix, centralite du travail, independance dans la prise de decision, 
conception du processus de choix. 

Aux constructions structurales de ce genre, un peu statiques, on prefere 
aujourd’hui des modeles fonctionnels. Dans ces modeles on se propose de 
decrire et d’ analyser l’activite de l’individu qui est confronts a un probleme 
d’ orientation. Les parametres des modeles (operations cognitives a 1’ oeuvre, 
connaissances, conditions affectives), notamment ceux qui concement ces 
grandes etapes que sont 1 ’exploration* et la decision*, constituent des ele- 
ments de la maturite vocationnelle. 

II existe de nombreux questionnaires de maturite vocationnelle. La plupart 
ont ete construits aux Etats-Unis et quelques-uns ont ete traduits en frangais. 


Maturite de carriere ou adaptability de carriere ? 

Au cours de ces dernieres annees, Mark Savickas a developpe une vue 
contextuelle et « constructionniste » de 1’ orientation mettant 1’ accent sur les 
processus interpretatifs, les interactions sociales et la negociation du sens. II 
observe : « Les carrieres ne se developpent pas, elles se construisent quand 
les individus font des choix qui expriment leurs concepts de soi et quand ils 
inscrivent leurs buts dans la realite sociale des roles professionnels » (Savic- 
kas, 2005, p. 43). Cette conception constructiviste l’a conduit a reprendre et 
a reinterpreter certains des concepts de la psychologie de 1’ orientation et, 
notamment, celui de maturite de carriere (qui connote l’idee, observe-t-il, 
d’une sequence normative ordonnee vers un etat final de maturite — eminem- 
ment desirable — correspondant au developpement de certaines potentialites). 
II propose de lui substituer celui « d’ adaptability de carriere ». 

« L’ adaptability de carriere » fait reference a « la capacity d’un individu a 
mobiliser les ressources necessaries pour faire face a des taches d’ orientation 
qui se presentent a lui, a des transitions* professionnelles et a des traumatis- 
mes personnels » (Savickas, 2005, p. 51). Les strategies qu’implique cette 
adaptation de carriere varient en fonction de facteurs d’ordre historique, des 
caracteristiques locales et des roles sociaux. II est cependant possible de pro- 
poser un modele descriptif general — comprenant trois niveaux — de cette 
adaptability. A son niveau le plus eleve et le plus abstrait, elle renvoie a qua- 
tre dimensions majeures : la preoccupation (concern), la maitrise (control), 
la curiosite et la confiance. A chacune de ces dimensions correspond un 
ensemble d’ attitudes, de croyances et de competences. Ces ensembles se 
situent au niveau intermediaire. Les conduites d’ orientation — c’est-a-dire 
les diverses reactions, interpretations et conduites permettant a 1’ individu de 
s’orienter et de construire sa carriere — se situent au niveau inferieur. Dans 
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nos societes industrialists, les individus a meme de s’ adapter sont ceux qui 
1) se preoccupent de leur avenir professionnel, 2) accroissent leur maitrise 
sur cet avenir professionnel, 3) font preuve de curiosite en explorant diffe- 
rents soi possibles et divers scenarios futurs, 4) fortifient leur confiance pour 
poursuivre leurs aspirations. En resume, le concept d’ adaptability de carriere 
renvoie a la question : « Comment l’individu personne s’engage-t-il dans son 
orientation ? » 
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METIER [TRADE, CRAFT)' 


Polysemie du mot 

Le metier, au sens le plus courant, est l’activite professionnelle d’un indi- 
vidu, l’emploi lui permettant de gagner sa vie, la profession qu’il occupe. La 
langue frangaise, contrairement a 1’ anglais ou a l’allemand, utilise parfois 
« metier » ( Craft en anglais ou Beruf en allemand) comme synonyme 
d’emploi (job ou occupation ) ou de profession (profession distinct en anglais 
d’ occupation). Mais des que les historiens, sociologues ou anthropologues 
parlent d’identite de metier, dans le monde du travail, ils sont obliges d’ intro- 
duce des distinctions entre differentes manieres de parler du travail. Ils 
appellent generalement metier le type ideal ou l’idiome « corporatif », une 
figure typique (et parfois mythique) caracterisee par des activites, attitudes, 
comportements, croyances, regies et institutions qui ont structure le monde 
du travail, en Occident surtout, sous des formes diverses mais similaires, du 
xn e au xvm e siecle et parfois bien plus tard. C’est une configuration de traits 
generalisables (ce qui ne veut pas dire universels) dans un ensemble divers 
de contextes*, durant une longue periode historique, dont le plus important 
est sans doute de donner un statut permanent a des hommes (les femmes ne 
sont pas concemees, sauf tres rares exceptions) en milieu urbain (les paysans 
ne sont pas concemes) sur la base d’une reconnaissance officielle (en France, 
royale) et d’un monopole legal de leur activite de travail. Celui-ci est orga- 
nise selon une trilogie : apprentis, compagnons et maitres composent une 
corporation dont seul les maitres possedent tous les attributs du pouvoir. Le 
metier, en ce sens, est une des composantes essentielles de la definition que 
donnaient d’eux-memes, pendant des siecles, ceux qui avaient, au sein d’une 
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corporation, une activite permanente, qualifiee et reconnue, pourvue d’une 
forte autonomie et reposant sur un long apprentissage. 

L’ouvrier de metier (d’abord apprenti, puis compagnon et enfin parfois 
maitre), tel que les historiens le decrivent, est le produit et l’acteur cle de ce 
systeme corporatif, dont l’age d’or est situe au xvi e et xvn e siecle et dont le 
declin n’en Unit pas de s’accomplir, a partir du xvm e , tout en provoquant des 
resurgences et des adaptations. Interdites par le decret d’Allarde puis par la 
loi Le Chapelier, en 1791, des corporations survivront a la fin de l’Ancien 
Regime et a 1’ industrialisation et seront a l’origine du syndicalisme de metier 
reconnu par la III e Republique en 1886. L’homme qui a ete apprenti chez un 
maitre (patron) et est devenu compagnon, qui a fait tout ou partie d’un tour 
de France ou a travaille chez plusieurs patrons, est reconnu comme maitri- 
sant les ficelles de son metier, capable d’en garder les secrets, fier de son 
appartenance « communautaire ». Le metier n’est done pas seulement un 
travail qualifie il est considere comme un art, celui de 1’ artisan ou de F artiste 
qui foumit une identite sociale distinctive (les gens « de bras » ou « de 
peine » sont sans metier). Cette identite sociale — et les discours qui l’expri- 
ment — persistent, en France, pendant tout le xix e siecle, et s’incarnent 
dans un langage du travail transmis, de generation en generation, a travers 
F apprentissage* et reactive a l’occasion des grands conflits sociaux et poli- 
tiques (1830, 1848, 1871). 


L’identite de metier, construction biographique 
et discursive 

L’identite de metier est une definition de soi*, un type de discours sur soi 
(defini par les autres et revendique par soi) mais aussi un discours sur le 
monde (du travail) qui valorise l’independance (« ne pas avoir de patron sur 
le dos »), la qualification (« les ficelles ou secrets du metier »), la dignite 
inseparable de la securite d’emploi et une reference a une collectivite de 
pairs (« corps ou categorie professionnelle, corporation ou syndicat »). La 
3 carriere repose sur l’espoir d’une progression le long de filieres fondees sur 
| la maitrise progressive d’un travail congu comme une activite totale, en quete 
» de perfection (le chef-d’oeuvre) et de realisation de soi. C’est au cours de 
I 1’ apprentissage*, dans la formation specialisee que se forge cette identite, 
3 notamment par identification au maitre et par le sentiment d’ appartenance au 
§ groupe. Le modele artisanal, celui qui sous-tend la mise a son compte est tres 
s’ souvent une affaire de famille qui implique la mobilisation financiere ou 
•! temporelle du conjoint et, au-dela de toutes les lignees familiales. 

j 

i L’identite de metier se retrouve aussi dans les discours et pratiques de cer- 
I tains salaries, jusqu’aujourd’hui. C’est une forme identitaire que l’on peut 
© appeler corporatiste ou « categorielle » qui persiste toujours et se differencie 
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fortement d’autres formes par exemple celle qui implique une definition de 
soi* par l’entreprise ou 1’ organisation a laquelle on appartient et une vision 
de la carrie re* en termes de progression hierarchique de type managerial 
(identite d’entreprise) ou encore celle qui renvoie a une definition individua- 
liste et concurrentielle de soi comme expert en quete de reputation, grace a 
un reseau de partenaires et a une mobilite transversale aux organisations 
(identite de reseau). Elle est aussi differente de celle qui repose sur une defi- 
nition de soi exterieure a la sphere du travail professionnel considere comme 
purement alimentaire et instrumental (identite de hors travail). Cette forme 
identitaire de metier n’est pas necessairement heritee de la famille (il est de 
plus en plus rare qu’un pere ou une mere transmette un metier a son fils ou sa 
fille) ou transmise d’une generation a 1’ autre, elle peut se construire au cours 
des etudes scolaires, souvent techniques ou professionnelles, et correspondre 
a un « desir de metier » au sens de 1’ acquisition de tout ou partie des traits 
definis precedemment : autonomie et reconnaissance, realisation de soi* 
dans un travail de plus en plus maitrise et une carriere* de mieux en mieux 
remuneree le long d’une filiere specialisee. 

La forme identitaire de type « metier » (forme corporatiste ou catego- 
rielle) n’est done pas seulement def endue (parlee) par des « ouvrier(e)s de 
metiers » (artisans ou ouvriers professionnels) : elle est aussi revendiquee, 
appropriee, interiorisee par tou(te)s les salarie(e)s qui, se definissant par un 
« nom de metier » (mecanicien, electricien, informaticien, facteur, chirur- 
gien, enseignant, infirmiere, journaliste etc..), se veulent avant tout autono- 
mes dans la realisation de leur travail, au nom de la maitrise de savoirs 
professionnels et d’activites specialises permettant une reconnaissance spe- 
cifique. Ils (elles) ne se considerent pas d’abord comme des hommes ou des 
femmes de l’Organisation et sont critiques a l’egard de l’entreprise « capita- 
liste », des lors qu’elle signifie exploitation et non-reconnaissance du travail 
professionnel comme a l’egard de la bureaucratie administrative des lors 
qu’elle implique la toute-puissance de la gestion. Ils (elles) ne considerent 
pas le contrat de travail comme un pur rapport de subordination mais comme 
un echange entre 1’ apport de leur metier a des clients (usagers, demandeurs) 
et la reconnaissance monetaire et symbolique de cet apport par un employeur 
public ou prive. Ils ne sont pas non plus des experts intellectuels tirant leur 
legitimite de leur reseau. La plupart du temps, les entretiens dans lesquels est 
exprimee cette conception du travail et du monde insistent d’abord sur la 
progression souhaitee le long de filieres (exemple PI, P2, P3 dans la mecani- 
que ou programmeur, analyste-programmeur, analyste ou charge de mission 
dans l’informatique) et justifiee par l’anciennete, source d’ experience 
accrue. Generalement, dans cette forme identitaire, e’est la formation techni- 
que, mixte de formation theorique et d’ experience pratique, d’altemance 
entre le terrain et les cours, productrice de savoirs professionnels specialises 
qui est la plus valorisee et qui peut prendre, dans les activites de service, la 
forme de competences relationnelles. 
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Un processus d’ identification 

L’ identification au metier n’est done pas celle a l’entreprise et a ses managers, 
ni au marche et ses consommateurs ordinaires, ni au reseau et a ses ressources 
expertes. Elle se fait avec les pairs qui constituent une « communaute perti- 
nente d’ action collective », une sorte de prolongement symbolique de la 
corporation ou du syndicalisme de metier. Depuis la revolution industrielle 
et specialement la fin du xix e siecle ou le debut du xx e , cette identite est tou- 
jours menacee par les modernisations, les modes de gestion de l’emploi et 
les strategies manageriales. Mais elle resiste toujours malgre les assauts des 
gestionnaires qui tentent de la considerer comme depassee ou qui veulent 
l’instrumentaliser au seul benefice des « objectifs de l’entreprise », ce que 
Jean-Daniel Reynaud (1988) appelle la regulation autonome qui entre en 
conflit mais aussi parfois en compromis avec la regulation de controle qui est 
orientee par les seules orientations economiques de l’entreprise. 

II est vrai que certaines entreprises sont parvenues, pendant un temps au 
moins, a faire acquerir a leurs salaries une identite mixte, a la fois d’entre- 
prise et de metier, notamment en elaborant des super-regies instaurant un 
marche* ferme et interne du travail qui favorise les insiders et realise une 
regulation conjointe entre direction et salaries. Mais cette conjoncture, tres 
fragile du fait du risque de defection de certains acteurs, a presque partout, 
au cours des annees quatre-vingt-dix, en France, cede la place a un autre 
mode de gestion des « ressources* humaines » fonde, non plus sur la nego- 
ciation collective et des transactions individuelles de type « gagnant- 
gagnant », mais sur des incitations a la mobilite* exteme, la recherche de la 
flexibilite* maximale, interne et exteme, et sur 1’ individualisation des par- 
cours professionnels, au nom du maintien de l’employabilite*. C’est dans ce 
contexte que la notion de « metier de l’entreprise » est apparue, appuyee 
parfois sur la reactivation du mythe de la renaissance de 1’ identite de metier, 
a l’interieur de contraintes gestionnaires accrues. Construite par des consul- 
tants et des managers pour tenter de recuperer les aspirations salariales a une 
veritable autonomie et un reel espoir de progression, un « desir de metier », 
cette strategie a pu participer, de la part des salaries, a un regain de la forme 
| identitaire de metier, surtout si l’organisation du travail a evolue vers plus 
| d’ autonomie, de reconnaissance et de negociation. Mais un des signes de 
| developpement de l’organisation en metiers est la vigueur du syndicalisme et 
! l’efficacite de la negociation salariale : qui peut dire que c’est le cas, en 
§ France, au cours de cette demiere periode ? Ceci ne signifie pas que l’iden- 
a tite de metier ait disparu du salariat : dans la fonction publique, par exemple, 
I on rencontre des segments professionnels (d’enseignants, de travailleurs 
■§• sociaux, de personnels d’accueil...) qui, malgre les orientations gestionnai- 
“ res de leur organisation, se mobilisent pour accomplir leur « metier de base » 
I et pour recuperer de 1’ autonomie, quitte a redefinir autrement le coeur de leur 
© activite. 
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Usages et mesusages du mot metier 

Cela montre a quel point les chercheurs en sciences sociales se doivent de 
clarifier le sens des termes qu’ils utilisent : le « metier » auquel les salaries 
se referent (dans les entretiens) n’est pas, en general (sauf peut-etre dans le 
discours de certains cadres), le meme que celui des consultants et du mana- 
gement qui parlent du « metier de l’entreprise ». Ce « metier » de l’entre- 
prise (acception relativement recente) n’est souvent qu’une maniere de 
designer un recentrage sur une activite jugee « de base » et 1’extemalisation 
d’activites qui ne sont plus rentables. Elle peut aussi renvoyer a la rationali- 
sation de certaines fonctions et a la decouverte de filieres internes de mobi- 
lity ressemblant a des anciennes filieres de metier. Elle peut aussi signifier la 
volonte d’afficher une identity d’entreprise forte, plus lisible et mieux adap- 
tee au marche vise. Mais cela ne signifie pas revenir a une organisation 
professionnelle du travail fondee sur les anciens metiers et les formes de 
negociation qui leur etait liee. Que beaucoup de salaries aspirent aujourd’hui 
a plus de reconnaissance et d’autonomie, a de l’independance et a de la sta- 
bility, a la revalorisation de leur qualification* (et competences*) et de leur 
salaire, toutes les enquetes le montrent. Que les gestionnaires des ressources* 
humaines, dans les grandes entreprises, aillent dans le sens de ces aspirations, 
c’est moins que demontre par la reprise de mouvements de revendication qui 
ne concement pas que la fonction publique ou les entreprises nationalisees. 
Etablir, par exemple, une equivalence entre la « logique competence » des 
DRH et la « logique de metier » des salaries ayant ce type dominant d’ iden- 
tity (et done de discours) semble constituer une operation de passe-passe 
qui fait comme si 1’ appreciation des « competences* » individuelles par 
l’entreprise (logique gestionnaire) etait equivalente a la reconnaissance des 
« qualifications* » par les pairs et les formateurs sur la base de l’obtention 
d’un diplome ou d’une certification reconnue (logique de metier). Comme si 
la selection sur la base des resultats financiers (logique competence*) etait 
equivalente a celle de la maitrise technique des operations de travail (logique 
de metier). Comme si la polyvalence, mise au service de la « reussite » finan- 
ciere (justifiee par une rhetorique du « client »), etait equivalente a la spe- 
cialisation d’un metier maitrise et mis au service aux usagers ( mestiere = 
« service » en latin). 

Par exemple, dire que le terme de « metier » s’ applique a une activite de 
travail, des lors qu’elle herite d’une appellation « noble » (par exemple, tech- 
nicien de surface) ou d’une designation « desirable » (par exemple, manager) 
ou qu’elle s’apprend a l’ecole professionnelle (par exemple, vendeuse) ne 
suffit pas : encore faut-il qu’il existe une carriere* associee a la maitrise 
croissante de cette activite qui peut etre liee a une rentabilite croissante. Par 
exemple, dire que tout emploi est un metier des lors qu’il est remunere et 
designe ne suffit pas s’il ne fait l’objet d’aucun apprentissage long et appro- 
fondi. Ce que la sociologie du travail de l’emploi* ou des professions s’est 
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efforcee de faire, c’est bien, au contraire de la vulgate managerial, de defi- 
nir et de distinguer des termes (emploi/metier ; metier/profession ; metier/ 
fonction), de confronter des « modeles » d’ activite differents, de proposer 
des « concepts » specifiques d’ organisation et de reconnaissance du travail et 
de formuler des « theories » des acteurs, des pratiques, des savoirs et des 
groupes professionnels. C’est-a-dire de mettre en oeuvre des strategies de 
recherche poursuivant un objectif « scientifique » qui, dans le champ du tra- 
vail, implique engagement et distanciation, confrontation des sources et des 
points de vue d’ acteurs, perspective comparative (historique et/ou intematio- 
nale) et vigilance epistemologique. 

Ce petit detour n’est destine qu’a inciter a la prudence et a la responsabi- 
lite des chercheurs lorsqu’ils choisissent d’utiliser tel ou tel mot pour decrire, 
comprendre ou expliquer telle ou telle situation de travail, tel ou tel type de 
discours, telle ou telle dynamique sociale. Prudence aussi des professionnels 
de la formation, de 1’ organisation ou de 1’ orientation pour qu’ils ne confon- 
dent pas litterature managerial, souvent normative et sans base empirique, 
avec le produit de recherches en sciences sociales ancrees dans des analyses 
de terrain ou des sources explicites. Une activite ne peut etre qualifiee de 
« metier » qu’avec precaution, en se posant la question de l’usage denotatif 
de ce terme (Descolonges, 1996). Quelqu’un qui applique des consignes, 
procedures, dispositifs encadrant et controlant son activite et destine a pro- 
duire des benefices n’exerce pas un « metier » au sens precis du terme, tout 
au plus remplit-il un e fonction. Quelqu’un qui exerce une profession liberate 
(avocat, medecin, architecte) ou une profession savante (chercheur, ensei- 
gnant, ingenieur) appartient a un groupe professionnel et releve plutot du 
monde des professions (intellectuelles, universitaires, diplomees superieu- 
res) que de celui des metiers (manuels, industriels, qualifies). Un salarie 
occupant un emploi pour le salaire sans aucune qualification ni stabilite n’est 
pas considere comme ayant un metier (Dubar et Tripier, 1998). Une identite 
est dite « de metier » quand elle repose sur une definition de soi comme pro- 
ducteur autonome, reconnu, qualifie, maitrisant des techniques et relie a ceux 
qui ont la meme specialite et le meme souci du perfectionnement continu 
dans son art et une conception de la formation comme socialisation methodi- 
~ que, theorique et pratique, a une specialite qui foumit un nom et renvoie a 
| une communaute de pairs (Dubar, 1991). 
s 
1 
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MOBILITE (MOBILITY)' 


En un sens geographique, la mobilite designe les deplacements qu’effectuent 
les individus dans l’espace, qu’il s’agisse de trajets quotidiens ou de change- 
ments de lieux de residence. Les enquetes du Centre d’ etudes et de recher- 
ches sur les qualifications (CEREQ) montrent que cette mobilite n’est pas 
sans relation avec l’acces a l’emploi*. Parmi les jeunes entres sur le marche* 
du travail en 2001, un sur quatre avait change de region au moins une fois au 
cours de ses trois demieres annees de vie active. Cette mobilite va croissante 
avec le niveau des diplomes* : a peine plus de 10 % des jeunes non qualifies 
etaient dans ce cas contre plus de la moitie parmi les sortants des ecoles 
d’ingenieurs. 


La mobilite intra-generationnelle 

Le terme de mobilite designe egalement un mouvement, individuel ou col- 
lectif, dans la hierarchie des statuts. Inventee en 1927 par le sociologue russe 
.a Pitirim Sorokin, la notion de mobilite sociale correspond a cette acception. 
| Celle-ci invite a repondre a deux questions majeures : comment les statuts 
« sociaux sont-ils attribues au sein d’une societe donnee ? Comment les indivi- 
| dus passent-ils d’un statut a 1’ autre ? Pour y repondre, il convient de distin- 
s guer deux types de mobilite. La mobilite intra-generationelle, la premiere, 
§ fait reference a la carriere* d’un adulte au cours de sa vie professionnelle. La 
s' mobilite inter-generationnelle, la seconde, designe le parcours realise par un 
,| individu au regard de la situation de son pere, voire de celles des generations 
j anterieures. Dans les deux cas, la mobilite peut etre ascendante, descendante 


1. Par Michel Lallement. 
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ou nulle, la difficult® etant que les statuts evoluent et qu’il n’est pas toujours 
aise de les comparer dans le temps (un instituteur beneficiait par exemple de 
plus de prestige au siecle dernier en comparaison d’aujourd’hui). 

En France, les carrieres professionnelles ont longtemps ete faites par et 
dans les entreprises, au sein de marches internes du travail. Dans ce cas de 
figure ou la promotion est determinee par tout un ensemble de regies nego- 
ciees, l’anciennete est la principale variable explicative de la mobilite profes- 
sionnelle. Le modele a ete quelque peu ecorne depuis que les entreprises ont 
davantage recours a des formes particulieres d’emploi (CDD, interim...), 
mais cet effet porte surtout sur les jeunes* dont l’entree dans la carriere est 
non seulement plus tardive mais egalement de plus en plus hachee par des 
periodes de travail courtes et dispersees. Plus generalement, cinq millions de 
personnes (soit un quart de la population active occupee) passent chaque 
annee d’un statut de chomeur a celui de titulaire d’un emploi precaire, ou 
inversement. Autre evolution notable : le profil des carrieres feminines se 
rapproche davantage aujourd’hui de celles des hommes. L’arrivee d’un 
enfant ne se traduit plus aussi systematiquement qu’hier par un retrait total 
ou partiel du marche du travail. En 1975, un quart des femmes de plus de 
24 ans etait au foyer. Au debut des annees 2000, entre 30 ans et 54 ans, une 
femme sur cinq se trouve dans le meme cas. Ceci n’empeche pas le maintien 
de fortes discriminations. Les femmes continuent d’etre victimes d’un pla- 
fond de verre qui limite les perspectives de mobilite professionnelle : elles 
ne sont que 7 % en France a occuper des fonctions de cadres dirigeants 
d’entreprise, 18 % a beneficier du statut de professeur a l’universite. 


La mobilite inter-generationnelle 

Qu’en est-il maintenant de 1’evolution inter-generationnelle ? Celle-ci se 
mesure a l’aide de tables de mobilite, instruments d’ observation qui permet- 
tent de rapprocher, pour chaque personne, la position qu’elle occupe a un 
moment donne avec son milieu d’origine, milieu caracterise par la position 
a laquelle appartenait son pere. Par convention, la comparaison se fait en 
France a l’age de 40 ans pour les deux personnes, age au-dela duquel les 
changements de situation professionnelle deviennent plus rares. Dans la 
mesure, par ailleurs, ou 1’ acces des femmes au marche* du travail etait plus 
faible dans les annees d’apres-guerre qu’ aujourd’hui, les etudes ne prennent 
en compte que les hommes. La solution retenue pour es t imer malgre tout la 
trajectoire des femmes consiste a faire l’hypothese que le mariage ou le 
choix du conjoint est leur principal canal de mobilite sociale. Dans ce cadre 
d’ ensemble, mesurer la mobilite inter-generationnelle revient a repondre a 
deux types de questions auxquelles correspondent deux instruments de 
mesure : quelle est la fag on dont se distribuent, dans la structure sociale, les 
personnes issues d’un milieu donne (table de destinee) ? De quel milieu 
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viennent, en moyenne, les personnes qui, aujourd’hui, occupent une position 
donnee (table de recrutement) ? Pour apprecier le degre de fluidite (ou, a 
1’ inverse, de viscosite) d’une societe, il convient enfin de se munir d’un eta- 
lon, a savoir une situation de mobilite sociale parfaite. Dans ce cas de figure 
ideal, le statut occupe par un individu est completement independant de son 
origine sociale. 

En France, la premiere enquete de mobilite inter-generationnelle a ete rea- 
lisee par l’lnstitut national d’etudes demographiques (INED) en 1948. 
Depuis 1953, l’lnstitut national de la statistique et des etudes economiques 
(INSEE) en mene a son tour de fagon reguliere, si bien qu’il est possible de 
brosser un tableau des principales tendances depuis l’apres-guerre. Les cas 
de mobilite ascendante l’emportent d’abord sur ceux de mobilite descen- 
dante. Mais, en regie generate, les trajets de mobilite effectues sont plutot 
courts. La figure du PDG fils d’ouvrier reste plutot une exception mythique 
qu’un fait d’ observation courante. On constate ensuite que la fluidite sociale 
s’accroit a mesure que l’on descend la pyramide sociale. Autrement dit, les 
mouvements de va et vient sont les plus frequents entre les categories 
« ouvriers », « employes » et « professions intermediaires ». Enfin, il convient 
de faire le partage entre la mobilite structurelle, imputable aux transfor- 
mations structurelles de la societe frangaise, et la mobilite nette qui, seule, 
mesure le degre d’inegalite* dans les chances d’acces aux differents statuts 
sociaux. De ce point de vue, les mutations sectorielles ont pese lourd en 
France. Apres-guerre, dans un contexte de declin du monde paysan, de nom- 
breux enfants d’agriculteurs sont devenus ouvriers. Les agriculteurs, en 
revanche, etaient tres rarement recrutes en dehors de leur milieu. La montee 
en puissance des employes, premiere categorie socio-professionnelle en termes 
d’effectifs depuis 1994, accueille pareillement aujourd’hui de nombreuses 
personnes d’ origine ouvriere. 

Une fois cet effet de structure pris en compte, que peut-on dire de revolu- 
tion de la mobilite nette ? En raison des incertitudes methodologiques liees 
au traitement des statistiques, les resultats dont nous pouvons disposer sont 
loin de faire consensus. Une etude sur les transformations reelles de la mobi- 
| lite sociale en France entre 1953 et 1993 aboutit a une conclusion plutot 
§ optimiste. La fluidite sociale aurait augmente de 0,5 % par an pendant les 
| quarante annees concemees, soit une variation de 20 % sur 1’ ensemble de la 
I periode. Certains ne se sont pas prives de remarquer, qu’a ce rythme, il fau- 
| dra plusieurs siecles avant que la France n’ atteigne une situation de mobilite 
a sociale parfaite. De fait, l’immobilite sociale demeure forte : la moitie 
| environ des fils de cadres deviennent cadres (contre moins 10 % des fils 
•a d’ ouvriers) tandis que la moitie environ des fils d’ ouvriers occupent un statut 
~t d’ouvrier (contre moins de 10 % des fils de cadres). La dynamique de la 
| reproduction* sociale ne s’est done pas epuisee avec l’entree dans le nouveau 
© millenaire. 



298 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


References 

Cuin C.H. (1993). Les Sociologues et la mobilite sociale. Paris, PUF. 

Merllie D. (1994). Les Enquetes de mobilite sociale. Paris, PUF. 

Thelot C. (1982). Tel pere, tel fils ? Paris, Dunod. 

Vallet L.A. (1999). « Quarante annees de mobilite sociale en France. L’ evolution 
de la fluidite sociale a la lumiere de modeles recents ». Revue franqaise de socio- 
logy, XL (1), p. 5-64. 



MOTIVATION ( MOTIVATION )' 


L’ analyse des facteurs qui declenchent la conduite, determinent son intensite, 
l’orientent vers certains buts et rendent compte de sa persistance constitue le 
domaine de la motivation. L’individu construit une representation d’un objet- 
but dont 1’ atteinte parait souhaitable pour satisfaire un besoin (besoin derive 
d’un besoin physiologique ou besoin psychologique acquis). L’objet-but est 
le plus souvent constitue d’attributs et la force de la motivation a l’atteindre 
sera la resultante de la combinaison de leurs valences. Des termes comme 
« interet » ou « desir » soulignent sa valence positive. « Mobile » ou « motif » 
ont des significations proches de « besoin » dans la mesure ou ils designent 
des forces qui poussent a agir, forces impulsives avec « mobiles », forces 
plus controlees avec « motif ». (Dans le contexte des psychologies dynami- 
ques le terme « pulsion » designe l’energie que l’organisme mobilise pour 
satisfaire un besoin.) 

Concemant toutes les conduites, le domaine de la motivation est aussi 
vaste que celui de la psychologie. La motivation peut etre abordee dans des 
perspectives diverses et son etude peut concemer des secteurs de la conduite 
y plus ou moins specifies. La variete des theories de la motivation (on en a 
^ repertorie une quarantaine) reflete cette diversite de points de vue. On regroupe 
a souvent en deux grandes classes les analyses du phenomene motivationnel. 
| Certaines se proposent de preciser la nature des forces qui poussent a 1’ action 
| (ou le contenu de la motivation) et d’elucider ainsi les causes du comporte- 
| ment. D’autres s’interessent davantage a la maniere dont la conduite est 
| elaboree, maintenue et regulees (ou au processus motivationnel). 

| Dans le contexte de 1’ orientation, la motivation se manifeste par 1’ emergence 
j de preferences pour des etudes et des professions particulieres (selection des 

© 1. Par Michel Huteau. 
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objets-but). Elle soutient les activites relatives a l’exploration* des possibles 
(recherche d’ informations, reflexion sur soi...) et a la decision*. Elle est 
aussi a la base de 1’ implication et de 1’ engagement dans toutes les activites 
necessaires a la realisation des projets* et plus particulierement dans les 
formations. Elle conceme des conduites supposant une elaboration cogni- 
tive complexe, fortement socialisees et s’inscrivant dans une perspective 
temporelle etendue. 


La variete des approches 

Chaque grand courant de la psychologie aborde la motivation dans une 
perspective qui lui est propre et qui met 1’ accent sur certaines composantes 
des phenomenes motivationnels. Dans la perspective comportementaliste, 
la conduite est declenchee par des stimuli en rapport avec des besoins fonda- 
mentaux ou des besoins derives. Les recompenses ou punitions (renforce- 
ment), et plus generalement les apprentissages, jouent un role central dans la 
regulation de la conduite. A 1’ inverse dans les perspectives dynamiques, et 
notamment dans la psychanalyse, on souligne 1’ importance des forces in- 
conscientes qui orientent la conduite. On insiste aussi sur le role determinant 
des experiences precoces. Les approches « humanistes » mettent au premier 
plan l’actualisation ou la realisation de soi et valorisent 1’ activite consciente 
et intentionnelle du sujet. Les approches socio-cognitives, les plus recentes, 
donnent une grande place aux representations et aux croyances du sujet 
quant a lui-meme et a son environnement ainsi qu’a son activite cognitive 
tant consciente qu’inconsciente. Elies signalent aussi 1’ existence de motivations 
purement cognitives (besoin d’ explorer, besoin de coherence...). Tous ces 
paradigmes peuvent etre mobilises pour comprendre le choix d’un metier. 

Le constat de 1’ existence d’ apprentissages sans recompense a conduit a 
distinguer deux sortes de motivation : la motivation intrinseque avec laquelle 
1’ activite trouve en elle-meme sa raison d’etre (on apprend pour le plaisir 
d’apprendre) et la motivation extrinseque avec laquelle 1’ activite est un 
moyen d’obtenir quelque chose (on apprend pour recevoir une recompense). 
On a montre que, dans de nombreux cas, ces motivations ne s’ajoutent pas 
comme on aurait pu le penser et que 1’ introduction d’une motivation extrin- 
seque reduit la force de la motivation intrinseque (car elle est perdue comme 
une limitation des possibility d’ auto-determination) et conduit a une reduc- 
tion de la motivation globale qui retentit sur les apprentissages. 


Les besoins 


On a tente de dresser la liste des besoins humains fondamentaux. Henry 
A. Murray, en 1938, en a denombre une quarantaine. L’interet de sa demarche 
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reside dans l’objectivation de la notion de besoin. Les besoins sont definis a 
partir de 1’ expression des emotions dans des situations specifiees, de la loca- 
lisation de 1’ attention sur des objets particuliers et des modifications que 
l’individu apporte a son milieu. Abraham Maslov, des les annees quarante, a 
propose une organisation des besoins selon un continuum allant de besoins 
dits inferieurs a des besoins superieurs. On a ainsi successivement les besoins 
physiologiques, le besoin de securite, le besoin d’ amour, le besoin d’estime 
et, au sommet de cette pyramide des besoins, le besoin de realisation de soi. 
D’apres Maslov les besoins sont d’autant plus imperatifs qu’ils sont d’ordre 
inferieurs et la satisfaction des besoins d’un niveau donne suppose la satis- 
faction des besoins de niveau inferieur (principe d’ organisation hierar- 
chique). Bien que les resultats des tentatives de validation de cette theorie 
soient mitiges elle n’a pas pour autant ete abandonnee. Dans la pratique de 
1’ orientation professionnelle, on donne une grande place a 1’ evaluation des 
interets* professionnels, le plus souvent au moyen de questionnaires*, qui 
correspondent a des besoins. 

Pour rendre compte des conduites d’ orientation, on invoque souvent des 
besoins. C’est pour les satisfaire que le sujet s’engage preferentiellement 
dans certaines voies. On congoit que des besoins comme le besoin de secu- 
rite ou le besoin de contact social conduisent a s’engager plutot dans certai- 
nes professions et a en eviter d’autres. Les besoins n’incitent pas tous a se 
diriger vers des professions particulieres, il y en a aussi qui definissent des 
standards en dega desquels le sujet est en etat d’inconfort psychologique. II 
en va ainsi par exemple du besoin de reussite et du besoin d’estime de soi. 
D’ autres besoins encore — le besoin de coherence cognitive, par exemple — 
sont invoques pour rendre compte du dynamisme de la conduite sans lui 
donner une direction particuliere. 


Le processus motivationnel 

Les etudes sur les processus motivationnels font aussi appel a des besoins 
| mais ceux-ci sont alors en interactions avec des representations cognitives, 
§ notamment relatives a la valeur du but et aux capacites a l’atteindre, qui 
| modulent fortement leur effet. Dans la theorie de John W. Atkinson (1966) la 
1 force de la motivation dependra de trois facteurs : la resultante de deux 
| besoins, le besoin de reussite qui pousse a faction et le besoin d’ eviter 
a l’echec (anxiete) qui incite plutot a ne pas agir ; P evaluation de P importance 
| de la reussite et de Pechec ; P estimation de la probability de reussir ou 
•a d’echouer. Ces trois facteurs sont en relation multiplicative ce qui signifie 
i qu’il suffit que Pun d’eux ait une valeur tres faible pour que la force de la 
| motivation le soit egalement. La theorie d’ Atkinson a une portee generate et 
© elle s’ applique tres bien a P ambition professionnelle. 
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Victor H. Vroom (en 1964) a propose une theorie de la motivation au travail, 
aujourd’hui bien validee, qui permet egalement de rendre compte de pheno- 
menes comme la progression professionnelle ou le changement d’emploi. 
Elle comporte egalement trois facteurs en relation multiplicative mais ils 
sont differents de ceux d’ Atkinson. Partant du principe que l’efficience dans 
le travail depend des efforts du travailleur et qu’elle permet d’obtenir certains 
resultats (salaires, consideration...) la motivation dependra : 

- de la valeur attribute aux resultats (valence), celle-ci depend de la force 
des besoins ; 

- de la perception que le travailleur a de la relation qui existe entre son effi- 
cience et le resultat du travail (instrumentalite), elle s’exprime en termes 
probabilistes (« Si j’atteins tel niveau d’efficience quelles sont mes chan- 
ces d’obtenir tel resultat ? ») ; 

- de la croyance du travailleur quant a sa capacite a atteindre un niveau 
d’efficience donne (expectation), elle s’exprime aussi en termes probabi- 
listes (« Est-ce que j’ai beaucoup de chances d’ atteindre ce niveau d’effi- 
cience si je fais beaucoup d’ efforts ? »). 

Dans les approches les plus recentes du phenomene motivationnel, on 
accorde une grande importance aux croyances du sujet quant a la cause des 
evenements et des comportements (attributions). 


Motivation et emotion 

Les liens entre la motivation et 1’ emotion sont etroits, a tel point que l’on 
parle parfois de systeme emotionnel-motivationnel. L’ emotion est presente 
des le debut du processus motivationnel puisque c’est en fonction de senti- 
ments que la valence des objets-but est definie. On la trouve au cceur meme 
du processus avec le sentiment d’ insatisfaction, ou d’inconfort relatif, qui 
initie la conduite. Elle apparait aussi a Tissue du processus : si l’objet-but est 
atteint le sujet sera satisfait, il ne le sera pas dans le cas contraire (voir 
« Satisfaction au travail »). 
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ORGANISATION DU TRAVAIL 
(LABOUR PROCESS)' 


On entend habituellement par organisation du travail 1’ ensemble des regies et 
des pratiques en usage dans les entreprises et les administrations afin de defi- 
nir et de coordonner 1’ action des personnes en charge de delivrer des biens et 
des services. L’ analyse des mutations contemporaines de l’organisation du 
travail n’a de sens qu’en reference au taylorisme, doctrine gestionnaire qui, 
longtemps, a servi de modele dominant aux entreprises de l’industrie comme 
a celles du tertiaire. 


Taylor et taylorisme 

Produit des reflexions et de faction de Frederick Winslow Taylor (1856-1915), 
ingenieur americain preoccupe de rationaliser a T extreme le geste ouvrier, il se 
laisse commodement resumer en trois principes de base. Principe numero 1 : 
la division* du travail. Celle-ci est a la fois horizontale (fragmentation maxi- 
a male des taches) et verticale (separation entre la conception, reservee au 
| bureau des methodes, et T execution prise en charge par la main-d’ oeuvre 
| ouvriere). Cette exigence premiere a pour corollaire une minimisation de la 
I qualification* professionnelle et du temps d’apprentissage*, une structure de 
i controle basee sur des procedures operatoires uniformes et des instructions 
§ ecrites et, enfin, un type de relation a l’emploi* qui exclut la notion de car- 
s' riere. Principe numero 2 : le one best way. Afin de lutter contre la flanerie 
ouvriere et exploiter toutes les poches de productivity possibles, F. Taylor 
j recommande une mesure systematique des temps et des mouvements pour 


1. Par Michel Lallement. 
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selectionner les gestes et les hommes adequats a la tache. Sur la base d’un tel 
precepte, nombre de methodes d’inspiration tayloriennes ont vu le jour aux 
Etats-Unis comme en Europe, telle la methode Time Measurement mise au 
point par H. B. Maynard au debut des annees 1940. Son originalite majeure 
tient au fait qu’elle a recours au film afin d’etablir des tables de temps elemen- 
taires pour une serie de mouvements de base (atteindre, mouvoir, toumer, 
saisir, positionner, relacher, desengager, mouvements du corps). Principe 
numero 3 enfin : le paiement au rendement (a un taux differentiel selon les 
pieces ou a un taux fixe selon la tache avec un bonus associe). Aux yeux de 
F. Taylor, il s’agit la d’un moyen d’optimiser les interets sociaux de l’ouvrier 
et du patron puisqu’il permet au premier, s’il est efficace, de beneficier d’une 
remuneration interessante et, au second, de payer le travail a sa juste valeur 
et pas plus. 

Le taylorisme commence a se diffuser dans les pays industrialises a comp- 
ter de la Premiere Guerre mondiale. En 1919, cent soixante-neuf usines 
nord-americaines appliquent les methodes de Taylor, vingt et une en Europe 
et six au Japon. En France, ce n’est qu’entre les annees trente et les annees 
soixante, que les entreprises font vraiment leurs les techniques de chrono- 
metrage, qu’elles mettent en place des bureaux d’ etudes et de preparation du 
travail et qu’elles repensent leurs politiques salariales. Non sans lien direct 
avec les transformations d’une societe frangaise qui commence a se repaitre 
des fruits de la croissance, une premiere crise stoppe l’elan a la fin des 
annees soixante. C’est alors le temps de la reflexion sur les conditions de tra- 
vail, puis celui de 1’ experimentation. Quelques grandes entreprises, telles 
que Renault en France ou Volvo en Suede, mettent en place des groupes 
semi-autonomes de production. Ce sera un demi-echec. Fallait-il perseverer 
pour imaginer une alternative a la chaine, alors pergue comme le symbole 
par excellence d’un taylorisme meurtrissant ? Si tel n’a pas ete le cas, cela 
est du en partie au fait que le travail a la chaine ne constitue, dans les annees 
1970, qu’une realite plutot limitee. Au sens strict du terme, le travail a la 
chaine n’est le lot que de 3 % des salaries en 1978, soit cinq cent soixante- 
dix mille ouvriers (dont un OS sur quatre). Depuis, le pourcentage est stable : 
3 % en 1984 comme en 1991. Compte tenu de l’effet de structure du au 
declin global de la population ouvriere, le pourcentage d’ ouvriers concerne a 
meme cru pour atteindre 15 % des ouvriers qualifies (contre 7,5 % en 1984) 
et 30 % des ouvriers non qualifies (contre 20 % en 1984). 


Les nouvelles formes d ’organisation du travail 

La veritable rupture a lieu en fait avec les annees 1980. Les nouvelles exi- 
gences de competitivite et de flexibilite* poussent les entreprises a recomposer 
les proces de travail. Le modele japonais s’impose comme une alternative 
credible a un taylorisme juge parfois desuet et mal adapte aux defis nouveaux. 
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Les recommandations livrees par T. Ohno (1’ equivalent de Taylor chez Toyota) 
peuvent, elles aussi, etre ramassees en quelques principes elementaires. Le 
premier est celui du flux tendu. Ne sont mis en fabrication que les produits 
commandes. L’aval tire l’amont. La consequence est que seules les pieces 
necessaires sont usinees et assemblies. C’est la logique du zero stock. L’ exi- 
gence de qualite, l’elargissement des taches et la polyvalence, 1’ integration 
par les equipes operationnelles de fonctions auparavant prises en charge par 
l’encadrement et les equipes d’entretien... sont autant de principes comple- 
mentaires qui permettent de recomposer completement 1’ organisation du 
travail. Les services n’echappent pas non plus aux velleites de reforme orga- 
nisationnelle. Mais, d’un secteur a 1’autre, les modeles de reference varient 
fortement et balancent entre rationalisation industrielle, professionnalisation, 
modernisation institutionnelle au service des usagers ou encore invention de 
nouvelles « relations de services » qui, comme dans le cas de l’aide aux per- 
sonnes, engagent fortement la subjectivity des salaries. 

L’ evaluation empirique revele a la fois des tendances de fond transversa- 
les et un eclatement des modes d’ organisation du travail. Tendances transver- 
sales en premier lieu : dans la plupart des secteurs d’activite, les enquetes 
« Conditions de travail » concluent que le travail est bien moins present 
aujourd’hui qu’hier ou, pour le dire en d’autres termes, que toutes les catego- 
ries de salaries ont gagne en autonomie. L’imposition d’un mode operatoire 
est moins frequente, T application stricte de consignes est une maniere de 
faire en recul, l’appel a d’autres pour regler un incident diminue, etc. Mais 
les enquetes mettent en evidence egalement une intensification du travail 
etune pression croissante (des collectifs de travail, de la hierarchie, des 
clients. . .) qui obligent les salaries a satisfaire de plus en plus rapidement aux 
normes de production et aux demandes qui leur sont adressees. 

Eclatement des modes d’ organisation en second lieu : une enquete menee 
sous l’egide de la Fondation europeenne pour T amelioration des conditions 
de travail met a jour quatre grands modeles d’ organisation du travail en France 
au seuil des annees 2000. Le taylorisme, premier cas de figure, conceme 
encore 14 % des salaries dans des segments d’activites tels que l’industrie 
*s agroalimentaire, le textile ou encore les centres d’appels. Les organisations 
| « apprenantes » (autonomie dans le travail, riche contenu cognitif, prise en 
s charge des exigences de qualite) mobilisent 38 % des salaries, souvent hau- 
| tement qualifies, dans les banques, les assurances ou les services aux entre- 

1 prises. Les entreprises inspirees par le modele japonais occupent pour leur 
§ part un petit tiers de salaries, pour l’essentiel des ouvriers de l’industrie. Le 
| reste des actifs oeuvre dans des organisations a « structure simple » ou 

T organisation du travail articule une faible formalisation des procedures a un 

2 mode de controle par supervision directe (commerce, transport, services aux 
| particulars). 

© 
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ORIENTATION PROFESSIONNELLE 
( VOCATIONAL GUIDANCE > 
CAREER COUNSELING J 1 


L’ orientation professionnelle designe 1’ ensemble des processus et facteurs 
sociaux et individuels conduisant a la repartition des individus dans les diffe- 
rents metiers*, professions ou emplois et jouant un role dans 1’ evolution de 
la carriere* ou des trajectoires d’ emplois de ces individus. 

La polysemie du terme « orientation » conduit a souligner la diversite des 
processus en jeu. D’un cote, « orientation » signifie 1’ action de se voir diriger 
vers certaines etudes ou professions (c’est le sens evoque lorsqu’un lyceen 
declare : « J’ai ete oriente en lycee professionnel »). « Orientation » signifie 
alors repartition et le sens d’ orientation professionnelle peut etre rapproche 
de celui de selection professionnelle. De 1’ autre, « orientation » fait refe- 
rence au choix par l’individu d’une formation, d’une voie professionnelle 
(par exemple : « Je m’ oriente vers la profession d’avocat »), voir d’un style 
de vie. Dans ce cas, « orientation professionnelle » designe 1’ ensemble des 
choix et des prises de decisions* de l’individu concernant l’ensemble de sa 
| vie active : ce second sens est aujourd’hui privilegie. C’est celui que souli- 
§ gne, par exemple, un groupe d’ experts reuni par l’UNESCO en 1970 et que 

1 cite Francis Danvers (1992) : « L’ orientation consiste a mettre l’individu en 
| mesure de prendre conscience de ses caracteristiques personnelles et de les 
| developper en vue du choix de ses etudes et de ses activites professionnelles 
| dans toutes les conjonctures de son existence avec le souci conjoint de servir le 
| developpement de la societe et l’epanouissement de sa responsabilite. » 

t 

2 


1 . Par Jean Guichard. 
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« Professionnelle » specifie l’objet de ces processus : l’exercice d’une 
activite de travail. L’ orientation professionnelle se distingue ainsi de 1’ orien- 
tation scolaire dont l’objet est la repartition des eleves et etudiants dans les 
differentes formations proposees dans une organisation scolaire donnee. 
Cette derniere est neanmoins etroitement liee a la premiere. En effet, d’un 
cote, certaines orientations professionnelles exigent au prealable de s’ enga- 
ger dans certaines voies de formation (par exemple : faire des etudes de vete- 
rinaire pour exercer ce metier). De 1’ autre, de nombreux types ou voies de 
formation initiale — bien que ne predeterminant de maniere precise les 
metiers ou professions que l’eleve ou l’etudiant pourra ensuite exercer — 
conduisent neanmoins a circonscrire un ensemble plus ou moins flou de 
metiers ou professions possibles (ainsi « des etudes de lettres ») correspon- 
dant a certaines positions probables dans la hierarchie des positions sociales. 

Initialement, « professionnelle » faisait reference de maniere quasi exclu- 
sive a 1’ entree dans un metier* ou une profession. Ainsi, le Grand Larousse 
du xx e siecle (dans son edition de 1932) definit 1’ orientation profession- 
nelle comme la « repartition aussi judicieuse que possible de la jeunesse 
entre les metiers et les professions ». De maniere analogue, mais tout en pro- 
posant une definition plus technique, Guy Sinoir — dans le premier « Que 
sais-je ? » intitule L’ Orientation professionnelle — fait explicitement refe- 
rence a cet age de la vie : « Le but de l’orientation professionnelle est de 
mettre 1’ enfant, lorsque le moment est venu pour lui de decider du choix 
d’un metier, en presence de toutes les precisions sur ses aptitudes et les exi- 
gences de ce metier dont il a besoin pour prendre une decision raisonnable » 
(1943, p. 15-16). Aujourd’hui, l’orientation professionnelle est consideree 
comme s’integrant a un ensemble plus vaste : l’orientation tout au long de 
la vie. Dans cette perspective, l’objet de 1’ orientation professionnelle est 
1’ ensemble de la vie au travail de l’individu, depuis la formation qui y 
prepare jusqu’ au depart a la retraite ; elle inclut ainsi toutes les evolutions, 
changements positifs et negatifs et transitions* de tous ordres marquant cette 
vie (par exemple d’un emploi a un stage de formation continue). Par ailleurs, 
1’ activite professionnelle est desormais perdue comme ne pouvant trouver 
son sens qu’en relation avec les autres spheres d’activites ou roles de l’indi- 
vidu (familiaux, de citoyen, etc.) : l’orientation professionnelle renvoie ainsi 
a l’orientation que l’individu veut donner a sa vie, c’est-a-dire a ses « choix 
de vie » fondamentaux. 


Evolution des conceptions de 1’ orientation 
professionnelle au cours du xx e siecle 


Deux grandes categories de facteurs expliquent les changements qui ont 
marque la conception de 1’ orientation professionnelle au cours du xx e siecle : 
d’une part, les transformations de 1’ organisation du travail et, d’ autre part, le 
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poids croissant de la « norme sociale d’intemalite ». Par la, il faut entendre 
que le sujet individuel est de plus en plus pergu, et amene a se considered 
comme auteur et acteur de sa propre vie et qu’il est enjoint de se comporter 
en consequence. En matiere d’ orientation professionnelle, il s’agit pour 
lui d’ analyser — eventuellement avec l’aide d’autrui et notamment d’un 
conseiller* d’ orientation — sa situation et de prendre les decisions* qui lui 
semblent les meilleures pour lui-meme. 

Les changements dans les modes dominants d’ organisation* du travail ont 
eu un impact majeur sur les problemes dont traite 1’ orientation profes- 
sionnelle et, par-dela, sur sa definition. Alain Touraine (et a sa suite Claude 
Dubar) a ainsi distingue trois « systemes de travail » successivement apparus 
au cours du xx e siecle. On peut faire correspondre a chacun d’eux une 
certaine conception de 1’ orientation professionnelle. Avec la mondialisation 
de l’economie et du travail une quatrieme conception a vu le jour dans la 
demiere periode. 

Le « systeme professionnel de travail » domine au debut du xx e siecle. 
C’est un mode d’ organisation proche de l’artisanat. La qualification* y est 
definie comme un capital de savoirs et de savoir-faire detenu par le travail- 
leur. Ce capital lui confere une identite professionnelle : il « est » menuisier, 
avocat, infirmier, etc. La formation de cette qualification suppose un long 
apprentissage* qui prepare le futur professionnel a une activite qu’il devrait 
exercer tout au long de la vie ou, au moins, pendant de nombreuses annees. 
Dans ce cadre, 1’ orientation professionnelle vise a repondre a la question sui- 
vante : comment permettre a un jeune de trouver le metier ou la profession 
qui lui convient le mieux, c’est-a-dire d’abord 1’ apprentissage ou il a des 
chances de reussir ? C’est a cette question que renvoient les deux definitions 
de 1’ orientation de 1932 et 1943 de 1’ orientation professionnelle, rappelees 
ci-dessus (et, plus particulierement celle de Sinoir qui se centre sur les 
aptitudes). 

L’ organisation fordiste ou taylorisee du travail s’ est ensuite developpee. 
Dans ce mode d’ organisation de la production, les agents apprennent rapi- 
dement a effectuer les taches generalement elementaires correspondant a un 
3 travail parcellise. La qualification n’est plus referee au travailleur mais au 
| poste de travail : celui-ci est d’autant plus qualifie qu’il comporte des taches 
| complexes ou nombreuses ou qu’il exige des habiletes particulieres. Le 

1 travailleur se definit alors en reference a son collectif de travail (par exem- 
3 pie : « nous les Renault »). Dans ce contexte, l’orientation professionnelle 
§ vise a repondre a la question : comment permettre a l’individu de trouver un 
S' environnement professionnel qui lui convient, c’est-a-dire dans lequel il 
■! se sente en osmose avec des collegues dont il partage les grandes represen- 

2 tations ? 

I Avec le developpement de 1’ automation, puis de l’informatique, un nouveau 
© mode d’ organisation du travail s’est progressivement impose : le « systeme 
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technique ». Dans celui-ci, l’activite consiste fondamentalement a maitriser 
les evenements au sein de situations productives. Cette maitrise s’effectue de 
maniere collective et la qualification* est vue comme un ensemble de com- 
petences* differenciees a l’interieur d’un reseau de travail. Pour faire face a 
ces aleas de la production, de meme que pour s’ adapter aux rapides evolu- 
tions technologiques, les travailleurs doivent developper de nouvelles 
competences. L’entreprise est parfois qualifiee « d’apprenante ». Ces chan- 
gements adviennent dans le contexte d’une moindre stabilite, non seulement 
des entreprises et des emplois, mais aussi de 1’ ensemble des cadres de vie 
(ainsi, les couples sont plus fragiles, les ancrages locaux moins assures, les 
differents contextes sociaux moins explicitement structures et « en harmo- 
nie » les uns avec les autres, etc.). La question de 1’ orientation profession- 
nelle n’est plus simplement celle du « choix » d’une profession. Elle est 
aussi celle du developpement d’une carriere* tout au long de vie ( life span 
career development ) : on s’interroge sur la reconnaissance, la formalisation, 
le transfert et la validation des competences construites a 1’ occasion des 
interactions dans les collectifs de travail ou lors d’activites extraprofession- 
nelles. En meme temps, l’activite professionnelle n’occupe plus la quasi- 
totalite de l’existence. L’individu en attend desormais d’autant plus qu’elle 
trouve son sens en relation avec ses autres activites. L’ orientation ne peut 
plus se limiter a la vie professionnelle : celle-ci ne trouve son sens que repla- 
cee dans le cadre de l’ensemble des domaines de vie de l’individu ( life space 
career development). L’objet de 1’ orientation est desormais la construction* 
de soi tout au long de la vie. Elle vise a repondre a la question : comment 
permettre a l’individu de faire le bilan de ses diverses experiences et de definir 
de projets personnels et professionnels ? 

Dans la periode recente, la mondialisation de la production et des echanges, 
avec 1’ exacerbation de la concurrence et les exigences accrues de rentabilite 
du capital qui l’accompagnent, apparait avoir eu, entre autres consequen- 
ces, le developpement des emplois sur le segment secondaire du marche du 
travail : celui des travaux demandant peu de qualification, souvent precaires 
et exerces dans des conditions difficiles. De nombreuses entreprises se sont 
en effet organisees autour d’un « noyau » stable d’ employes polyvalents que 
completent des « travailleurs peripheriques » en nombre variable et au statut 
precaire. Les premiers garantissent la perennite de l’entreprise et lui permet- 
tent de s’ adapter en cas de crise. Les seconds, recrutes pour des contrats a 
duree determinee quand la conjoncture est bonne, sont licencies quand elle 
se degrade. Ils vivent des periodes d’ emplois (parfois a temps partiel impose) 
entrecoupes de periodes de chomage ou de formation. Ces diverses experien- 
ces ne s’inscrivent pas dans la continuity d’une carriere et ces travailleurs 
precaires sont confrontes a des ruptures telles que leur vie professionnelle 
apu etre qualifiee de « chaos vocationnel ». La question de l’orientation 
professionnelle est alors la suivante : comment permettre a ces « travailleurs 
peripheriques » de faire face le mieux possible aux multiples transitions 
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marquant le cours de leur vie professionnelle ? Differents travaux ont mon- 
tre, par ailleurs, que l’incertitude dans le domaine de l’emploi allait souvent 
de pair avec une plus grande precarite dans les autres spheres de l’existence 
(logement, couple, loisirs, etc.)- La question de 1’ orientation professionnelle 
renvoie ainsi, la encore, a des problemes plus generaux. On peut l’enoncer 
ainsi : comment aider l’individu a faire face le mieux possible aux multiples 
transitions* (Schlossberg, Waters et Goodman, 1995) marquant le cours de 
son existence ? 

Ces differentes questions — qui contribuent a definir l’objet de l’orien- 
tation professionnelle — ne se sont pas purement et simplement substitutes 
les unes aux autres. En effet, les differents systemes de travail coexistent. 
Neanmoins, compte tenu de la force actuelle du modele de la competence* et 
du developpement de l’emploi precaire, ce sont les interrogations relatives 
aux projets* professionnels et personnels (et notamment au bilan de compe- 
tences), ainsi qu’aux transitions*, qui dominent aujourd’hui. Ces quatre 
questions d’ orientation professionnelle semblent pouvoir etre subsumees 
sous une interrogation plus generate qui en constitue la synthese contempo- 
raine : « Comment (bien) orienter sa vie dans la societe humaine a laquelle 
on appartient ? » 


Conseiller un individu incertain mais... 
responsable de sa vie, notamment professionnelle 

L’un des traits caracterisant les societes industrialists contemporaines est 
l’individualisme, c’est-a-dire la conception selon laquelle l’individu doit se 
prendre lui-meme en charge ainsi que sa famille proche. II doit decider par 
lui-meme de ce qu’il fera de sa vie : cela releve de sa responsabilite indi- 
viduelle. II peut, certes, etre aide dans sa reflexion, mais c’est a lui de se 
determiner. L’individu se trouve ainsi engage dans une reflexion continuee 
sur 1’ orientation a donner a sa vie : la vie professionnelle n’en constituant 
qu’un aspect (generalement majeur). Les societes contemporaines « post- 
| modemes » (multiculturelles, ouvertes a de multiples echanges : notamment 
§ de produits culturels et de representations collectives et offrant a 1’ individu la 
| possibility de multiples ancrages identitaires) apparaissent constituer un 
| cadre moins structure que les societes anterieures (plus fermees sur elles- 
g memes et proposant a leurs membres un ethos d’ action « allant de soi ») 
| pour aider 1’ individu contemporain dans cette reflexion. Chacun doit alors 
| chercher « en son for interieur » le sens de son existence. Au cours d’une 
■§. telle reflexion sur son orientation professionnelle, 1’ individu peut diffici- 
■f lement se limiter a lui-meme. II en vient necessairement a considerer les 
| implications de ses choix pour autrui : d’abord ses proches, mais aussi sans 
© doute, dans certains cas au moins, pour des autrui lointains. La reflexion de 
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l’individu des societes post-modernes sur son orientation professionnelle le 
conduit ainsi a rencontrer des interrogations d’ordre ethique : qu’est-il bien, 
bon ou juste que je fasse de ma vie pour moi-meme et pour autrui ? 

Le developpement de ce modele societal individualiste — en conjonction 
avec 1’ evolution des questions d’ orientation professionnelle liee aux trans- 
formations de 1’ organisation* du travail — a eu pour consequence, que les 
pratiques d’aide a 1’ orientation professionnelle sont progressivement deve- 
nues moins directives au cours du xx e siecle. Au modele du « conseiller* 
d’ orientation professionnelle — expert » s’est progressivement substitue 
celui du conseiller « centre sur la personne ». Le premier avait pour objectif 
d’indiquer a la personne qui le consultait les activites professionnelles qui lui 
convenaient le mieux (et dans le cas du systeme de travail professionnel : le 
metier qu’elle devrait sans doute exercer toute sa vie). Son expertise se fon- 
dait sur le recours a des methodes et instruments specifiques et, notamment, 
des tests d’ aptitudes, des questionnaires d’interets et de valeurs profession- 
nelles ainsi que des entretiens structures. Le second se propose d’ aider la 
personne a construire progressivement sa propre representation de la ques- 
tion d’ orientation, puis de l’amener a recenser les elements d’ information 
qu’elle possede deja pour y repondre, ceux qu’elle pourrait rechercher, ses 
atouts actuels ou potentiels (en particulier les competences qu’elle pourrait 
developper), les obstacles qu’elle pourrait rencontrer et, finalement, a elaborer 
un plan d’ action. Cette transformation des pratiques de conseil* en orienta- 
tion professionnelle a ete rendue plus saillante en anglais ou 1’ expression 
career counseling tend a remplacer celle de vocational guidance. 

Ces differentes questions d’ orientation professionnelle ont suscite des 
recherches conduites, le plus souvent, dans l’intention de developper des outils 
et des methodologies pertinents d’aide a 1’ orientation (voir 1’ article 
« Recherches en orientation »). 


Dispositifs de conseil en orientation professionnelle : 
de l’aide a P insertion* a la validation* 
des acquis de P experience 

L’ orientation professionnelle a donne lieu au developpement d’ institutions 
specialises offrant aux individus des interventions — generalement de 
conseil, mais parfois educatives — visant a leur permettre de faire face a 
l’exigence sociale de « s’orienter ». Les premiers textes majeurs en France 
furent le decret du 26 septembre 1922, la loi du 10 mars 1937 et le decret-loi 
du 24mai 1938. Ils situent l’orientation professionnelle au moment de la 
transition entre l’ecole obligatoire et l’entree en apprentissage. Ces deux der- 
niers textes instituaient un « certificat d’ orientation professionnelle » que 
tout jeune devait obtenir apres un « examen d’ orientation professionnelle » 
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pour 1’ entree en apprentissage artisanal ou dans une profession industrielle 
ou commerciale. Les « centres d’ orientation professionnelle » ou travail- 
laient des « conseillers d’orientation professionnelle » constituerent la 
premiere institution prenant en charge 1’ orientation professionnelle ainsi 
definie. Progressivement, avec le developpement (entre 1959 et 1981) de 
1’ orientation scolaire, ces centres et conseillers se recentrerent sur celle-ci 
pour n’accorder qu’une place secondaire a l’orientation professionnelle. En 
1971, ces centres changerent d’ailleurs de nom pour adopter leur appellation 
actuelle : « centre d’ information et d’orientation » (quant aux conseillers 
d’orientation professionnelle, ils devinrent — apres divers changements de 
noms — en 1991 les actuels « conseillers d’orientation-psychologues »). 

A la suite de la publication en 1982 du rapport de Bertrand Schwartz sur 
L’Insertion professionnelle et sociale des jeunes, il fut cree la meme annee 
un dispositif d’accueil, d’ information, d’orientation et de suivi des jeunes 
constitue de « missions locales » (ML) et de « permanences d’accueil, 
d’information et d’orientation » (PAIO). Dans ces six cents structures, des 
« conseillers en insertion » accueillent des jeunes de 16 a 25 ans (environ un 
tiers sans diplome, un tiers de niveau CAP — BEP, un tiers d’un niveau au 
moins egal au baccalaureat). Outre des entre tiens individuels d’aide a 
1’ orientation professionnelle, il leur est propose des activites de groupe et 
celles du programme TRACE (trajet d’acces a l’emploi) congu dans le 
prolongement de la loi de « lutte contre les exclusions » du 29 juillet 1998. 
Ce programme consiste en un « accompagnement personnalise » et en un 
« parcours d’ insertion individualise », pouvant aller jusqu’a dix-huit mois. Il 
comprend des actions de bilan, de dynamisation, d’ insertion, de mise en 
situation professionnelle et de formation visant a 1’ acquisition des connais- 
sances de base ou d’une qualification professionnelle. 

Apres la Seconde Guerre mondiale, la formation professionnelle des adultes 
s’est developpee. D’abord reorganisee autour d’un organisme unique en 
1949, elle donna naissance en 1966 a « l’Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes » (AFPA). Dans les services psycho- 
logies de l’AFPA, des psychologies du travail realisaient alors l’examen 
psychotechnique obligatoire des candidats a un stage de formation. Son 
| objectif etait la selection et « 1’ orientation professionnelle » entendue 
§ comme 1’ affectation a une formation en fonction des resultats a des tests 
® d’ aptitude. Desormais, la mission des sept cent quatre-vingts psychologues 
§ du travail relavant de 1’ AFPA est d’ aider les consultants a elaborer un projet 
| de formation (qui peut se realiser a 1’ AFPA ou ailleurs). L’AFPA propose de 
| plus un suivi en formation (en vue de limiter les abandons) et un accompa- 
| gnement vers et dans l’emploi. 

f L’Agence nationale pour l’emploi (ANPE) a ete creee en 1967 (prenant le 
7 relais des services exterieurs du travail et de la main-d’ oeuvre — SETMO — 
| mis en place apres la Seconde Guerre mondiale). Elle a une mission de 
© placement, de conseil et d’aide a la construction de projets de formation et 
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d’ insertion. Dependant du ministere du Travail et de l’emploi, elle dispose de 
pres de neuf cents agences. Elle emploie environ vingt-trois mille agents, 
dont vingt mille ont des fonctions de conseil aux personnes. L’ANPE pro- 
pose a tout consultant des entretiens visant a 1’ aider a definir des objectifs 
professionnels ou de formation et a trouver une insertion professionnelle. 
Depuis juillet2001, l’agence propose des « programmes d’ actions person- 
nalisees pour un nouveau depart » (en reference a la loi de juillet 1998) 
destines aux chomeurs dans des situations difficiles (jeunes, de longue duree, 
beneficiaires du RMI, etc.). Deux types de services leur sont offerts : « appui 
individualise » (ateliers de recherche d’emploi et evaluations) et « accompa- 
gnement renforce » (bilans de competences approfondis, cercles de recherche 
d’emploi, etc.). 

II existe, par ailleurs, des structures d’aide a T orientation des adultes des- 
tinees a des publics particuliers. C’est le cas, par exemple, de l’Association 
pour l’emploi des cadres (APEC). « Retravailler » — qui s’adressait initia- 
lement a des femmes reintegrant le monde du travail — a ouvert son offre 
ad’autres publics susceptibles de beneficier des methodes d’aide mises au 
point. Des chambres de commerce et d’industrie proposent des services 
d’aide a 1’ orientation professionnelle, de meme que certaines entreprises pri- 
vees (ou semi-publiques) qui offrent a leurs salaries des services d’aide au 
developpement de leur carriere. 

Trois lois ont joue un role majeur dans les developpements recents de 
l’aide a l’orientation professionnelle des adultes. Celle du 31 decembre 1991, 
relative a « la formation professionnelle et a l’emploi » a institue un droit 
pour les travailleurs de demander un conge pour faire le bilan de leurs com- 
petences et definir des projets professionnels ou de formation. Le decret du 
2 octobre 1992 a complete cette loi en definissant le « bilan de competen- 
ces » (qui est egalement ouvert aux demandeurs d’emploi). Les bilans de 
competences peuvent etre effectues dans des « centres interinstitutionnels de 
bilan de competences » (CIBC) (crees en 1986, ils ferment un reseau de cent 
dix centres, ou interviennent huit cent cinquante personnes (psychologues 
du travail, formateurs d’ adultes, conseillers d’ orientation, etc.)) ou dans 
d’autres institutions (par exemple des cabinets de recrutement). Au total, 
environ mille structures effectuent des bilans (voir Particle « Bilan de com- 
petences »). Deux lois (du 20 juillet 1992 et 17 janvier 2002) sont relatives a 
la « validation des acquis* ». Desormais, les competences acquises lors 
d’activites de toutes sortes (c’est-a-dire pas seulement professionnelles), 
exercees pendant au moins trois ans, peuvent etre reconnues et validees par 
la delivrance d’une partie ou de la totalite d’un diplome. Le developpement 
des pratiques de validation des acquis* de P experience (VAE) devrait entrainer 
un accroissement du recours aux bilans de competences. En effet, la VAE 
suppose que le candidat determine d’abord la certification qui lui convient et, 
dans certains cas, un bilan de competences est necessaire. 
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ORIENTATION SCOLAIRE 
( HIGH-SCHOOL STUDENTS'SELECTION 
AND DISTRIBUTION , SCHOOL AND 
CAREER COUNSELING J 1 


L’ orientation scolaire est 1’ ensemble des processus psychologiques, psycho- 
sociaux et sociaux qui font que les jeunes scolarises sont affectes a certaines 
filieres de formation plutot qu’a d’autres. Lorsque ces filieres sont peu dif- 
ferenciees et que leurs objectifs dominants concernent essentiellement la 
formation generate, 1’ orientation scolaire se distingue assez nettement de 
1 ’orientation* professionnelle. Ce n’est plus le cas lorsque les filieres se spe- 
cified et preparent preferentiellement a certains groupes de professions 
plutot qu’a d’autres. Les orientations scolaires sont alors, en fait, des orienta- 
tions professionnelles. Bien que frequente, la distinction entre 1’ orientation, 
avec ses connotations positives lorsqu’elle n’est pas imposee, qui evoque la 
liberte, et la selection, generalement connotee negativement et qui evoque 
la contrainte, est toute relative. Si les sujets emettent bien des choix d’ orien- 
tation, 1’ institution qui les valide precede a une selection qui peut etre plus 
ou moins severe. La population scolaire etant repartie entre des filieres 
d’inegale valeur quant aux benefices que l’on peut escompter tirer de leur 
frequentation, les processus d’ orientation peuvent etre decrits comme des 
processus de selection. 

II y a deux grandes manieres, complementaires, de considerer les proces- 
sus d’ orientation. On peut se demander comment une population a l’origine 
peu differenciee se trouve ventilee dans des formations diverses (et consecuti- 
vement dans des emplois). C’est adopter un point de vue macrosociologique 


1 . Par Michel Huteau. 
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ou economique. On doit alors s’interesser a la structure du systeme* scolaire, 
au fonctionnement de 1’ orientation et aux flux generes. On peut aussi se 
demander comment des individus a l’origine indetermines en arrivent a 
elaborer des preferences et des projets* ou a accepter certaines orientations 
qui leur sont plus ou moins imposees. C’est adopter un point de vue plutot 
psychologique. L’interet se focalise alors sur la construction des projets* 
personnels et le deroulement des carrieres* scolaires. On parle dans le pre- 
mier cas d’ orientation-repartition et dans le second d’ orientation individuelle. 


La structure du systeme* scolaire 

Les systemes de formation remplissent deux grandes fonctions : transmettre 
une culture, c’est-a-dire un ensemble de connaissances, de references et de 
valeurs, et preparer a divers roles socio-professionnels. C’est pour remplir 
cette demiere fonction que la structure des systemes de formation a la forme 
d’un arbre : un tronc commun de duree variable, des grosses branches cor- 
respondant a des secteurs de la connaissance et des branches plus minces 
correspondant a des formations professionnelles. A chaque embranchement, 
ou palier d’ orientation, la population scolaire est segmentee. 

Dans le systeme frangais tous les eleves frequentent l’ecole primaire (5 ans) 
et le college (4 ans). Mais la duree du tronc commun n’est en fait que de huit 
annees car, au sein du college, apres la classe de quatrieme, une fraction des 
eleves (un peu moins de 10 %) est pre-orientee vers l’enseignement profes- 
sionnel. Le premier palier d’ orientation se situe done a 14-15 ans. Jusqu’a 
une date recente la tendance etait a 1’allongement du tronc commun. Sous la 
Troisieme Republique la premiere orientation avait lieu. . . a 1’ entree en cours 
preparatoire, elle s’ est situee ensuite au moment de 1’ entree en sixieme, puis, 
dans les annees 1970, en fin de cinquieme. A Tissue de la classe de troisieme 
65 % des collegiens entrent en seconde generate et technologique et 25 % en 
seconde professionnelle. Les 10 % restants vont dans des formations hors 
Education nationale, en apprentissage*, ou cherchent une insertion* profes- 
sionnelle. 

§ - Apres la seconde generate et technologique, les lyceens sont repartis vers 
| Tune des trois filieres de l’enseignement general (litteraire, scientifique, 

| economique et social) ou vers Tune des huit filieres de l’enseignement 

| technologique (les filieres « sciences et techniques tertiaires » et « scien- 

2 ces et techniques industrielles » sont celles qui ont les effectifs les plus 

s' nombreux) qui conduisent a autant de baccalaureats. 
f - En seconde professionnelle, les lyceens sont affectes a diverses specialites 
"i (it y en a plusieurs centaines) et preparent en deux ans un Brevet d’Ensei- 

I gnement Professionnel. Plus de la moitie d’entre eux poursuivent leurs 

© etudes vers un baccalaureat professionnel (it y en a une cinquantaine). 
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A Tissue de ces orientations-selections, 70 % d’une classe d’age arrive au 
niveau du baccalaureat et environ 60 % l’obtiennent. En 2002, on comptait 
53 % de bacheliers generaux, 28 % de bacheliers technologiques et 19 % de 
bacheliers professionnels. 


Le fonctionnement de l’orientation 

Au sortir de la classe de troisieme, et il en va de meme apres la classe de 
seconde generate et technologique, T orientation se fait selon des procedu- 
res* definies en 1973. Les families emettent des vceux qui sont examines par 
les conseils de classe. Generalement les conseils de classes valident ces 
vceux ou les revisent a la baisse. En cas de disaccord, il y a discussion, mais 
c’est le conseil de classe qui au final decide. Une procedure d’appel est pre- 
vue mais elle est assez peu utilisee. Le conseil de classe est cense juger selon 
les aptitudes des eleves mais en fait il s’appuie uniquement sur les resultats 
scolaires tels que les notes donnees par les enseignants en temoignent, et le 
plus souvent sur les resultats dans les matieres principales. Les biais dans ces 
evaluations* ne sont pas corriges. Dans un tel systeme, contrairement a ce 
qui est la regie dans la plupart des pays developpes, les etablissements 
d’accueil n’ont plus la maitrise de leur recrutement. Ce systeme est apparem- 
ment democratique dans la mesure ou T initiative revient aux families et ou 
il est fait appel au dialogue, a la discussion, mais en realite il contribue a 
la genese des inegalites*, notamment celles tenant a l’origine sociale, en 
matiere d’ orientation. Lorsque les families emettent leurs vceux, elles ne 
tiennent pas toutes egalement comptes des resultats scolaires. A reussite 
scolaire egale les vceux des families populaires sont plus modestes. La 
procedure d’ orientation enterine cette auto- selection. 

Ce fonctionnement de T orientation est mal vecu par les eleves et les 
families. L’orientation, constamment presentee comme une menace (« si tu 
ne travailles pas mieux, tu seras oriente »), est perdue comme une sanction : 
T exclusion de la voie noble. Les voies possibles a la sortie du college etant 
fortement hierarchisees il est fatal que Torientation s’accompagne d’un sen- 
timent de frustration pour bon nombre de ceux qui ne sont pas admis dans 
la voie la plus prestigieuse. Mais le mode de fonctionnement du college 
renforce considerablement ce sentiment. Bien qu’il ait beaucoup evolue, 
davantage sous la pression des nouveaux publics qu’il accueille qu’en fonc- 
tion d’un projet politique explicite, le college ressemble encore au premier 
cycle du lycee d’ autrefois. Il semble plus soucieux de degager une elite que 
d’ assurer la reussite de tous. 

La repartition des eleves dans les grandes voies de formation n’est pas 
jugee satisfaisante. Si la scolarisation s’ est massivement developpee elle ne 
parait cependant pas encore suffisante pour repondre aux exigences du 
monde modeme. La loi d’ orientation de 1989 fixait l’objectif de conduire au 
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niveau du baccalaureat 80 % d’une classe d’age. Cet objectif n’a pas ete 
atteint et ne semble pas devoir l’etre dans les prochaines annees, bien qu’il 
n’ ait jamais ete remis en cause. Ceci a evidemment des consequences quant 
au nombre de diplomes de l’enseignement superieur, d’autant plus que la 
vocation des baccalaureats professionnels n’est pas de conduire a des forma- 
tions superieures. On ne voit done pas comment il sera possible d’arriver, 
dans des delais raisonnables, a la situation jugee souhaitable ou 45 % a 50 % 
d’une classe d’age seraient diplomes de l’enseignement superieur (37 % 
aujourd’hui). La loi d’ orientation de 1989 se fixait aussi pour objectif de 
conduire la totalite d’une classe d’age au moins au niveau du BEP. La 
encore, malgre des progres considerables cet objectif n’a pas ete atteint puis- 
que l’on compte chaque annee environ 7 % de sorties sans qualification 
(25 % au milieu des annees 1970). 

On reproche aussi au systeme de formation et a 1’ orientation de ne pas 
produire en quantite suffisante les professionnels dont le pays a besoin. II y a 
un deficit d’ orientations dans les filieres scientifiques et techniques et un 
exces d’ orientations dans les filieres du tertiaire. Dans de nombreux secteurs, 
les entreprises ne trouvent pas la main-d’ oeuvre dont elles ont besoin alors 
que le taux de chomage* est eleve. Cette situation est effectivement preoc- 
cupante. Mais il serait illusoire de penser que le probleme peut etre resolu 
uniquement par une adaptation de la formation et de 1’ orientation. Lorsque 
les penuries de main-d’ oeuvre sont passageres, la formation, compte tenu de 
son inertie, risque d’y repondre alors qu’ elles ont cesse de se manifester. 
Lorsqu’ elles sont chroniques, la complexity de la relation formation* - 
emploi, celle du fonctionnement du marche* du travail et sa mobilite, font 
que la formation n’est souvent qu’une reponse partielle. Dans certains sec- 
teurs la capacite de formation est suffisante pour repondre aux besoins, mais 
il se trouve que, pour des raisons diverses, les individus vont exercer leur 
activite ailleurs que dans le secteur pour lequel ils ont ete formes (plus de la 
moitie des actifs exerce une activite professionnelle qui ne correspond pas a 
la formation qu’ils ont regue). Par ailleurs, certaines formations, qui cor- 
respondent a des besoins bien reels, sont boudees par les jeunes. On peut, 
certes, pour les inciter a y entrer, les faire mieux connaitre et developper une 
I intense activite de persuasion. Mais, les effets de ces tentatives etant limites, 
§ il est sans doute preferable de s’interroger sur les raisons de ce manque d’appe- 
| tence pour certaines filieres. Celles-ci relevent pour l’essentiel de facteurs 
| comme les salaires, les conditions de travail, les perspectives de carrieres. 
g D’un autre point de vue, on peut se demander si la repartition des eleves 
a dans les diverses filieres se fait d’une maniere egalitaire ou au moins equita- 
| ble. De toute evidence, ce n’est pas le cas. Les eleves issus des milieux aises 
f sont sur-representes dans les filieres prestigieuses et ceux issus des milieux 
“ populaires le sont dans les filieres peu prestigieuses : 90 % des enfants de 
I cadres entrent en seconde generale et technologique contre seulement 40 % 
© des enfants d’ouvriers. Ces differences trouvent leur origine principale dans 
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les inegalites de reussite scolaire qui s’accumulent tout au long de la scola- 
rite. Mais les modalites de 1’ orientation, nous l’avons signale, sont loin de 
jouer un role negligeable. II semble bien que la democratisation de 1’ orienta- 
tion qui avait progresse jusqu’aux annees 1980 soit actuellement en panne. 


La construction des preferences et des projets* 

Les preferences professionnelles exprimees au cours de l’enfance et au debut 
de l’adolescence proviennent d’ identifications a des personnes reelles ou Ac- 
tives. Le jeune, spontanement et sans etre en mesure de se justifier, souhaite 
vivement ressembler a un modele, se confondre avec lui, et, notamment, 
exercer la meme profession. Tres vite ces identifications sont l’objet d’une 
analyse cognitive et d’autres possibility sont envisagees au cours d’un 
processus d’ exploration*. Le jeune confronte la representation* qu’il a de 
certaines filieres de formation et de certains metiers — representation le plus 
souvent reduite a quelques attributs particulierement saillants — et les 
elements correspondants de 1’ image de soi* qu’il construit progressivement. 
Si la congruence est jugee satisfaisante, la possibility envisagee sera provi- 
soirement retenue, sinon elle sera rejetee. Ce mecanisme de comparaison est 
frequemment mis en oeuvre a la suite des sollicitations du milieu (« qu’est-ce 
que tu veux faire plus tard ? ») et du fait de la dynamique propre du develop- 
pement de l’adolescent qui le conduit a se projeter dans l’avenir. Lorsqu’il 
n’est pas bloque, il conduit a un enrichissement des representations et a une 
relative stabilisation des preferences qui, etant plus argumentees, deviennent 
des esquisses de projets. C’est sur la base des preferences ainsi elaborees que 
les jeunes et leur famille prendront des decisions* lorsque la structure de 
l’appareil de formation l’imposera. 

Dans cette activite de comparaison, le prestige social des professions et, 
a un moindre degre, leur caractere plutot feminin ou plutot masculin, sont 
des attributs privilegies de la representation des professions (voir 1’ article 
« Carte cognitive des professions »). Du cote de l’image de soi les attributs 
correspondants sont 1’ ambition ou la volonte de positionnement social et 
l’identite de genre*. Ces attributs restreignent l’ensemble des possibles 
et semblent souvent jouer un role plus important que des caracteristiques 
comme les aptitudes ou les competences* que l’on croit posseder ou encore 
les interets* professionnels. Le prestige social d’une profession est fortement 
associe a la duree des etudes qui y conduisent et le jeune envisagera des etu- 
des d’autant plus longues qu’il sera bon eleve. Dans ces conditions 1’ activite 
de comparaison est dominee par la confrontation entre les exigences des pro- 
fessions en matiere de formation scolaire et la valeur scolaire que le jeune 
s’attribue. 

Si la plupart des collegiens et des lyceens se projettent dans l’avenir en 
termes de metier* ils ne le font pas tous avec la meme frequence et la meme 
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intensite et leurs projets* sont d’abord scolaires. On a souvent observe que 
chez certaines jeunes filles la place occupee par l’activite professionnelle 
dans les representations d’avenir etait moins centrale que chez les gargons. 
Celles-ci accordent une place bien plus grande a des projets familiaux. Selon 
le niveau de leur reussite scolaire qui determine largement la filiere dans 
laquelle ils seront affectes, les jeunes seront incites plus ou moins preco- 
cement a reflechir a leur orientation professionnelle. Plus la filiere est 
prestigieuse, plus elle laisse ouverte un grand nombre de possibility et plus 
elle permet de differer la reflexion et les decisions quant a 1’ orientation pro- 
fessionnelle. Dans la filiere scientifique toutes les orientations demeurent 
possibles et ce n’est qu’en terminate qu’il deviendra necessaire d’ avoir des 
projets. Dans les autres filieres de l’enseignement general les possibility 
d’ orientation restent largement ouvertes mais les orientations scientifiques 
deviennent problematiques. L’ orientation vers la filiere technologique est 
une orientation professionnelle qui implique des decisions en seconde. Dans 
la filiere professionnelle c’est encore plus tot, en quatrieme ou en troisieme, 
que les decisions d’ orientation professionnelle doivent etre prises. 

Bernadette Dumora a montre comment les divers mecanismes qui vien- 
nent d’etre evoques etaient a l’oeuvre chez les collegiens. Elle distingue six 
types de « logiques » ou de trajectoires. Certaines sont dites « lisses » dans la 
mesure ou il y a consonance entre le desirable et le probable. La « logique de 
l’excellence » est celle des bons eleves ayant des projets ambitieux et centres 
sur les etudes. Le « pragmatisme » caracterise les eleves qui ont elabore des 
projets en accord avec leurs possibility. Dans la « logique de 1’ illusion », 
des eleves en echec scolaire* ont cependant des projets ambitieux. Cette 
logique est dite lisse dans la mesure ou ces eleves ne pergoivent pas la disso- 
nance entre leurs projets et leur niveau scolaire. D’ autres trajectoires sont 
dites « de rupture » : « logique de la rationalisation » et « logique de la resi- 
gnation ». Enfin, certains eleves demeurent dans l’expectative et manifestent 
une attente inquiete. 


L’aide a 1 ’orientation 

I 

| Afin de les assister pour tout ce qui conceme leur orientation, les eleves et 
| leur famille peuvent solliciter les services des conseillers* d’orientation- 
| psychologues. Ces fonctionnaires du ministere de l’Education nationale — 
g ils etaient environ quatre mille trois cents en 2004-2005 — sont rattaches 
a a des centres d’ information et d’ orientation (CIO) ouverts au public. Ces 

I centres, au nombre de six cents sont repartis sur tout le territoire. Les 
■§• conseillers d’orientation-psychologues regoivent une formation specifique 

I I dans le domaine de 1’ orientation qui est sanctionnee par un master de psy- 
I chologie. Ils exercent leur activite a la fois au CIO, ou ils peuvent recevoir 
© des adultes, et dans les etablissements scolaires de leur secteur. Ils precedent 
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a des entretiens de conseil*, assurent des seances d’ information, animent des 
groupes. Ils peuvent aussi prendre en charge des bilans. Dans les etablisse- 
ments scolaires ils sont les acteurs principaux de 1’ education* a 1’ orientation 
et sont parfois presentes comme les « conseillers techniques » du chef d’eta- 
blissement pour tout ce qui conceme 1’ orientation. 

De nombreux collegiens et les lyceens beneficient de programmes d’ edu- 
cation* a l’orientation. Les objectifs et les principes de l’education a l’orien- 
tation sont definis par des textes reglementaires. II s’agit de faire en sorte que 
le jeune soit en mesure de gerer lui-meme son orientation. A cette fin, on 
l’aide a enrichir ses representations* professionnelles et a corriger ce qu’elles 
peuvent avoir d’errone, on cherche aussi a favoriser l’emergence d’une 
image de soi* positive et differenciee. On se propose egalement de favoriser 
le developpement des competences utiles pour s’orienter (comment explorer 
une base d’ information, comment s’auto-evaluer, comment analyser une 
situation en termes d’avantages et d’inconvenients, comment decider...). 
L’education a l’orientation fait appel a trois types d’activites integrees d’une 
maniere aussi coherente que possible : des exercices specifiques — designes 
comme « methodes d’ education a 1’ orientation », des actions d’ information 
et des mises en contact avec les realites professionnelles. II existe actuelle- 
ment plus d’une centaine de methodes d’ education a l’orientation. On trouve 
tous les intermediaires entre les methodes qui se limitent a quelques exerci- 
ces sommairement presentes et celles, beaucoup plus construites, qui sont 
constitutes d’un grand nombre d’ exercices ou de mises en situation soigneu- 
sement elabores a partir de la definition d’ objectifs diversifies et organisees 
selon des professions definies. Elies sont plus ou moins consequentes, certai- 
nes permettent jusqu’a une soixantaine d’heures de travail. Formellement, 
les methodes d’ education a 1’ orientation se presentent sous la forme d’ exer- 
cices papier-crayon regroupes dans des cahiers illustres. Elies supposent 
l’utilisation de documents d’ information sur les etudes et les professions. 
Leur mise en oeuvre fait alterner des periodes de travail individuel et des 
periodes de reflexion collective. L’ information peut etre integree aux exerci- 
ces, elle peut etre aussi dispensee, lorsque c’est possible, dans le cadre des 
disciplines enseignees, elle fait aussi l’objet de presentations systematiques. 
La mise en contact avec la realite professionnelle peut se faire au moyen 
d’ interviews de professionnels ou d’anciens eleves, de visites d’entreprises, 
de stages. Generalement, le programme d’ education a l’orientation comporte 
plusieurs entretiens ou l’on examine le dossier d’ orientation constitue par 
l’eleve au fil des diverses etapes. Bien acceptee par les eleves, divers travaux 
ont montre le caractere benefique de 1’ education a 1’ orientation. 
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ORIENTATION UNIVERSITAIRE 
( COLLEGE ENROLMENT AND STUDENTS 
UNIVERSITY PATH , COLLEGE AND 
UNIVERSITY COUNSELING SERVICES)' 


L’ orientation universitaire s’inscrit dans le contexte de l’orientation dans 
l’enseignement superieur. Cette expression fait reference a trois categories 
de phenomenes : 

- un ensemble de procedures et de regies, explicites et implicites, adminis- 
tratives et pedagogiques, conduisant a repartir les lyceens ou etudiants 
dans les differentes voies, types ou modes de formation proposes dans 
l’enseignement superieur ; 

- les conduites des jeunes et de leur famille, dans ce contexte organisation- 
nel, en matiere de choix, de strategies, d’ intentions ou de projets* relatifs 
a leur avenir scolaire, professionnel et personnel ; 

- des dispositifs d’aide aux eleves et etudiants visant a les aider a s’auto- 
determiner et a maximiser leurs chances de reussite et d’ insertion* profes- 
sionnelle et sociale (en les informant, en les conseillant, en leur apportant 
des soutiens psychologiques ou pedagogiques). 

Ces trois classes de phenomenes ne sont pas independantes les unes des 
autres (notamment les deux premieres). Pour la clarte de l’expose, elles sont 
neanmoins distinguees. 


1 . Par Jean Guichard. 
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Architecture de l’enseignement superieur francais 
et repartition des lyceens et des etudiants 

L’enseignement superieur francais comprend deux grands types de forma- 
tion : certaines sont accessibles a tous les titulaires d’un baccalaureat ou d’un 
titre equivalent (les premieres annees d’universite). D’autres precedent a des 
selections (essentiellement sur dossier scolaire) : les classes preparatories 
aux grandes ecoles (CPGE), les instituts universitaries de technologie (IUT), 
les brevets de technicien superieur (BTS) et certaines ecoles professionnel- 
les. Les formations universitaries de medecine, odontologie et pharmacie 
peuvent etre rattachees a ce second groupe : la premiere annee d’universite y 
correspondant a une sorte de classe preparatoire a un concours d’ entree. 

Les procedures d’ admission dans l’enseignement superieur sont fonda- 
mentalement differentes de celles d’ orientation et d’ affectation des eleves 
dans l’enseignement secondaire. Dans ce dernier, ce sont des commissions 
(conseil de classes, conseil d’ orientation, commission d’ affectation, etc.) — 
ou les jugements (notes et evaluations) des enseignants des etablissements 
d’origine sur leurs propres eleves tiennent une place preponderate — qui 
structurent la repartition des eleves dans les differents etablissements et 
filieres de formation qui les accueillent. Avec « la mise en systeme de 
l’ecole » (Antoine Prost), les etablissements d’accueil de l’enseignement 
secondaire ont perdu l’autonomie qui etait la leur en matiere de selection 
de leurs eleves. Dans l’enseignement superieur, la situation est, en revanche, 
tres contrastee, avec, d’un cote, des etablissements qui restent maitres de 
leur recrutement et, de 1’ autre, les universites qui doivent inscrire tous les 
bacheliers. 

L’ absence de selection a 1’ entree dans les formations universitaries a pour 
corollarie de forts taux d’echec aux examens, de nombreuses reorientations 
en cours d’ etudes et, d’une maniere generate, une devaluation des diplomes 
(sur la devaluation des diplomes d’enseignement superieur, voir Forgeot et 
Gautie, 1996). On releve en effet, dans certains domaines (par exemple, pour 
les titularies d’un titre de psychologue clinicien ou d’un master de sciences 
| de 1’ information et de la communication) des difficultes considerables d’acces 
§ a des emplois correspondant a la qualification acquise en formation. (D’autres 
| facteurs jouent alors un role determinant dans 1’ insertion : le capital social et, 
| notamment, le reseau des relations familiales, les autres formations suivies, 
| les experiences sociales, professionnelles et humaines, etc.) 
a L’ enseignement universitaire comprend trois niveaux : la licence (suppo- 

I sant la validation de trois annees d’ etudes apres le baccalaureat), le master 
■§• (deux annees) et le doctorat (trois annees). L’ entree dans les masters et les 

I I inscriptions en these de doctorat reposent sur des selections. A ces niveaux, 
| l’universite accueille frequemment des etudiants qui furent anterieurement 
© scolarises dans des voies selectives (anciens eleves de classes preparatories 
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ou de grandes ecoles, etudiants d’lUT). Les etudiants des niveaux master et 
doctorat tendent done a etre sociologiquement et scolairement differents de 
ceux s’inscrivant en premiere annee d’universite. Dans certaines formations, 
le contraste est tel qu’on ne peut considerer qu’elles constituent de veritables 
filieres : les etudiants de premiere annee ayant des chances quasi nulles de 
s’inscrire un jour en these, ceux inscrits en doctorat proviennent d’autres 
voies. 

En 2004-2005, en France, l’effectif total des etudiants etait de 2 308 400. 
56,8 % frequentaient les universites publiques, 10 % les BTS, 4,9 % les IUT 
et 3,6 % les instituts universitaires de formation de maitres. 3,2 % etaient 
inscrits en classes preparatories, 5,6 % suivaient des formations d’inge- 
nieurs, 1,2 % etait scolarise dans une grande ecole et 0,9 % dans un etablis- 
sement universitaire prive. 13,8 % suivaient des enseignements d’ ecoles 
specialises. 


Selection et auto-selection des bacheliers 

Compte tenu des procedures d’ orientation — repartition dans l’enseigne- 
ment secondaire et des « logiques de choix » des eleves et de leur famille — , 
la population des bacheliers est segmentee de multiples manieres : sociale- 
ment, sexuellement et scolairement. Certaines filieres du baccalaureat (par 
exemple la Mere scientifique) et certains lycees (souvent ceux des centres 
villes) accueillent essentiellement des jeunes d’origine sociale privilegiee, 
alors que d’autres (certains baccalaureats professionnels ou technologiques ; 
les « nouveaux lycees » des peripheries urbaines) inscrivent surtout des eleves 
d’origine modeste ou enfants d’immigres. La partition sexuelle des filieres 
est aussi tres marquee : les filles frequentent avant tout les series litteraires, 
economiques, sociales, administratives ; les gargons, surtout les formations 
scientifiques et techniques. Cette differenciation scolaire des filieres de 
formation se manifeste par une hierarchie de diplomes et d’ options allant 
de ceux qui accueillent surtout les eleves reussissant le mieux en classe et les 
plus jeunes (ces deux phenomenes etant lies) a ceux qui presentent les carac- 
teristiques inverses. La correlation est forte entre differenciations sociales 
et scolaires : les series et options du baccalaureat tendent a regrouper des 
adolescents qui se ressemblent quant aux positions sociales de leurs parents. 

Cette population segmentee de bacheliers se dirige massivement vers 
l’enseignement superieur (en 1996 : 86 %). Une etude par entretien realisee 
en 1998 (Guichard, 1999, p. 612) montre qu’une preoccupation majeure 
guide alors la tres grande majorite des lyceens : eviter le chomage. Bien 
s’orienter, e’est s’engager dans une formation conduisant a une insertion 
professionnelle. Mais, comme toutes les voies ne sont pas egalement accessi- 
bles, il faut d’abord « travailler suffisamment pour obtenir ce que l’on veut ». 
En 1’ occurrence : eviter de se retrouver la ou vont necessairement ceux qui 
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ont ete refuses ailleurs, a savoir a l’universite. Celle-ci, dans son ensemble 
— mais la medecine fait exception — est vue de maniere plutot negative 
(« on est laisse a soi-meme »). Ce type d’ argumentation est d’autant plus 
frequent que le jeune se trouve dans une bonne position scolaire (par exem- 
ple un eleve jeune d’un baccalaureat valorise). Quand celle-ci est moins 
favorable, la vision de l’avenir personnel se teinte d’un certain pessimisme et 
les hesitations dominent : il convient « d’eviter l’echec » et de « faire quel- 
que chose qui plait » afin de reussir. Ces considerations peuvent conduire a 
envisager une orientation vers des disciplines nouvelles par rapport au 
lycee : droit, sociologie, psychologie, sciences de 1’ information et de la 
communication, etc. Des representations stereotypees sont souvent evoquees 
pour rendre compte de ces intentions : faire de la psychologie pour « aider 
les autres », entrer en droit pour « devenir juriste international » et parce que, 
dans tous les cas : « c’est utile pour travailler en entreprise », etc. Les images 
vehiculees par la television semblent egalement jouer un certain role : on a 
attribue a la tenue des jeux Olympiques de 1996 l’accroissement excep- 
tionnel des inscriptions dans la Mere sciences et technique des activites 
physiques et sportives (STAPS) observe cette annee-la. Dans leur ensemble, 
ces intentions sont tres labiles. De plus, elles tiennent compte des procedures 
de selection telles que les lyceens se les represented. Cela conduit certains 
d’entre eux a une « auto- selection » : ils renoncent a faire acte de candida- 
ture dans une formation selective a 1’ entree, qui les interesserait, parce qu’ils 
estiment nulles ou presque leurs chances d’y etre admis. 

Deux facteurs sont fondamentaux lors des procedures de recrutement des 
Meres selectives : la serie du baccalaureat (qui delimite 1’ ensemble des for- 
mations envisageables) et le niveau de reussite scolaire. Des considerations 
plus directement sociales s’y conjuguent cependant. D’une maniere gene- 
rale, les bacheliers generaux jeunes (tout particulierement ceux de la serie 
scientifique a qui toutes les options sont offertes) apparaissent etre les princi- 
paux beneficiaires de ce proces de selection. Ce privilege est plus affirme 
encore pour les gargons d’origine sociale privilegiee. Par exemple, l’etude 
realisee en 1998, par la direction de la programmation et du developpement 
sur le devenir des bacheliers 1996, montre que 51,2 % des bacheliers scienti- 
| fiques « a l’heure ou en avance », de sexe masculin, dont le pere est profes- 
§ sion liberate, cadre superieur ou chef d’ entreprise, entrent dans une CPGE. 
,«j En revanche, dans cette meme population des bacheliers scientifiques « jeu- 
I nes », la frequence d’ entree en CPGE n’est plus que de 9,3 % pour les filles 
g dont le pere est ouvrier. Une etude analogue portant sur 1’ entree en 1995 
| dans les IUT montre que, dans leur ensemble, ces formations discriminent 
| les bacheliers issus des filieres technologiques (dont on pourrait cependant 
f penser qu’ elles en constituent le prolongement dans l’enseignement supe- 
rieur). Une etude plus fine met neanmoins en evidence que l’origine sociale 
I joue cependant, la encore, un role non negligeable. Par exemple, parmi 
© les bacheliers de technologie STT de 1996 ayant deux ans de retard (done 
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scolairement faibles), aucun enfant d’ouvrier n’est admis en IUT, alors qu’un 
enfant de cadre sur cinq Test. 


Entree a l’universite et reussite dans les etudes 

L’ entree a l’universite constitue un choix par defaut pour ceux qui echouent 
lors de ces procedures de selection : 22 % des bacheliers 1996 inscrits en 
DEUG (diplome sanctionnant les deux premieres annees d’ etudes) declarent 
qu’il s’agit pour eux d’une inscription par defaut (53 % pour les bacheliers 
technologiques). La situation est cependant tres contrastee selon les filieres 
d’ etudes : plus de neuf etudiants sur dix inscrits en premiere annee de mede- 
cine, de STAPS ou de lettres (dans ce cas, l’inscription a l’universite est 
frequemment couplee avec une scolarisation effective en CPGE) declarent 
que c’est leur premier choix. C’est l’inverse en premiere annee d’ administra- 
tion economique et sociale ou en sciences de la nature et de la vie (pour plus 
de quatre inscrits sur dix) et en sciences humaines et sociales (pour environ 
trois inscrits sur dix). Dans ces filieres universitaires de « second choix » se 
trouve ainsi une proportion importante d’ etudiants dont le niveau scolaire a 
ete juge « faible » dans l’enseignement secondaire (eleves en retard scolaire 
et eleves orientes « malgre eux » vers des series de baccalaureats « de moindre 
valeur scolaire » : notamment technologiques ou professionnels). 

Ces « handicaps » scolaires, culturels et sociaux de la majorite des etu- 
diants entrant dans les universites ne sont pas compenses par une offre de 
soutien pedagogique ou culturel. Bien au contraire : les depenses moyennes 
par etudiants en 1997 etaient de 11 205 euros pour ceux de CPGE (en 2006 : 
13 000 euros), de 9 680 euros pour ceux de STS, de 8 155 euros pour ceux 
des IUT et de 5 685 euros pour ceux des universites (en 2006 : 6 800 euros). 
Ces differences de depense ont des consequences majeures en termes de 
pratiques pedagogiques : autant les etudiants des filieres selectives benefi- 
cient d’un suivi pedagogique, d’exercices nombreux, de conseils en matiere 
d’ apprentissage ou de modes de travail, autant les etudiants des universites 
en sont depourvus. Dans un tel contexte, il n’est pas etonnant que les taux 
de reussite dans certaines filieres universitaires soient bas. Par exemple, en 
droit, AES et sciences economiques, cinq ans apres sa premiere inscription, 
un etudiant sur deux n’est toujours pas parvenu en troisieme annee. En 
lettres, sciences, sciences humaines et sociales et STAPS, la proportion est 
un peu moindre : deux sur cinq (Dubois, 1996). 


Les dispositifs d’aide aux etudiants 


Les aides apportees aux etudiants pour leur orientation sont de trois sortes : 
celles visant a leur permettre de s’ autodeterminer (de s’engager dans des 
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formations qui leur conviennent, de se reorienter, de definir des projets 
d’avenir et de s’inserer au terme de leurs etudes), celles se proposant de les 
accompagner en cas de difficultes personnelles, familiales ou sociales et, 
enfin, celles qui sont des soutiens scolaires. Ces trois domaines sont, bien 
entendu, interdependants. 

L’ information* et le conseil* en matiere de choix d’ etude, de re-orien- 
tation, d’aide a la definition de projet* professionnel et a 1’ insertion sont assures 
dans les universites franchises principalement par les « services communs 
universitaires d’ information et d’ orientation » (SCUIO). S’y conjugue faction 
des « departements des relations intemationales » (visant notamment a aider 
les etudiants a construire des parcours europeens de formation). Toutes les 
universites publiques offrent ces deux types de service. Certaines d’entre 
elles (une trentaine) proposent de surcroit un service d’aide a l’insertion pro- 
fessionnelle ou de recherche de stages en entreprises. S’agissant des personnels 
de ces services, le rapport d’ Anthony Watts et Raoul Van Esbroeck (1999, 
p. 145) indique les effectifs totaux suivants. Pour les SCUIO : soixante-cinq 
directeurs, cinquante responsables administratifs, deux cent vingt conseillers 
ou charges d’ etudes statistiques, cinquante secretaires documentalistes, 
soixante conseillers professionnels et cent cinquante conseillers d’ orien- 
tation psychologues (a mi-temps). Pour les departements des relations inter- 
nationales : quatre-vingt-deux directeurs et soixante conseillers. Pour les 
services d’aide a 1’ insertion : trente directeurs et soixante conseillers en 
insertion professionnelle. La faiblesse de ces effectifs est frappante si on les 
rapporte au nombre d’ etudiants inscrits dans les universites franchises 
(1 311 000 en 1997-1998). Le mi nistre delegue a l’Enseignement superieur a 
annonce la creation de cinquante-cinq emplois supplementaires dans les ser- 
vices universitaires d’ information et d’ orientation en 2006. Par ailleurs, cette 
meme annee, un portail Internet (www.etudiant.gouv.fr) a ete mis en place. 
II donne des informations sur les filieres de formation, leurs taux de reussite 
et 1’ insertion professionnelle des etudiants (dans un premier temps, ces der- 
nieres informations ne sont communiquees que pour les IUT, BTS, licences 
et filieres professionnelles). Dans le domaine de 1’ insertion professionnelle, 
les etudiants des grandes ecoles et ecoles d’ingenieur beneficient, pour leur 
| part, de services emplois carriere et de l’aide des reseaux (generalement 
§ organises en associations) des anciens eleves (qui occupent souvent des pos- 
| tes cles dans les entreprises ou les administrations). D’apres l’enquete de la 
| conference des grandes ecoles sur 1’ insertion des ingenieurs diplomes en 
| 2005, leur taux d’emploi net (c’est-a-dire en ne comptant pas ceux qui pour- 
« suivent des etudes, sont en volontariat international ou ne souhaitent pas 
s' d’emploi immediat) etait, dans les mois qui ont suivi leur sortie, de 79 %. 

■§• Un nombre important d’ etudiants font etat de difficultes personnelles, 
7 familiales ou sociales (anxiete lors des examens, depression, troubles ali- 
1 mentaires, consommation addictives, faible estime de soi, difficultes relation- 
© nelles, sentiment d’ abandon, difficultes materielles, etc.). Par exemple, 20 % 
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d’ etudiants font etat de « soucis existentiels » se traduisant par un « mal-etre » 
(Francequin, 1999). Diverses structures, souvent exterieures aux universites, 
leur proposent des conseils psychologiques, des psychotherapies ou des 
soins. Les principales sont les services de medecine preventive et de promo- 
tion de la sante (au nombre de quarante-cinq, ils relevent du ministere de 
l’Education nationale), les bureaux d’aide psychologiques universitaires 
(BAPU) (une quinzaine, ils dependent de la Fondation de France) et les mai- 
sons jeunesse sante (qui relevent de la Mutuelle nationale des etudiants de 
France et de la Fondation sante des etudiants de France). Dans le domaine 
social, les assistantes sociales des centres regionaux des oeuvres universi- 
taires et scolaires (CROUS) — implantes chaque ville universitaire — jouent 
un role majeur. 

Les dispositifs d’aide a la reussite des etudiants sont peu developpes dans 
les universites frangaises. De tels services — habituels dans les universites 
nord-americaines (on les nomme parfois « Success Center ») — existent 
dans la quasi-totalite des universites de certains pays d’Europe (Allemagne, 
Autriche, Belgique, Danemark, Pays-Bas, Royaume-Uni, Finlande, Suede). 
Les activites proposees sont relatives aux methodes d’apprentissage, a la 
prise et la structuration des notes, a l’usage des ressources documentaires, 
etc. Elies peuvent aussi apporter certaines connaissances manquantes et 
constituer des sortes de « cours de rattrapage ». Ces differentes sortes de 
soutien prennent generalement la forme concrete d’ interaction entre deux 
personnes. Un etudiant plus avance peut, par exemple, assister un entrant en 
premiere annee. Dans ce cas, la langue anglaise utilise le vocable mentoring 
(parrainage) qu’elle distingue du tutoring (tutorat : il s’agit alors d’une aide 
apportee par du personnel academique — par exemple des assistants — dont 
c’est l’une des taches professionnelles). Des seances collectives sont aussi 
parfois offertes. 


Vers l’egalite des chances ? 

Avec la signature le 17 janvier 2005 de la « Charte pour l’egalite des chances 
dans l’acces aux filieres d’ excellence », les pouvoirs publics semblent avoir 
commence a prendre la mesure des inegalites sociales d’acces et de reussite 
dans l’enseignement superieur. Dans ce cadre, une operation « 100 000 etu- 
diants pour 100 000 eleves » a ete annoncee en avril 2006. Elle devrait se 
mettre en place des la rentree 2006. Son objectif est de « developper 1’ ambi- 
tion scolaire des collegiens et des lyceens issus des quartiers difficiles, les 
f ami liariser avec les filieres d’ excellence et les inciter a poursuivre leurs etudes 
vers l’enseignement superieur ». Elle conceme des eleves volontaires des 
colleges et lycees de 1’ education prioritaire, proposes par leurs enseignants 
en concertation avec les families. Des etudiants de premiere annee de CPGE 
ou de troisieme annee d’universite (que le dispositif nomme « tuteurs ») leur 
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apporteront un soutien dans la preparation des devoirs, l’approfondissement 
des cours, 1’ acquisition de methodes ou la preparation des concours d’ entree 
aux grandes ecoles. Ils pourront aussi les aider dans leur orientation post-bac 
et consacrer une demi-journee hebdomadaire a leur faire decouvrir l’ensei- 
gnement superieur ou certaines disciplines et a « creer les conditions d’une 
ouverture culturelle ». 
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PERSONNALITE ( PERSONALITY )' 


Etudier la personnalite, c’est montrer que certaines de nos conduites, qu’elles 
visent a la connaissance, a l’echange social, ou qu’elles temoignent de notre 
affectivite, sont tout a la fois coherentes, stables et individualisee. C’est 
aussi, en meme temps, tenter d’expliquer, en construisant des theories, cette 
coherence, cette stabilite et cette individuality. Le plus souvent les explica- 
tions proposees font appel a des dispositions internes, « personnelles ». Les 
trois proprietes qui caracterisent la personnalite sont relatives. Toutes nos 
conduites ne sont pas coherentes, il serait plus exact de parler de noyaux de 
coherence. La coherence est limitee par le fait que nos conduites sont aussi 
largement determinees par les caracteristiques des situations, les circonstan- 
ces. S’il y a bien une tendance forte et precoce a la stabilite de la conduite, de 
nombreux aspects de celle-ci se mettent en place seulement au moment 
de 1 ’adolescence*. Par ailleurs, des evenements de vie importants peuvent 
conduire a des changements notables de personnalite. Enfin, s’il est vrai que 
de nombreuses conduites sont individualisees, il convient cependant de noter 
que frequemment les individus ne se distinguent guere par leurs comporte- 
ments. Il existe une « illusion de singularity ». 

Generalement, on traite de la personnalite et de 1’ intelligence* dans des 
chapitres distincts. Mais cette separation est toute conventionnelle, les 
conduites intellectuelles, au meme titre que les autres, relevent de la person- 
nalite telle qu’elle vient d’etre definie. « Caractere » et « temperament » sont 
des termes souvent consideres comme synonymes de « personnalite ». L’ usage 
tend a donner un sens plus general a « personnalite » qui peut designer 
l’integration des conduites sans reference necessaire aux aspects differentiels 
de cette integration (on peut ainsi etudier, par exemple, 1’ evolution de la 


1 . Par Michel Huteau. 
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personnalite avec l’age). « Caractere », et plus encore « caracterologie », 
tendent a designer une forme particuliere de description de la personnalite, 
au moyen de types. Pour beaucoup de psychanalystes, « caractere » desi- 
gne les aspects observables des conduites individualists et « personnalite » 
les structures et mecanismes sous-jacents qui permettent de les expliquer. 
Quant au terme « temperament », il indique que la coherence, la stabilite et 
1’ individuality des conduites sont determinees par des facteurs biologiques. 
« Identite » est aussi un terme parent de « personnalite ». Faisant reference 
comme ce dernier a un ensemble d’attributs caracterisant un etre humain, ce 
concept se situe neanmoins dans une perspective differente — generalement 
sociologique — qui conduit a en souligner a la fois les aspects subjectifs et 
collectifs, ainsi que la dialectique des phenomenes de reconnaissance de soi 
et d’autrui, par soi et par autrui. 

Parmi les diverses approches de la personnalite on peut distinguer, a partir 
des sources d’unite qu’elles privilegient, les approches dynamiques et les 
approches cognitives. II existe aussi une approche dimensionnelle qui se 
situe sur un autre plan. Dans la mesure ou elles ne s’interessent pas exacte- 
ment aux memes groupes de conduites, ces approches sont souvent plus 
complementaires que concurrentes. 


Les approches dynamiques 

Essentiellement de deux types — la psychologie psychanalytique et la 
psychologie humaniste — elles ont en commun de privilegier les sources 
motivationnelles de la personnalite. La psychanalyse est manifestement la 
plus complexe des theories dynamiques. A la base de la theorie on trouve 
la pulsion sexuelle (libido). Sa satisfaction est problematique car elle entre 
en conflit avec d’autres pulsions et avec les interdits sociaux, ce qui est 
source d’anxiete. Le mode de resolution de ce conflit mobilise divers meca- 
nismes psychologiques inconscients et est a l’origine de la constitution 
precoce de structures psychologiques qui sont la base de la personnalite. 
3 Celle-ci est done definie par ces structures et ces mecanismes : type d’equilibre 
| entre les forces pulsionnelles, mode de constitution du soi*, degre d’evolu- 
» tion libidinale, statut des fantasmes, mecanismes de defense (refoulement, 
| regression, projection, deni, rationalisation. ..)... 

g La psychologie « humaniste », dont les representants principaux sont 
| Abraham Maslow et Carl Rogers, se presente comme telle car, contre le 
| determinisme psychanalytique et environnemental, elle affirme la liberte de 
■S. l’individu et propose une vision tres optimiste de la condition humaine. Cette 
“ psychologie accorde une grande importance aux representations des individus, 
I a leur conception de soi* et a leur vecu, aussi la qualifie-t-on parfois de psy- 
© chologie phenomenologique. Si les roles de l’inconscient et du conflit ne 
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sont pas ignores, ils sont fortement minores. La source de 1’ unite des conduites 
doit etre recherchee dans les conceptions que les individus se font d’eux- 
memes et dans des besoins superieurs specifiquement humains (notamment 
dans les diverses formes que peut prendre la tendance a se realiser, a actualiser 
ses potentialites). La psychologie humaniste a inspire de nombreux courants 
du developpement* personnel. 


Les approches cognitives 

Dans l’approche socio-cognitive d’ Albert Bandura on considere que les 
conduites sociales resultent de 1’ interaction de facteurs personnels et de fac- 
teurs environnementaux. Les conduites sont apprises (par conditionnement, 
imitation...). Ces apprentissages ont des issues differentes selon la percep- 
tion que les individus ont de la situation et 1’ interpretation qu’ils en donnent. 
Ils dependent aussi des croyances que ces individus ont quant a leur com- 
portement. Deux croyances ont retenu 1’ attention : le sentiment que l’on va 
reussir ou non les taches proposees (sentiment de competence*) et le senti- 
ment que l’on controle ou non les evenements de notre vie (controle interne 
lorsqu’on pense etre a l’origine de ces evenements, controle externe si l’on 
pense que ce sont les autres ou le hasard qui en sont responsables). 

D’autres approches cognitives mettent 1’ accent sur les representations ou 
sur les strategies cognitives. La conduite du sujet varie avec la representation 
qu’il se construit du monde social, la maniere dont il categorise et interprete 
les roles sociaux. Elle varie aussi selon les modalites de traitement de 1’ infor- 
mation (voir article « Cognitif ») qu’il privilegie, modalites de traitement qui 
sont a 1’ oeuvre non seulement dans les taches cognitives (perception, reso- 
lution de problemes...) mais aussi dans les interactions sociales et dans la 
gestion des affects et qui definissent des « styles cognitifs » ou des « styles 
de conduite ». 


L’approche dimensionnelle 

Les approches qui viennent d’etre tres brievement evoquees visent a expli- 
quer des noyaux de coherence des conduites, l’approche dimensionnelle se 
veut d’abord descriptive. On se propose de mettre en evidence les dimen- 
sions essentielles, ou les traits de base de la personnalite. Ce n’est que dans 
un second temps que l’on se proposera, eventuellement, de les expliquer. La 
methode qui parait la plus adaptee est dite « lexicographique ». On releve 
tous les termes de la langue qui decrivent la personnalite et, par conden- 
sations successives (en utilisant notamment des methodes d’ analyse des 
covariations : les termes qui ont tendance a etre utilises conjointement dans 
la description des individus sont proches et appartiennent done a un meme 
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trait), on obtient les dimensions de base. II existe a l’heure actuelle un assez 
large consensus pour considerer qu’il y a cinq traits de base (modele des big 
five) : 

- extraversion ; 

- agreabilite ou amabilite ; 

- conscience ; 

- stabilite emotionnelle ; 

- ouverture d’ esprit. 

L’ etude de la structure des interets* professionnels et celle de la structure 
des valeurs* relevent egalement de l’approche dimensionnelle. La plupart 
des questionnaires* de personnalite situent les sujets sur des traits, soit des 
traits generaux comme les cinq traits precedents, soit des traits specifiques. 


Personnalite et orientation 

Les choix professionnels, lorsqu’ils ne sont pas contraints, sont souvent 
l’expression de caracteristiques personnelles. Au cours du processus d’ explo- 
ration* l’individu met en correspondance les representations qu’il a de certai- 
nes de ces caracteristiques et des attributs des formations ou des professions. 
Les preferences et les choix professionnels sont des actualisations de compo- 
santes de l’image de soi*, image de soi qui est la representation que le sujet 
se donne de sa propre personnalite. Les exercices relatifs a la connaissance 
de soi, nombreux dans les procedures d’education* a l’orientation visent 
notamment a faire coincider au mieux 1’ image de soi et des descriptions plus 
objectives de la personnalite. Notons qu’il en va de la personnalite comme 
des interets et des valeurs, elle permet d’ assez bons pronostics de la direction 
que va prendre le sujet dans ses etudes et dans le monde professionnel, mais 
elle n’ autorise que des pronostics tres mediocres de ce que sera son niveau 
de reussite. 

La maniere dont l’individu se comporte face au probleme de son orienta- 
| tion est egalement sous la dependance de caracteristiques personnelles. Un 
§ sujet fortement anxieux n’aura pas le meme comportement de recherche 
® d’information qu’un sujet qui l’est peu : il aura tendance a se lancer dans une 
| quete sans fin ou au contraire a negliger ou meme eviter cette tache. Un sujet 
| impulsif ne prendra pas des decisions* comme un sujet reflechi. 

f 
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PRECARITE ( PRECARITY )' 


Aujourd’hui, la precarite est le lot de nombreuses situations professionnelles 
au point qu’elle semble desormais constituer la norme d’emploi*. Le pheno- 
mene reste toutefois difficile a circonscrire. La precarite n’est en effet ni une 
categoric statistique naturelle, ni une notion juridique parfaitement definie, 
ni un objet economique bien delimite. Elle recouvre des phenomenes tres 
varies, les uns renvoyant au caractere instable et incertain des situations 
vecues par les salaries, les autres a l’ambiguite de certains statuts. Et elle 
possede diverses dimensions, economiques et sociales, objectives et subjec- 
tives, correspondant aussi bien a la forte probability de perdre son emploi 
et de vivre sa vie en situation d’ instability excessive qu’a un sentiment 
d’ incertitude. 


Un phenomene ancien et evolutif 

On a egalement tendance a considerer la precarite comme un phenomene 
.a nouveau alors qu’il y a un lien ancien entre condition salariale et precarite. 
| Ainsi, traditionnellement, les independants, les travailleurs a domicile et 
« meme les salaries, connaissaient souvent 1’ instability. Puis, la situation eco- 
| nomique s’ameliorant, on a assiste a la « construction juridique de 1’ emploi 
i type » (Fourcade), caracterise par le statut de salarie, un lien ferme entre 
§ salarie et employeur, la stability de la situation, le travail a plein temps, l’uni- 
| cite de 1’ employeur et du lieu de travail et le fait que le salaire procure 
,| l’essentiel du revenu familial (Puel). Enfin, a partir des annees soixante-dix, 
j la precarite salariale s’ est accrue avec le developpement de nouvelles 

© 1. Par Jose Rose. 
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« situations d’emploi particulieres » qui sont autant de derogations a l’emploi 
typique : travail temporaire, contrats a duree determinee, travail a temps 
partiel, travail a domicile, petits boulots, emplois d’ attente, stages, chomage 
partiel, modulations de la duree du travail. A chacune de ces etapes, stability 
et instability coexistaient. La nouveaute reside done moins dans le phenomene 
lui meme que dans ses formes et dans le fait que le processus de stabilisation- 
precarisation se deroule desormais au sein du salariat. 

Le noyau dur de la precarite est constitue aujourd’hui des contrats a duree 
determinee et des contrats d’ interim mais bien d’autres situations creent de 
1’ instabilite dans la relation d’emploi*. Selon Fourcade, trois dimensions 
sont a considerer : le degre de continuity, le niveau des revenus et celui de la 
protection sociale. La precarite correspond alors a 1’ incertitude des ressour- 
ces et des etats, a l’instabilite de la relation salariale, a la vulnerability, a la 
fragility. Mais elle revet des formes tres variees. 


Les formes multiples de precarite 

Ainsi, Paugham distingue la precarite de l’emploi et celle du travail : la pre- 
miere correspond a une relation contractuelle instable et a une difficulty a 
prevoir son avenir professionnel tandis que la seconde renvoie plutot a une 
activity de peu d’interet, mal retribuee et faiblement reconnue par l’entreprise. 
On peut egalement distinguer la precarite economique, celle des ressources 
et de l’emploi, et la precarite sociale, celle des conditions de vie. II y a aussi 
la precarite statutaire, correspondant a certaines formes juridiques du contrat 
de travail, et celle de situation, renvoyant a un etat d’ incertitude et de menace 
lie a des evenements impre visibles ou a une fragility de F activity ou de 
l’entreprise. Ainsi, le contrat a duree indeterminee est un indicateur courant 
de stability mais il ne la garantit pas toujours car il peut etre interrompu avant 
terme et parfois meme plus aisement que le CDD ; de meme, il existe des 
formes particulieres de contrats, comme les contrats de chantier dans le BTP, 
qui peuvent etre aisement rompus. 

Il convient egalement de distinguer la precarite des etats et celle des trajec- 
toires, lesquelles peuvent correspondre a des etats temporaires de precarite, a 
des processus de precarisation en chaine ou a une installation durable, voire 
definitive, dans cet etat ; on oppose ainsi precarite d’ insertion* et d’ exclu- 
sion. Comme le montrent les enquetes longitudinales, l’emploi sous statut 
precaire n’est pas forcement synonyme de trajectoire precaire et la stability 
ne peut etre appreciee qu’a posteriori. Il y a aussi la precarite objective, liee 
au statut de l’emploi, et subjective, liee a la fagon dont les personnes appre- 
cient leur situation. De ce point de vue, le vecu varie fortement entre les 
personnes meme si la plupart considerent la precarite comme imposee ; 
ainsi, un certain nombre de jeunes ne la vivent pas comme un probleme, 
certains preferant meme perpetuer une situation incertaine tant qu’ils n’ont 
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pas constitue de famille. II importe done de distinguer la precarite des per- 
sonnes et celle des situations. 

De ce fait, il n’est pas facile de definir les frontieres de la precarite, a for- 
tiori d’en mesurer l’ampleur. Et, si elle se diffuse ces demieres annees, e’est 
surtout par deplacement de ses formes. De ce point de vue, la conjonction 
d’indicateurs est plus propice a une analyse de la precarite, laquelle passe 
aussi par une definition de la norme d’emploi d’autant plus difficile a realiser 
qu’elle constitue en fait un standard social evoluant selon les contextes. A ce 
propos, il est essentiel de distinguer le stock d’emplois, toujours constitue 
majoritairement de contrats a duree indeterminee, et le flux, dont une grande 
part correspond desormais a des emplois precaires. Il y a ainsi tout a la fois 
une concentration des situations precaires sur certaines populations et aussi 
des flux non negligeables entre emplois precaires et stables. Pour autant, le 
modele predominant, tant dans les faits que dans les representations, reste 
le contrat a duree indeterminee a temps plein. 


Des populations plus affectees que d’autres 
par la precarite 

La precarite ne se repartit pas de fagon egale entre les categories de per- 
sonnes. Elle touche davantage les debutants et les femmes mais aussi les 
personnes des plus bas niveaux de qualification. Ainsi, les jeunes actifs, et 
surtout les debutants, sont beaucoup plus souvent en emploi precaire mais 
cela s’estompe au cours des premieres annees de vie active sauf pour une 
petite proportion de personnes. Les formes d’emploi particulieres jouent 
ainsi un role essentiel dans la periode d’insertion*. Pour autant, la precarite 
n’est pas une qualite des personnes mais le resultat de la transformation des 
emplois. A cet egard, les employeurs et les responsables politiques jouent un 
role essentiel. Ainsi, en banalisant le CDD et les emplois aides, les pouvoirs 
publics ont contribue a la construction institutionnelle de la precarite ; de ce 
point de vue, 1’ evolution de la reglementation, notamment l’assouplissement 
s concemant les contrats a duree determine, 1’ interim et le temps partiel, a eu 
| des effets quantitatifs importants et rapides. De leur cote, les employeurs 
» recherchent plus de flexibility*, plus de souplesse dans l’organisation pro- 
| ductive et la gestion de la main-d’ oeuvre pour faire face a 1’ incertitude des 
i marches et a la competition, ce qui contribue au developpement de la pre- 
§ carite. Les entreprises de travail temporaire jouent egalement un role dans 
s' ce developpement mais aussi dans 1’ accompagnement des transitions* 
| professionnelles. 

i La precarite a ainsi plusieurs fonctions. Elle joue un role conjoncturel 
I d’ adaptation des flux, de sas entre population active et reserve de main- 
© d’ oeuvre, mais aussi un role structurel de mobilisation et de regulation nouvelle 
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du marche* du travail. Elle permet de repondre aux variations de 1’ activite, 
de faciliter la selection des personnes dans un systeme de pre-embauche, 
d’ accompagner les mutations economiques, de rejeter hors du travail tout ce 
qui n’est pas productif, d’ assurer une gestion differenciee de la force de tra- 
vail et d’en extemaliser une part. Ainsi, la precarite accompagne le chomage 
qui met les salaries en situation d’ accepter des emplois aux conditions degra- 
dees et qui pousse les pouvoirs publics a developper des emplois atypiques. 
Elle est egalement liee a 1’ evolution de 1’ activite economique mais tout 
aussi bien en periode de crise, pour faciliter l’ajustement des flux de main- 
d’ oeuvre, qu’en periode de croissance, comme mode courant de gestion de la 
main-d’ oeuvre. 
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PROCEDURE D'ORIENTATION 
( SCHOOL ORIENTATION PROCESS J 1 


Un moyen pour harmoniser besoins collectifs 
et interets individuels 

Une procedure peut etre definie comme un ensemble de regies qu’il convient 
de respecter pour parvenir a un but. S’agissant des procedures d’ orientation 
il s’agit par consequent de l’ensemble des regies qu’il convient de respecter 
en vue d’etre « oriente » dans le systeme scolaire*, et qui tentent de « gerer 
la contradiction entre deux objectifs qui s’entrecroisent en permanence : 
celui de la « gestion des flux » qui vise a repartir les eleves entre les differen- 
tes formations existantes et celui du « projet* individuel » qui veut donner a 
un jeune les moyens d’effectuer progressivement ses choix de formation et 
de carriere en fonction de ses competences et de ses souhaits » (Avis du 
HCEE, n° 12 — mars 2004, Haut Comite d’ evaluation de l’ecole). II s’agit 
en realite d’un probleme de regulation, d’ arbitrage entre interets prives (la 
.5 place laissee a 1 ’ initiative individuelle en matiere de choix d’ options ou de 
| parcours scolaires) et d’ interets publics (les besoins de la planification econo- 
s mique, la regulation de l’equite d’acces). La gestion formelle des principes 
| de liberte et d’egalite est au cceur des mecanismes d’ orientation. Cet arbi- 
I trage entre liberte individuelle des choix et contrainte collective est regie par 
1 des textes reglementaires qui s’inscrivent dans le cadre general de l’organisa- 
| tion politique et administrative de chaque pays. Les procedures d’ orientation 
,| d’un pays illustrent en effet la maniere dont ce dernier a gere reglementaire- 
j ment cette contradiction entre les dimensions individuelles et collectives de 


1. Par Georges Solaux. 
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1’ orientation, notamment au regard du caractere plus ou moins liberal de la 
societe concemee (et/ou de son histoire). D’une maniere generate, plus le 
pays est organise selon des normes liberates plus les procedures d’ orienta- 
tion mettent 1’ accent sur la liberte individuelle des choix, plus le pays est au 
contraire organise selon les normes de l’etat providence plus les procedures 
tendent a faire peser les contraintes collectives sur les choix individuels. 


Des modes d’ organisation diversifies dans le monde 

En Belgique, existent dans l’enseignement secondaire plusieurs reseaux 
publics et plusieurs reseaux prives. Dans l’enseignement public, certains eta- 
blissements sont directement organises sous la responsabilite du ministre en 
charge de l’Education (reseau « Communaute frangaise »), alors que d’autres 
le sont sous la responsabilite des municipalites et des provinces. Dans ce 
contexte de libre concurrence entre etablissements, mais aussi entre reseaux 
publics et prives, et de 1’ emergence d’un quasi-marche scolaire, la place de 
l’orientation des eleves est, pour la plus large part, laissee a l’initiative 
individuelle. L’ organisation de procedures d’ orientation est alors rendue par- 
ticulierement complexe du fait d’un eclatement des responsabilites entre les 
communautes (responsables de l’enseignement, y compris professionnel), 
les regions (responsables de la formation professionnelle et de 1’ economic) 
et les structures federates. Cette complexity institutionnelle, alliee a la 
responsabilite individuelle des choix, fortement ancree dans les mentalites 
beiges, constitue tres certainement un frein puissant au developpement 
coherent du secteur de 1’ orientation* scolaire et professionnelle. De meme, 
1’ absence d’une orientation formelle dans le systeme scolaire* et la liberte 
de choix, au moins theorique, des etudes, y compris dans l’enseignement 
superieur, ne favorisent pas non plus la mise en place d’un tel secteur. En 
temoigne la litterature scientifique beige francophone qui reste assez peu 
fournie dans le domaine qui nous occupe ici. 

Au Bresil, l’enseignement superieur est constitue d’ etablissements publics 
(municipaux, d’Etat ou federaux) et prives, qui peuvent etre soit des univer- 
sites (c’est le cas de la plupart des institutions publiques), soit des facultes 
centrees sur un nombre limite de disciplines. Le secteur prive accueille 70 % 
des etudiants. L’ entree dans l’enseignement superieur bresilien s’effectue sur 
la base d’un concours, nomine Vestibular. Chaque universite est autonome 
dans l’elaboration et l’organisation du concours. Les candidats doivent choi- 
sir avant le concours leur filiere de predilection et les epreuves comprennent 
a la fois une partie commune et une partie specifique a une filiere ou un 
groupe de filieres. Les candidats passent en general le concours de plusieurs 
etablissements d’enseignement superieur, car le resultat pour chacun d’ entre 
eux est 1’ admission ou l’ajournement. Les chances de reussite dependent 
bien evidemment du rapport entre le nombre de candidats et le nombre de 
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places. En 1998, le ministere de l’Education a cree l’ENEM — l’examen 
national de l’enseignement moyen. II s’agit d’une procedure d’ evaluation de 
la performance de l’eleve a la fin de l’enseignement secondaire que plus 
de quatre cents universites et facultes dans tout le pays utilisent differemment, 
du fait de leur autonomie, pour definir leurs criteres de selection : certaines 
dispensent les candidats du Vestibular (concours d’ admission), d’autres, par 
exemple, integrent les notes de l’ENEM dans leurs criteres de selection. 


La situation actuelle de la France 

En France, dans l’enseignement secondaire, les procedures d’ orientation 
actuelles ont ete definies en 1973 puis tres legerement modifiees depuis. Elies 
sont emblematiques d’une organisation administrative decentralisee, soucieuse 
de respecter la liberte individuelle des choix, la transparence du dialogue 
entre les acteurs, dans le cadre d’une planification scolaire souple. Ainsi peut- 
on observer que si la phase dite d’ orientation permet de reguler la liberte 
des choix en fonction d’ exigences de niveau scolaire dans le cadre d’un 
dialogue associant les parents, les eleves, les enseignants et les conseillers 
d’ orientation (conseils de classe), la phase dite d’ affectation permet d’ajuster 
la demande a l’offre de places dans les differentes sections. La decentralisation 
administrative donne par ailleurs au chef d’etablissement une responsabilite 
particuliere dans le cadre de la gestion des disaccords entre parents et ensei- 
gnants. Cette procedure repose sur la transparence des decisions relatives a 
1’ orientation dans la mesure ou, a toutes les etapes et dans toutes les commis- 
sions traitant du devenir des eleves, les representants des parents sont presents. 

Les travaux traitant des comparaisons intemationales et integrant comme 
source de variation les reglementations existantes en matiere de procedure 
ou de decentralisation montrent que l’encadrement administratif frangais est 
porteur de moins d’inegalites dans les cursus scolaires que dans les pays ou 
le caractere liberal se renforce. La liberte laissee aux etablissements et aux 
parents s’accompagnerait par contre d’une efficacite plus grande. L’ arbitrage 
realise par le type de procedure d’ orientation retenu dans un pays entre les 
libertes individuelles et les besoins collectifs, s’inscrit par consequent sur le 
plan politique, dans le cadre de 1’ arbitrage entre efficacite et equite. 
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PROJET [PLAN, PROJECT, PROSPECT)' 


Representation d’une situation ou d’un etat que l’on souhaite atteindre — ou 
d’un objet que l’on se propose de construire ou de transformer — en effectuant 
une serie d’ actions constituant l’esquisse d’un plan visant a la realisation de 
ce dessein. 

Projet a un sens proche d’autres termes dont il se demarque cependant : 
dessein, intention, finalite, objectif, but, visee, plan, programme, perspective, 
attentes, esperances, etc. « Projet » renvoie en effet de maniere fondamentale 
a l’action comme son etymologie le suggere : ce mot provient du bas latin 
projectare qui signifie «jeter en avant ». Le projet designe Paction qu’on 
envisage de realiser : c’est plus qu’une simple attente, esperance ou inten- 
tion. Le projet comprend aussi la determination d’un certain plan d’ action. 
Mais celui-ci n’est pas arrete de maniere absolue des le depart : au fur et a 
mesure de P engagement dans la realisation de ce plan, il peut etre revise, de 
meme que les buts et les objectifs constitutifs du projet. Le projet n’est done 
pas reductible a la position d’un objectif et a la determination des moyens 
pour l’atteindre. « Projet » comprend l’idee d’une liaison essentielle entre 
une certaine intention fondatrice — reflechie au moins dans une certaine 
mesure — et un plan d’ action — au moins esquisse — dans lequel l’individu 
s’engage. A l’occasion de son inscription dans le reel, les evenements ten- 
dent sou vent a donner a P intention projetee une inflexion differente de celle 
prevue au depart : Paction qui visait a realiser tel objectif partiel compris 
dans le projet produit, par exemple, non seulement le resultat escompte, mais 
aussi un resultat inattendu. L’ engagement dans la realisation du projet (dans 
Paction) contribue ainsi a la definition (et parfois a la redefinition) des objectifs 
et du plan d’ action initiaux. Ainsi, le but, l’objectif ou la finalite ne sont-ils 
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pas absolument determines des le depart, pas plus que le plan ou le pro- 
gramme de realisation : ils se determinent les uns et les autres progressive- 
ment. Le projet est ainsi au-dela de tous les objectifs determines qu’il se 
propose d’atteindre : il forme un cercle representatif du deja la et du futur qui 
s’inscrit dans une action. 

« Projet » est un terme relativement recent en frangais : il apparait au 
xv e siecle en ayant des connotations d’amenagement spatial. La notion de pro- 
jet architectural se developpe alors. Ce n’est qu’au cours du xx e siecle que ce 
terme prend sa signification actuelle. Il acquiert d’abord une legitimite philo- 
sophique, avec en particulier, les analyses de Martin Heidegger (1927) et de 
Jean-Paul Sartre (1943). Dans les annees soixante-dix et quatre-vingt, il connait 
en France une expansion considerable. On parle alors de projets de societe, 
de projets d’entreprise, de projets educatifs, de projets d’etablissement, de 
pedagogie du projet, de projets professionnels, de projets personnels, etc. 
Tant au niveau societal qu’organisationnel ou individuel, le projet constitue 
alors F affirmation d’une valeur. Il est ce qui permet de remedier a un etat 
present caracterise par des insuffisances : taux de chomage, non-competiti- 
vite, disorganisation de la production, echec scolaire, angoisse quant a l’ave- 
nir, etc. Ce phenomene a particulierement conceme l’Education nationale. 
Jean-Pierre Boutinet a ainsi pu recenser dans la seule litterature pedagogique 
du debut des annees quatre-vingt huit usages du terme projet : projet educa- 
tif, projet pedagogique, projet consultatif, projet d’activites culturelles et 
educatives, projet d’ action educative, projet de formation, projet de zone 
prioritaire, projet d’etablissement. Entre 1979 et 1984, huit circulaires minis- 
terielles et treize notes de service ont ete redigees sur les « projets d’ action 
educative ». La loi d’ orientation du 10 juillet 1989 fait obligation a toute 
ecole, college ou lycee d’etablir un « projet d’etablissement ». Elle precise 
que « l’eleve elabore son projet d’ orientation scolaire et professionnelle avec 
l’aide de l’etablissement et de la communaute educative, notamment des 
enseignants et des conseillers* d’ orientation ». Les circulaires du 31 juillet et 
l er octobre 1996 sur l’education* a l’orientation utilisent l’expression « projet 
de formation et d’ orientation personnelle ». Elies indiquent que l’eleve doit 
« savoir integrer la dimension temporelle inherente a 1’ elaboration de tout 
| projet (savoir anticiper, se projeter. Au debut du xxi e siecle, la vogue de 
§ ce terme apparait un peu moindre : peut-etre, parce que ce vocable n’ ayant pas 
| d’ equivalent exact dans la plupart des langues europeennes (et notamment 
| l’anglais), d’ autres notions s’y substituent progressivement pour y jouer un 
| role analogue (ainsi, dans le domaine de 1’ orientation et de l’emploi : 
« empowerment, « developpement de carriere tout au long de la vie », etc.) ? 

I Le terme « projet » reste neanmoins omnipresent dans la « loi d’orienta- 
f tion et de programme pour l’avenir de 1’ ecole » du 23 avril 2005. Decline de 

I I multiples fagons, il y recouvre deux significations principals. D’une part, il 
I fait reference a la definition de choix, en matiere d’ education, adaptes aux 
© contextes locaux : « projet d’ ecole ou d’etablissement », « projets educatifs 
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locaux », « projets educatifs » (dans les zones d’ education prioritaire), « pro- 
jet dans le cadre de programmes europeens ». D’ autre part, il designe 1’ enga- 
gement de la personne dans l’orientation de son existence, qu’il s’agisse des 
eleves — « projet personnel », « projet de l’eleve », « projet d’ orientation », 
« projet personnalise » (dans le cas d’ eleves handicapes) — ou des ensei- 
gnants : « projets personnels concemant 1’ amelioration des enseignements », 
« projet personnel dans le cadre de la formation tout au long de la vie ». De 
meme, la loi du 11 fevrier 2005 « pour l’egalite des droits et des chances, 
la participation et la citoyennete des personnes handicapees » fait de nom- 
breuses references au « projet de vie » ou au « projet personnalise » de ces 
demieres. Ce texte precise que le « projet de vie [est] formule par la per- 
sonne elle-meme ou, a defaut, avec ou pour elle par son representant legal 
lorsqu’elle ne peut exprimer son avis ». 


Projet : un concept majeur en philosophie au xx e siecle 

Dans le domaine de l’orientation et de l’insertion, « projet » apparait genera- 
lement sous la forme de quelques expressions : projet d’avenir, projet 
d’ orientation, projet de formation, projet professionnel, projet personnel. 
Elies comprennent toutes l’idee d’un individu ayant la capacite de determi- 
ner par lui-meme certains aspects — generalement majeurs — de son exis- 
tence future. 

L’ origine de cette conception peut, selon toute vraisemblance, etre trouvee 
dans les analyses de Martin Heidegger et de Jean-Paul Sartre. Heidegger 
decrit l’etre humain (« l’etre-la ») selon une structure tridimensionnelle : il 
est « etre-jete », « existence » et « etre-aupres-de ». Jete dans un monde qui 
est deja la, « l’etre-la » est toujours deja dans l’existence sans 1’ avoir choisi. 
Cependant, cet « etre-jete » est aussi « existence » : il est constamment en 
avant de lui-meme, il est « pro-jet » et, en meme temps, comprehension. 
Toute existence est ainsi, d’une maniere fondamentale, comprehensive. Elle 
Test par l’organisation d’un « pro-jet » : par la mise en perspective de certains 
« etants ». Ainsi, l’existence est-elle a la source de la dimension temporelle 
fondamentale de l’avenir qu’Heidegger privilegie : c’est parce qu’il y a pour 
nous un avenir qu’il y a aussi un passe et un present. Enfin, l’etre-la est « etre 
aupres de » : il est en presence d’autres etants vers lesquels il se toume. Ces 
trois moments (etre-jete, comprehension-projet, etre-aupres-de) constituent 
le fondement de notre pouvoir de saisir n’importe quel etant place dans notre 
domaine « d’ouverture ». Ce qui revient a dire que notre comprehension du 
monde est inseparable de notre projet : le monde est cette enceinte ouverte 
ou sont pris tous nos projets et tous les etants. 

Avec Sartre, le projet s’inscrit dans le cadre d’une philosophie de l’action 
et de la liberte humaine. « L’existence precede 1’ essence » : il n’y a pas de 
nature humaine, il n’y a pas un modele d’humanite, congu par Dieu, a realiser. 
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L’homme est un etre qui est originellement projet : il se definit par sa fin, par 
ce projet-d’etre, par ce projet — fibre et global — de vie. Tous les actes de 
l’individu sont a rattacher a ce projet fondamental, a la maniere dont il a 
choisi d’etre au monde. Certes, nous ne choisissons pas notre situation qui 
est determinee, notamment par le passe. Mais nous choisissons notre attitude 
par rapport a elle : ce que nous en ferons. Ainsi, en commentant le texte de 
Jean Genet : « J’ai decide d’etre ce que le crime a fait de moi » (alors qu’il 
avait ete place par 1’ assistance publique chez des paysans, Genet fut pris, a 
10 ans, « la main dans le sac » : « Tu es un voleur »), Sartre observe : « Le 
regard des adultes est un pouvoir constituant qui l’a transforme en nature 
constitute [...] Par 1’ option qu’ils ont prise sur son etre, les honnetes gens 
ont mis un enfant dans la necessite de decider prematurement de lui-meme ; 
on devine que cette decision sera capitale. Oui : il faut decider, se tuer, c’est 
decider encore. Il a choisi de vivre, il a dit contre tous : je serai le Voleur » 
(Sartre, 1952, p. 55). Le projet fondamental, c’est precisement cette attitude 
(dans le cas de Genet : « Je serai le Voleur ») adoptee relativement a la situa- 
tion (« Tu es un voleur »). 


Le projet de vie : une intention reflechie, inscrite 
dans le temps et dans l’action, se situant au-dela 
de tous les objectifs qu’elle se donne 

Dans une perspective affaiblie (par rapport aux conceptions d’ Heidegger ou 
Sartre), le projet d’avenir (ou projet de vie, ou projet personnel ou projet 
d’ orientation) peut etre defini comme une intention reflechie (dont l’objet 
peut etre « la vie » que l’individu souhaite mener — projet de vie — ou bien 
seulement certains de ses aspects), inscrite dans le temps et dans T action et 
se situant au-dela tous les objectifs qu’elle se donne. En tant qu’intention 
reflechie, le projet d’avenir se distingue de vagues desirs, attentes ou espe- 
rances : il n’y a projet personnel que lorsque l’individu a delibere avec lui- 
meme (avec ou sans l’aide d’autrui). Le projet d’avenir s’etablit, certes, sur 
une certaine attente : « J’ai envie d’etre ceci ou de faire cela. » Mais cette 
| attente ne suffit pas a constituer un projet. Pour qu’il y ait projet, celle-ci doit 
§ etre interrogee de trois manieres differentes : quant a sa valeur presente, 
| quant a son hypothetique interet futur et quant a la maniere de la realiser. 
I De plus, cette reflexion doit articuler ces trois types de considerations, 
g Le projet personnel repose sur une interrogation de la per sonne au sujet de 
a ce qui importe pour elle aujourd’hui : est-ce vraiment cela dont j’ai envie ? 
I N’y a-t-il pas d’autres desirs plus fondamentaux pour moi qui pourraient 
■§• constituer mes veritables projets et que masque plus ou moins cette « envie 
7 de » presente ? Ces mises en doute de 1’ intention actuelle renvoient par 
I ailleurs a un autre sous-ensemble d’ interrogations : ce que je souhaite 
© aujourd’hui concemant mon futur, le voudrai-je encore demain comme 



348 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


constituant mon present ? Ou, pour le dire autrement : qu’est-ce qui impor- 
tera veritablement pour moi dans le futur ? Ce qui me semble aujourd’hui 
fondamental ou autre chose ? Le projet ne peut ainsi eviter ni la question du 
sens de l’existence, ni celle de l’identite. C’est parce que cela m’apparait 
essentiel a la realisation de celui que je veux etre que ce projet a une valeur 
pour moi. Ce qui revient a dire que dans le projet personnel est toujours a 
1’ oeuvre 1’ ensemble structure des elements qui constituent pour un individu 
donne un monde sense. Enfin, le projet personnel comporte de surcroit une 
recherche et une evaluation des moyens a la fois disponibles et efficaces en 
vue de sa realisation. Cette deliberation sur les moyens est aussi essentielle 
que celles qui portent sur le « deja la » et sur le futur souhaite : autant que 
celles-ci, elle peut conduire a reevaluer et a redefinir les objectifs vises (par 
exemple, lorsqu’un eleve se dit : c’est cela que je voudrais faire plus tard, 
mais jamais je n’y parviendrai). Ainsi le projet comprend-il, dans certains 
cas, l’operation de faire le deuil de certaines esperances. 

Le futur est essentiel au projet d’avenir. En tant que « jet en avant de soi » 
d’un futur souhaite, il suppose le temps. Projet et temporalite sont indissociables. 
C’est dans une perspective temporelle determinee — plus ou moins longue 
— que le projet s’etablit. Le projet peut, par consequent, etre defini comme 
une mise en relation significative du passe, du present et du futur, qui privile- 
gie cette derniere dimension. C’est ce futur, vise par l’action, qui donne en 
effet, a un moment donne, un sens determine au present et au passe. La defi- 
nition d’un projet constitue toujours une lecture, une interpretation, une mise 
en perspective du passe et du present, c’est-a-dire de la « situation ». « Lecture », 
« interpretation », « mise en perspective » : ces termes renvoient d’une part, 
a un donne, a un deja la, a des determinismes et des determinations de tous 
ordres. Mais, d’ autre part, ils comprennent l’idee que l’auteur et sujet du pro- 
jet peut s’en distancier, au moins dans une certaine mesure. La notion de projet 
d’avenir fait done reference a une conception philosophique de Phomme 
dont les pouvoirs de comprendre et d’agir ne sont pas strictement determines 
par sa situation « d’etre jete », par son passe et par son present. 


Le projet comme circularite representative 

Determiner un projet d’avenir suppose de se representer celui que l’on est 
ici et maintenant et celui que l’on souhaite faire advenir. La notion de repre- 
sentation est ainsi probablement celle qui permet le mieux d’aborder 
aujourd’hui dans une perspective scientifique la question du projet et de son 
elaboration. Celui-ci s’etablit, on 1’a note, en reference a un futur qu’on sou- 
haite atteindre : a un ensemble de representations de ce qui n’est pas encore 
la, mais que l’on juge souhaitable, compte tenu de ce que l’on pergoit de la 
situation presente. Le projet s’appuie done aussi sur des representations d’un 
present qu’il s’agit de depasser. En tant que representation d’une situation 
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presente et passee, le projet en constitue une certaine lecture, une interpre- 
tation, bref : une connaissance determinee. Le projet constitue done une cer- 
taine selection et mise en forme des faits passes et presents a la lumiere 
d’une intention future. En meme temps, le projet vise un objet a constituer : 
il est anticipation. Or cette representation anticipatrice porte necessairement 
la marque de la mise en forme du present qu’elle contribue a structurer 
de cette fagon-la. Le projet constitue ainsi une circularite representative. 
C’est cette mise en forme representative (determinee) du present qui permet 
a l’individu de preciser certains projets. Mais cette mise en forme-la porte 
la marque de cette « mise en perspective ». Parce que je me represente « la 
situation » ainsi, je tends a construire tel ou tel projet. Parallelement, parce 
que j’elabore tel ou tel projet, je tends a me representer ainsi la situation. 
Ainsi, a la difference du philosophe de la liberte qui aborde le projet en sou- 
lignant la capacite autonome de l’individu a mettre sa situation presente dans 
une certaine perspective, le psychologue social ou le sociologue mettent 
1’ accent sur les facteurs determinant 1’ elaboration representative de la situa- 
tion presente en tant qu’elle oriente la construction du projet. Le premier 
congoit le projet a partir de l’attitude autonome de l’individu. Les seconds 
l’analysent en partant des processus et facteurs determinant non seulement la 
situation presente de l’individu, mais aussi la maniere dont il se la represente 
et la met en perspective. 


La formation des intentions d’avenir des jeunes 

Dans le domaine de la psychologie de 1’ orientation, de nombreux travaux ont 
porte sur la formation des projets d’avenir des jeunes, ou, plus exactement, 
de leurs « intentions d’avenir » (e’est-a-dire, si l’on considere le projet comme 
une intention reflechie selon les trois perspectives indiquees ci-dessus : sur ce 
qui constitue le point de depart de l’elaboration de projets). Ces recherches 
mettent 1’ accent sur les experiences des jeunes dans les deux micro-contextes 
centraux pour la plupart d’entre eux : la famille et l’ecole. Le jeune — gar- 
gon ou fille — nait dans une famille « socialement situee ». Par la, il faut 
| entendre que la famille occupe une certaine position sur chacune des dimen- 
f sions majeures constitutives de l’espace social : le pere et la mere ont regu 
,«j une formation d’une nature determinee, ils occupent un certain emploi, ils 
? resident dans tel contexte geographique et social, ils ont certaines pratiques 
g culturelles ou de loisirs, ils ont certaines croyances ideologiques, religieuses 
| ou politiques, etc. Dans ce micro-contexte, certaines experiences sont possi- 
| bles pour le jeune (par exemple, developper des relations de camaraderie avec 
■§• de tels et tels voisins, regarder certains programmes televises, s’ identifier a 
■f tel personnage ou a telle personne, etc.), certaines sont encouragees (pratiquer 
I la natation, faire du dessin et de la decoration, etc.), d’autres ne sont pas imagi- 
© nables (compte tenu de leur prix, par exemple) ou decouragees (par exemple, 
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pour un gargon : jouer a la poupee). Ces experiences different grandement, 
notamment en fonction de la situation de la famille dans l’espace des posi- 
tions sociales et du sexe du jeune. Dans ce micro-contexte, le jeune deve- 
loppe ainsi des attitudes, des croyances, des sentiments de competences, des 
interets, des representations sociales, etc., determines. 

L’ ecole constitue un second micro-contexte determinant pour la formation 
des intentions d’avenir. Celle-ci constitue en effet un lieu, non seulement 
d’ acquisition de connaissances, mais aussi d’apprentissages de tous ordres 
(ponctualite, relations entre pairs, etc.) et de comparaisons sociales. De plus, 
l’etablissement dans lequel entre le jeune est lui-meme situe dans l’espace 
social que constituent les positions scolaires des etablissements (opposant 
les ecoles « reputees » a celles des zones d’ education prioritaires). Compte 
tenu de la plus ou moins grande congruence entre les attitudes, connaissan- 
ces, croyances, sentiments de competences, interets et representations que le 
jeune a developpes au sein de sa famille (et des relations communautaires 
qui vont de pair) avec celles requises par 1’ ecole (et aussi d’autres facteurs 
tels que des dispositions intellectuelles), ce dernier y reussit plus ou moins 
bien dans telle ou telle discipline. Cette reussite plus ou moins bonne et 
variable selon les matieres se traduit par 1’ affectation du jeune dans une cer- 
taine position dans l’espace des formations scolaires. Celui-ci s’organise en 
effet (au moins en France) selon une double opposition : celle qui distingue 
les disciplines et filieres les plus et les moins valorisees (selon la regie impli- 
cite qu’une formation a d’autant plus de valeur qu’elle est generate et abs- 
traite ; ainsi les mathematiques « valent » beaucoup plus que les sciences 
naturelles ou le secretariat) et celle qui differencie formations masculines et 
feminines (scientifique et technique, d’une part, et litteraires et relationnel- 
les, d’ autre part). Compte tenu des experiences que le jeune vit dans cette 
organisation ainsi structuree et des regies explicites et implicites de reparti- 
tion des eleves qui y prevalent (« les procedures* d’orientation »), il apprend 
ainsi a se poser la question de son orientation d’une maniere determinee : en 
termes scolaires. L’intention d’avenir se reduit ainsi tres souvent a n’etre 
qu’une « intention d’ etudes » : le jeune se focalise sur la question des etudes 
futures « qui l’interesseraient » et dans lesquelles il a des chances de reussir 
et neglige de s’interroger sur la place de ces etudes dans un projet plus vaste 
(professionnel et personnel). 


Eduquer a 1’ orientation en vue d’ aider les jeunes 
a construire leurs projets d’avenir 

La plupart des adolescents ne semblent done pas adopter spontanement une 
attitude reflechie en matiere d’ intentions d’avenir. C’est sans doute l’une des 
raisons pour laquelle, dans la plupart des pays developpes, des activites 
d’ education* a l’orientation ont ete mises en place a l’ecole. Elies Font sans 
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doute aussi ete en relation avec une croyance (que les observations ne sem- 
blent pas confirmer) selon laquelle le fait pour un eleve de definir certains 
projets d’avenir (notamment professionnels) au regard desquels ses appren- 
tissages scolaires actuels trouveraient un sens pourrait accroitre sa motiva- 
tion pour l’ecole et, de maniere consecutive, sa reussite. En France, certaines 
methodes d’ education a l’orientation se referent explicitement — au moins 
dans leur titre — a la notion de projet : « psychopedagogie du projet person- 
nel et professionnel » ou « decouverte des activites professionnels et projets 
personnels ». Ce n’est pas le cas d’autres telles que « l’activation du deve- 
loppement vocationnel et professionnel » (sans doute parce que ses concepts 
fondamentaux proviennent de travaux americains). Toutes ces methodes 
visent neanmoins un meme objectif : stimuler l’activite reflexive necessaire a 
l’elaboration de projets d’avenir. 

Elies se ressemblent, par ailleurs, par les principes pedagogiques auxquels 
elles font appel. II s’agit en effet de methodes actives : elles proposent des 
exercices concrets, parfois en groupe, quelquefois ludiques, s’appuyant sur 
l’interet des jeunes. De plus, elles visent, comme le preconisait John Dewey, 
a faire acquerir des habiletes necessaries a la resolution de problemes, plutot 
qu’un ensemble de savoirs constitues. Ces methodes actives ne relevent 
cependant pas de ce que les specialistes de 1’ education nomment « pedago- 
gie du projet ». Cette pedagogie constitue en effet une methodologie 
consistant d’abord en une analyse — conduite conjointement par le forma- 
teur et le forme — de la situation actuelle, en vue de definir ensemble des 
objectifs et des moyens a mettre en oeuvre. Vient ensuite une planification 
des activites, puis leur mise en oeuvre ; celle-ci necessite souvent des ajuste- 
ments et conduit parfois, a une redefinition du projet de formation. En un 
mot : les methodes d’ education en orientation ont bien le projet pour objec- 
tif, mais la methodologie educative qu’ elles mettent en oeuvre ne releve pas 
de la pedagogie du projet. 
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QUALIFICATION ( QUALIFICATION )' 


Operation sociale par laquelle les individus sont selectionnes sur le marche* 
du travail et affectes a des emplois classes et hierarchises selon divers 
criteres. On distingue parfois la qualification des individus definie comme 
1’ ensemble des capacites acquises (savoirs, savoir-faire, savoir-etre, etc.) 
qu’ils peuvent mobiliser dans le travail et la qualification des emplois (ou des 
postes de travail) comme 1’ ensemble des qualites requises pour les occuper. 
On admet, le plus souvent, que la qualification est la mise en relation de 
ces deux elements et qu’elle constitue «un rapport social complexe entre 
des operations techniques et 1’ estimation de leur valeur sociale » (Naville). 
Resultat de negociations plus ou moins conflictuelles entre offreurs et 
demandeurs de travail, la qualification represente une mediation essentielle 
entre la formation des « competences * » et leur reconnaissance salariale. 


Origine et histoire du mot 

.» La notion de qualification apparait au toumant du siecle avec les premieres 
| negociations salariales (premiere convention collective incitee par Millerand 
« en 1899). On considere alors qu’un ouvrier est qualifie des lors qu’il accom- 
I plit un apprentissage formalise lui permettant de maitriser les operations 
i essentielles de son travail professionnel. En forte continuity avec 1’artisanat 
§ et le modele des corporations, le « systeme professionnel de travail » (Tern- 
s' raine) fait reposer la qualification sur 1’ acquisition d’un ensemble d’habiletes 
professionnelles (tours de main, ficelles du metier, intelligence pratique, etc.) 
j qui ne peuvent s’acquerir que par l’exercice du travail lui-meme, guide et 


1. Par Claude Dubar. 
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conseille par un travailleur experiments (maitre-artisan ou compagnon). La 
qualification est alors synonyme de « savoirs et savoir-faire des ouvriers de 
metier issus d’un apprentissage methodique complet » (Friedmann). Plus 
F apprentissage* a ete long, plus le travailleur sera considere comme qualifie. 
Deux elements apparaissent essentiels dans la reconnaissance de la qualifica- 
tion ouvriere : la connaissance des proprietes pratiques des materiaux et de 
leur reaction aux traitements d’une part, l’integration a une communaute 
professionnelle de metier (syndicat notamment) d’ autre part. Les premieres 
conventions collectives (1936) s’inspireront de ce modele. 

Cette qualification ouvriere est fortement mise en question par la diffusion 
progressive du « systeme taylorien » fonde sur une separation renforcee de la 
conception et de F execution, la parcellisation des taches d’ execution et leur 
tentative de reduction a des gestes programmes par les bureaux des metho- 
des, la reduction de F apprentissage* a une formation sur le tas de quelques 
semaines, voire de quelques jours. Ce qu’on appelle souvent la « dequalifica- 
tion » du travail signifie surtout la deperdition des savoirs pratiques des 
anciens ouvriers de metier* qui deviennent des « ouvriers specialises » (OS) 
assujettis a des taches parcellaires et repetitives Mais cette « phase » de 
F evolution du travail, caracteristique de la grande industrie et de la produc- 
tion de masse, apparait aussi — apres coup — comme une « transition neces- 
saire » permettant, grace a la decomposition des operations techniques et 
a leur standardisation, le passage de la mecanisation (a partir d’outils 
universels comme le tour, puis d’outils specialises relies entre eux comme 
les machines-transfert) a F automatisation de la production, introduisant de 
nouveaux bouleversements. 


Le taylorisme contre la qualification 

En France, la penetration du taylorisme a ete relativement lente et tres ine- 
gale selon les branches professionnelles et les entreprises. Pendant l’entre- 
deux-guerres et jusqu’aux annees 1970, le « systeme taylorien » a coexiste 
avec l’ancien systeme professionnel souvent au sein des memes entreprises. 
C’est pourquoi, meme si l’on assiste pendant cette periode a une nette aug- 
mentation absolue et relative du nombre des OS et autres salaries dits « non 
qualifies », le systeme de negociation salariale entre patronat et syndicats, 
inaugure dans la periode precedente, tend a s’etendre et a s’institutionnaliser 
notamment par suite d’une intervention croissante de l’Etat. Des accords 
Matignon (1936) aux accords de Grenelle (1968) en passant par la promul- 
gation des grilles de classification Parodi-Croizat (1945-1946), le modele de 
la qualification ouvriere fondee sur la duree de F apprentissage* formalise 
se consolide a travers les transformations de la formation* professionnelle 
initiale et notamment son integration progressive a l’appareil scolaire. Le 
modele de la metallurgie, reposant sur F equivalence entre la possession du 



QUALIFICATION 


355 


certificat d’ aptitude professionnelle (CAP) acquis au terme de trois annees 
de formation apres l’ecole obligatoire et Faeces a la qualification d’ouvrier 
professionnel premier niveau (PI), se diffuse dans de nombreuses branches 
industrielles avant d’etre integre dans les conventions collectives et les accords 
d’entreprise qui se developpent au cours des Trente Glorieuses (1945-1975). 

Dans la modelisation de 1’ evolution du travail d’ Alain Touraine, le « sys- 
teme technique de travail » se substitue progressivement au systeme precedent, 
au fur et a mesure du developpement de rautomatisation et de la diffusion 
d’un nouveau modele d’entreprise. La notion de qualification change a nou- 
veau de contenu pour designer la capacite a comprendre et maitriser non 
seulement la situation de travail mais aussi et surtout le « systeme social 
d’entreprise ». Les dimensions sociales et relationnelles de la qualification 
deviennent preponderantes dans la mesure ou le travail direct etant de plus en 
plus assure par les machines automatisees, ce sont les taches d’entretien, de 
prevention, de gestion et de communication qui deviennent decisives pour la 
reussite de l’entreprise. Cette tendance est encore renforcee par la diffusion 
massive de l’informatique dans toutes les activites au cours des annees 1970 
et 1980. L’ informatisation de la gestion de la production, mais aussi de toutes 
les activites commerciales et financieres, fait de la maitrise de 1’ information 
une ressource essentielle de la vie des entreprises. De ce fait, la qualification 
est de plus en plus liee a 1’ acquisition de connaissances generales et techniques 
permettant la maitrise des savoirs et langages de base et la responsabilite des 
equipements sur lesquels reposent les activites de l’entreprise. L’ accord signe 
par les partenaires sociaux de la metallurgie (UIMM) en 1975 obeit a cette 
logique des criteres classants prenant en compte la complexite des taches et 
le degre de responsabilite des salaries. 


Qualification et formation : diplome* et salaire 

On comprend des lors pourquoi, dans la demiere periode, en France, la qua- 
lification devient de plus en plus souvent synonyme, dans le langage courant, 
de niveau scolaire, voire de « niveau de diplome ». Cette tendance a privi- 
| legier les connaissances generales, du fait des evolutions des techniques et 
| de 1’ organisation, est encore renforcee par la crise de l’emploi*. Le diplome 
| sert de plus en plus souvent de « filtre » a l’embauche pour les employeurs 
! soucieux de se premunir contre une main-d’ oeuvre insuffisamment preparee 
g a faire face aux changements et a s’ adapter aux evolutions. Mais cette atti- 
s tude, des lors qu’elle se generalise, provoque des effets pervers redoutables : 
I exclusion durable de l’emploi des salaries les moins diplomes ou des jeunes 
■§• sans diplome, declassement a l’embauche de jeunes diplomes affectes a des 
T taches toujours peu qualifiees, perte de 1’ experience professionnelle accumu- 
I lee par les anciens OS ou ouvriers de metier disqualifies, difficulty pour cer- 
© tains diplomes de s’adapter aux contraintes productives de 1’ organisation... 
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C’est l’une des raisons pour lesquelles on parle, au cours des annees quatre- 
vingt, de crise des qualifications, le terme meme etant de plus en plus sou- 
vent rejete — notamment par les employ eurs — au profit de celui de « com- 
petence* ». 

Les multiples evolutions de 1’ organisation* du travail et les transforma- 
tions diverses dans la gestion des entreprises ont mis a l’ordre du jour la 
question du depassement du taylorisme vers de nouveaux « modeles produc- 
tifs » et de nouveaux modes de gestion de l’emploi. C’est a l’interieur de 
cette dynamique que s’est diffuse ce nouveau « modele de la competence* » 
destine, explicitement ou non, a se substituer a l’ancien « systeme de classifi- 
cation » fonde sur la negociation collective de correspondances entre les 
« niveaux de diplomes* professionnels » et les « niveaux de qualification » 
reconnus. L’affaiblissement du syndicalisme dans la societe franchise depuis 
le debut des annees soixante-dix, les modernisations technologiques mais 
aussi la « rehabilitation de l’entreprise » qui s’opere, sous un gouvemement 
de gauche, au cours des annees quatre-vingt, constituent des elements impor- 
tants des tentatives de remplacement de la qualification par la competence. 

L’un des enjeux essentiels de ce debat conceme la formation. Le mouve- 
ment de rapprochement entre l’ecole et l’entreprise met de plus en plus 
explicitement a l’ordre du jour la question du partage des taches educatives 
entre le systeme* scolaire et l’ensemble des autres acteurs sociaux, le patro- 
nat revendiquant un role croissant dans la formation* professionnelle initiale 
et continue des salaries. Le theme de la competence* qui tend sou vent a se 
substituer a celui de qualification correspond ainsi, partiellement au moins, a 
la volonte des employeurs de recuperer la maitrise de cette evaluation sociale 
— et d’abord salariale — des capacites mises en oeuvre par leurs salaries 
dans le travail. En tentant de deconnecter la possession de diplomes* profes- 
sionnels de la determination de la classification et du salaire, les employeurs 
inflechissent la definition traditionnelle de la qualification vers la seule eva- 
luation* par l’employeur des savoirs effectivement mis en oeuvre par les 
salaries dans leur travail sur la base des contributions aux resultats de l’entre- 
prise. Ainsi, ce nouveau modele est-il lie a des procedures d’ individualisa- 
tion des salaires a partir d’ evaluations regulieres de la hierarchie et de la 
deconnexion entre promotion et anciennete. Au travers des controles et eva- 
luations individuels de performance, des entretiens d’embauche puis des 
entretiens annuels, des « bilans de competences », c’est en fait une nouvelle 
logique de la qualification qui s’introduit en rupture avec les regies ante- 
rieures de la negociation collective et des correspondances negociees entre 
formation, classification et salaire. 

Mais les problemes lies a 1’ evaluation* des « competences* » sont loin 
d’etre resolus. Comme le montrent les recherches sur 1’ application des 
accords Cap2000 dans la siderurgie et d’ autres cas, la « logique competence » 
ne peut se substituer totalement a la reconnaissance des qualifications. Les 
conventions collectives de branche et les accords d’entreprise continuent a 
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foumir des cadres et des classifications indispensables a la gestion de l’emploi, 
meme individualisee. On assiste ainsi plutot a une diversification des prati- 
ques liant les qualifications collectives aux competences individuelles, a un 
mixage entre des references negociees et legales et des innovations locales et 
plus ou moins formalisees. 
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QUESTIONNAIRE ( QUESTIONNAIRE , 

INVENTORY)' 


L’ application de questionnaires est un moyen tres repandu de recueillir des 
informations sur des individus. Les informations recherchees peuvent etre 
factuelles et porter sur des caracteristiques de situation (comme dans les 
recensements). Elies peuvent aussi solliciter les capacites d’ analyse et 
d’ introspection des personnes, les questions portent alors sur les attitudes, 
les opinions, les valeurs, les comportements... (comme dans les sondages 
d’ opinions et les enquetes, ou encore dans les investigations psychologi- 
ques). On peut utiliser des questionnaires sous forme d’entretiens*. Cet 
usage varie avec les intentions de 1’ interviewer. Dans les entretiens semi- 
directifs, la liste des questions (on parle souvent de « grille d’entretien ») 
indique seulement les points qui doivent etre abordes au cours de l’entretien 
et elles n’ont pas a etre posees telles quelles ou dans un ordre particulier. II 
en va autrement dans les entretiens directifs ou 1’ interviewer prend peu de 
libertes avec les questions prevues, se limitant le plus souvent a s’ assurer 
qu’ elles ont ete bien comprises et a inciter eventuellement l’interviewe a 
fournir des reponses plus detaillees. Les questionnaires — et c’est le cas des 
questionnaires psychologiques : questionnaires de personnalite*, d’interets*, 
de valeurs* — peuvent aussi etre appliques, individuellement ou collective- 
ment, sans intervention exterieure. La personne se voit alors remettre un 
document ecrit ou figurent les questions et elle y repond sans interagir avec 
celui qui les pose. On parle alors de questionnaires-papier. . . qui peuvent etre 
informatises, et ils le sont d’ailleurs frequemment. Ce sont ces question- 
naires qui retiendront notre attention. 


1 . Par Michel Huteau. 
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Les diverses formes de questionnement 

On distingue classiquement les questionnements ouverts et les question- 
nements fermes. Avec des questions ouvertes, le sujet repond comme il 
l’entend, il emploie des termes personnels et donne a ses reponses une exten- 
sion variable. Avec des questions fermees sa reponse est contrainte et ne peut 
s’exprimer que dans le format prevu par le constructeur du questionnaire. Le 
questionnement ouvert est generalement plus riche dans les entretiens, sur- 
tout lorsque les questions ne sont pas trop precises. Mais dans les question- 
naires-papier, repondre par ecrit a des questions ouvertes suppose que l’on 
dispose de beaucoup de temps et que l’on possede de bonnes capacites 
d’ expression ecrite. Ces conditions etant loin d’etre toujours reunies, on pre- 
fere generalement des questionnements fermes ou le sujet doit choisir entre 
plusieurs reponses qui lui sont proposees (questions a choix multiples ou 
QCM). Les reponses ainsi recueillies se pretent aussi beaucoup plus facile- 
ment a des traitements statistiques. Tous les questionnaires psychologiques 
(a l’exception de quelques questionnaires projectifs peu appliques, comme 
les phrases a completer par exemple) sont constitues de questions fermees. 

Les questions fermees sont de plusieurs types. Dans le cas le plus simple 
on presente au sujet un enonce et il doit simplement dire s’il est d’ accord ou 
non avec lui, ou si cet enonce le decrit ou non. Pour corriger la brutalite de 
ces jugements dichotomiques on donne souvent une possibility de reponse 
neutre (« je ne sais pas ») qui traduit l’hesitation ou 1’ impossibility de repon- 
dre dans le cadre propose. Parfois le sujet doit repondre en termes de fre- 
quence ou d’ intensity en utilisant les degres d’une echelle. On lui demandera 
par exemple si, dans une situation specifiee, il a tel ou tel mode de reaction 
« jamais », « quelquefois », « souvent », « toujours » ; ou encore s’il ressent 
telle ou telle emotion « pas du tout », « tres faiblement », « faiblement », 
« assez fortement ». . . Les echelles de ce genre peuvent posseder un nombre 
d’ echelons variable. On peut avoir le sentiment qu’en augmentant le nom- 
bre d’ echelons on obtient une information plus fine, mais generalement le 
mode de definition des echelons rend ce gain de precision tout a fait illusoire. 
On peut aussi demander au sujet de choisir parmi plusieurs propositions 
| celle qui le decrit le mieux ou celle avec laquelle il est le plus en accord. On 
§ peut encore lui demander d’ordonner, selon des criteres specifies, plusieurs 
| propositions. 

1 

I 

| Biais et tendances de reponse 

■§• Les reponses fournies a des questionnaires peuvent etre ambigues ou biai- 
T sees. Une premiere source de difficultes provient des termes utilises qui 
I n’ont pas forcement la meme signification pour tout le monde. Lorsqu’on 
© demande a quelqu’un s’il se fait facilement des amis, il n’est pas du tout 
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certain que « facilement » et « amis » gardent le meme sens d’un individu a 
1’ autre. Les adverbes indiquant des frequences n’ont pas la meme significa- 
tion pour tous : pour certains « frequemment » signifie dans 50 % des cas, 
pour d’autres dans 80 %. Le choix des termes peut entrainer des effets de 
distorsion systematiques. C’est ainsi par exemple, dans notre, culture, que 
les propositions d’« interdire » seront plus frequemment rejetees que celles 
de « ne pas autoriser ». 

Certains sujets ont tendance plus que d’autres a foumir des reponses biai- 
sees. Deux de ces tendances de reponse ont particulierement retenu 1’ attention : 
la tendance a 1’ acquiescement et la tendance a donner des reponses socia- 
lement desirables. La tendance a 1’ acquiescement consiste a repondre plus 
souvent « oui » plutot que « non » ou « vrai » plutot que « faux » en cas 
d’ hesitation. Elle est particulierement marquee lorsque les questions sont 
ambigues ou font appel a 1’ imagination. II existe une tendance inverse (« la 
reponse est non, repetez-moi la question... », nous dit Woody Allen) mais 
elle est moins frequente. Dans les questionnaires constitues d’une serie 
d’ items destines a reperer une dimension il est facile de corriger cette ten- 
dance, il suffit de veiller a ce que les reponses « oui » et les reponses « non » 
contribuent egalement a la definition de chacun des poles de la dimension. 

La tendance a donner des reponses socialement desirables (desirabilite 
sociale) consiste a foum ir des reponses biaisees dans le sens d’une valori- 
sation de l’image de soi. Si l’on excepte les cas de selection ou le sujet, tout 
a fait deliberement, peut chercher a donner une image de lui-meme positive 
ou negative selon qu’il souhaite ou non etre retenu, cette tendance est 
inconsciente. Elle se manifeste lorsqu’on doit se decrire au moyen d’attributs 
de personnalite proposes. Certes, il n’y a pas de bonnes ou de mauvaises 
reponses dans les questionnaires de personnalite, mais toutes les reponses ne 
sont pour autant egalement valorisees dans le milieu social auquel appartient 
le sujet (on juge assez generalement, par exemple, qu’il est preferable de ne 
pas etre trop anxieux). Deux methodes sont couramment utilisees pour 
controler cette tendance a donner des reponses socialement desirables. La 
premiere consiste a evaluer sa force et a considerer qu’au-dela d’un certain 
seuil elle contamine vraisemblablement les reponses des sujets qui devien- 
nent alors invalides. Pour cette evaluation on a construit des echelles (parfois 
assez improprement appelees « echelles de mensonge ») constitutes de pro- 
positions relativement peu desirables mais qui devraient etre acceptees par 
quasiment tout le monde (par exemple : vous avez deja menti). Plus le sujet 
considere que ces propositions ne le decrivent pas, plus il manifeste sa ten- 
dance a donner des reponses socialement desirables. La seconde methode 
consiste a construire le questionnaire de telle sorte que la tendance ne puisse 
pas se manifester en utilisant la technique du « choix force ». Dans le cas, le 
plus simple le sujet doit choisir entre deux descriptions egalement desirables 
ou indesirables celle qui le decrit le mieux. 
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Si les tendances de reponse sont des sources de biais dans 1’ evaluation, 
elles peuvent aussi etre considerees comme des manifestations de la person- 
nalite du sujet. Vue sous cet angle, l’echelle de desirabilite sociale devient un 
test objectif de personnalite. On a montre que la desirabilite sociale resultait 
d’un besoin d’etre approuve par autrui. 


La construction des questionnaires psychologiques 

La plupart des questionnaires de personnalite et d’interets et quelques ques- 
tionnaires de valeurs se proposent de situer les individus sur des dimensions : 
les traits. Quelques-uns d’entre eux classent les individus dans des cate- 
gories : les types. Mais cette distinction est assez secondaire dans la mesure 
ou les types proviennent generalement de la segmentation d’un trait et non, 
comme ce serait preferable, du regroupement d’ individus similaires selon 
divers points de vue (par exemple occupant des positions voisines sur plu- 
sieurs dimensions). C’est ainsi que l’on considere, par exemple, que ceux qui 
ont un score sur le trait extraversion en deg a de la moyenne appartiennent au 
type « introverti » et ceux qui ont un score au-dela au type « extraverti ». 

Ces questionnaires, tout comme les tests*, sont construits selon les metho- 
des psychometriques. II faut d’abord s’assurer de l’existence du trait postule. 
Le contenu des divers items du questionnaire est defini en fonction de l’idee 
que l’on se fait du trait. On pensera, par exemple que les items de la dimension 
introversion-extraversion doivent etre relatifs a la sociabilite, l’impulsivite, 
l’activite, 1’ entrain et l’excitabilite. Si l’on constate que les reponses temoi- 
gnant a chaque item de 1’ extraversion ont tendance a etre associees (inter- 
correlations entre les items notables, correlations fortes entre chaque item et 
le score total fortes...), on admettra que la dimension existe. Sinon il faudra 
eliminer des items dont la formulation parait peu adaptee. On pourra meme 
etre amene a remettre en cause la definition initiale de la dimension. Lorsque 
la dimension existe on peut alors convenir de calculer un score total a partir 
des reponses a chaque item. Les scores sont etalonnes, ce qui permet de situer 
les sujets parmi un groupe de reference. Comme pour la mesure de l’efficience 
| intellectuelle, ce type de mesure se reduit en fait a une simple ordination des 
§ sujets et les unites que l’on utilise sont conventionnelles. 

| Les evaluations ainsi obtenues peuvent etre caracterisees par leur fidelite 
! et leur validite. La mesure sera dite fidele si elle est peu sensible a ces fac- 
g teurs aleatoires que sont le moment de la passation et le choix de certains 
a items plutot que d’autres. Les questionnaires psychologiques ont en general 
I une bonne fidelite. La validite, dans ce secteur de 1’ evaluation, comme 
■§• dans les autres peut etre empirique et theorique. Les traits de personnalite, 
"i comme les interets et les valeurs, permettent de predire 1’ orientation de la 
I conduite vers certains types d’activites plutot que vers d’autres. Mais ce sont 
© de mediocres predicteurs de la reussite dans ces activites et plus generalement 
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de l’adaptation aux etudes et aux professions. D’un point de vue theorique, 
la mesure sera valide si les idees que l’on a sur le trait sont suffisamment 
precises et exactes. Les questionnaires psychologiques, fondes sur l’intros- 
pection, nous renseignent directement sur 1’ image que l’individu se fait de 
lui-meme et plus indirectement sur la maniere dont il se comporte. S’inter- 
roger sur la relation entre cette representation et les conduites effectives, 
c’est etudier un aspect de la validite des questionnaires. 

De tres nombreux questionnaires psychologiques sont construits selon ces 
principes et permettent de situer les sujets sur des dimensions : les traits. On 
dispose de plusieurs questionnaires, permettant de reperer la position du 
sujet sur les grands traits de personnalite de la theorie des big five (voir 
1’ article « Personnalite ») : extraversion, stabilite emotionnelle, amabilite, 
conscience, ouverture d’esprit. L’ observation peut s’affiner en portant sur 
des sous-dimensions (ou sur des facettes de chaque trait). L’ amabilite, par 
exemple, pourra se decomposer en confiance, loyaute, altruisme, acquiesce- 
ment, modestie et attention. D’autres questionnaires portent sur des ensem- 
bles de traits definis differemment. Dans un questionnaire classique, surtout 
utilise en psychopathologie, le MMPI ( Minnesota Multiphasic Personality 
Inventory), les traits sont definis en reference a des groupes pathologiques 
(hypocondrie, depression, hysterie...). Enfin, certains questionnaires sont 
centres sur des processus et des traits particuliers, les strategies face au stress 
(coping) par exemple. II existe de nombreux questionnaires d’interets* 
professionnels. La plupart situent les sujets sur les six dimensions de la typo- 
logie de John Holland : Realiste, Investigateur, Artistique, Social, Entrepre- 
nant, Conventionnel. Les questionnaires de valeurs, qu’il s’agisse de valeurs 
relatives a la vie professionnelle ou de valeurs plus generates, sont assez fre- 
quemment construits selon la meme methodologie psychometrique (dans 
certains cas on se contente de proposer une liste de valeurs et le sujet doit les 
ordonner). II en va de meme des questionnaires de motivation* et des ques- 
tionnaires destines a evaluer le degre de maturite* vocationnelle. Enfin, on a 
propose d’ evaluer certaines formes d’ intelligence au moyen de questionnai- 
res. Celui de Bar-On, par exemple, consacre a l’intelligence emotionnelle, 
comporte quinze echelles. Certaines concement des traits qui relevent de 
l’intelligence emotionnelle au sens strict : conscience de ses propres emotions, 
empathie, controle des impulsions, tolerance au stress, qualite des relations 
interpersonnelles. D’autres correspondent davantage a des traits de person- 
nalite : affirmation de soi, independance, optimisme... 

Tous les questionnaires ne visent cependant pas a situer les individus sur 
des traits generaux (approche normative). Certains, il est vrai peu utilises, se 
situent dans un cadre intra-individuel (ou ipsatif). Citons deux exemples : 
le REP-test ( Role Construct Repertory Test) de G. Kelly et les Q-sort. Dans 
le « test » de Kelly (qui n’est pas veritablement un test) on propose au sujet 
une liste de roles presents dans son environnement social (votre pere, un voi- 
sin que vous n’ a lmez pas...). Les roles sont presentes par triades et le sujet 
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doit indiquer les deux roles qui se ressemblent le plus et justifier sa reponse 
tant pour la ressemblance que pour la dissemblance. On obtient ainsi un 
echantillon des dimensions ( constructs ) que le sujet utilise pour conceptuali- 
ser le monde social. Les individus different non seulement par la nature des 
dimensions qu’ils utilisent mais aussi par leur organisation. Un Q-sort est 
compose d’une serie de descripteurs de la personnalite (generalement une 
centaine). Le sujet doit indiquer si ces descripteurs le decrivent plus ou 
moins bien. On precise le nombre d’ echelons a utiliser et le nombre de des- 
cripteurs a placer a chaque echelon. 


L’usage des questionnaires dans le domaine 
de P orientation 

Les questionnaires psychologiques peuvent etre utilises comme outils de dia- 
gnostic et les plus anciens ont ete explicitement mis au point dans cette pers- 
pective. Ils sont alors pour le conseiller des moyens de mieux connaitre le 
consultant. Synthetisees avec des informations provenant d’autres sources, 
les donnees des questionnaires contribuent a Elaboration d’un conseil*. 
Aujourd’hui cet usage n’est plus le plus frequent. Dans le cadre de E educa- 
tion* a 1’ orientation et des bilans* les questionnaires psychologiques sont 
d’ abord des techniques qui permettent au consultant de mieux se connaitre et 
d’ utiliser cette connaissance pour explorer* les possibles, definir des pre- 
ferences et esquisser un projet*. Leur application est souvent associee a 
l’entretien : les resultats sont discutes, nuances, voire meme contestes. Ceci 
suppose qu’ils soient presentes sous une forme intelligible et que la maniere 
dont ils ont ete obtenus soit bien comprise par le consultant. Notons que les 
conseillers d’ orientation peuvent aussi utiliser dans des buts assez precis des 
questionnaires qu’ils ont eux-memes construits et qui sont moins elabores 
que ceux qui viennent d’etre evoques : par exemple, pour cerner les connais- 
sances et representations initiales avant la mise en place d’un programme 
d’ information, pour faire le bilan de la frequentation d’un salon, pour evaluer 
l’effet d’une intervention. . . 

I 
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RECHERCHE EN ORIENTATION 
( RESEARCH IN CAREER DEVELOPMENT 
SOCIAL REPRODUCTION AND CAREER 
COUNSELING 1 


L’ expression « recherche en orientation » fait reference a un ensemble de 
travaux visant a developper les connaissances dans les domaines 1) de la 
repartition des jeunes dans les diverses formations et des adultes dans les 
differents emplois, 2) de la reflexion et de la conduite des individus en vue de 
donner une direction determinee a leur vie et 3) des modalites institution- 
nelles ou personnelles d’accompagnement dont peuvent beneficier les per- 
sonnes a cette occasion. Ces investigations sont conduites du point de vue et 
dans le cadre des problematiques respectives des differentes sciences humai- 
nes et sociales (principalement psychologie, sociologie, economie, sciences 
politiques, histoire, etc.). Elies s’appuient sur les diverses methodologies en 
usage dans ces disciplines (quantitatives, qualitatives, recherches actions, 
etc.). Certaines institutions de recherche et revues scientifiques sont specia- 
lises dans ces travaux (qui sont aussi produits par certaines equipes genera- 
listes et qui peuvent egalement donner lieu a publication dans des revues 
scientifiques relevant d’un champ disciplinaire defini). 


Recherches sur l’orientation « repartition » et l’insertion 

Ces travaux portent sur les facteurs et processus de repartition des individus 
— notamment en fonction de leur origine sociale et de leur sexe — dans les 


1 . Par Jean Guichard. 
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differentes voies de formations et fonctions professionnelles. Ces formations 
et professions sont d’inegales valeurs sociales. Les sous-populations qui y 
accedent ne sont generalement pas representatives de la population generate 
(par exemple, surrepresentation des femmes dans les metiers des soins et de 
1’ education et des hommes dans ceux des sciences et techniques, surrepre- 
sentation d’ eleves d’origine sociale privilegiee dans les classes preparatories 
aux grandes ecoles, etc.)- Les recherches visent a expliquer de tels pheno- 
menes en les « modelisant » dans differents cadres theoriques. Par exemple, 
il y a une quarantaine d’annees, Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron 
(notamment dans Les Heritiers, 1964 et La Reproduction, 1970) mirent en 
evidence le role de la detention d’un certain capital de la culture consideree 
comme « legitime » dans une societe (celle des membres des couches sociales 
dominantes) dans l’acces aux formations (et par la suite : aux professions) 
les plus valorisees socialement. Dans les memes annees, Christian Baudelot 
et Roger Establet (dans L’Ecole capitaliste en France, 1971) soulignerent le 
poids des facteurs economiques et financiers. Quant a Raymond Boudon 
(dans L’Inegalite des chances. La mobilite sociale dans les societes indus- 
trielles, 1973), il s’attacha a decrire le role des strategies individuelles de 
prise de decision dans ces processus. Depuis, certains travaux se sont plus 
precisement interesses au role joue dans ces phenomenes par 1’ architecture 
des systeme scolaire et par les types de procedures* de repartition des eleves 
(par exemple M. Duru-Bellat dans Le Fonctionnement de l’ orientation : 
genese des inegalites sociales a I’ecole, 1988 ou A. Prost dans L’enseignement 
s’est-il democratise ? Les eleves des colleges et lycees de V agglomeration 
d’ Orleans de 1945 a 1980, 1986). 

De nombreuses recherches et etudes relatives au travail et a l’emploi ayant 
une incidence directe sur 1’ orientation professionnelle sont conduites au 
Centre d’ etudes et de recherches sur les qualifications (CEREQ) et dans ses 
dix-huit centres regionaux implantes dans des equipes de recherches univer- 
sitaires. Ces travaux portent sur la production et les usages de la formation* 
continue (role de la formation dans les politiques de gestion des ressources 
humaines, conditions d’acces a la formation continue, construction et fonc- 
tionnement du marche de la formation continue), 1’evolution des professions 
| et du marche* du travail (dynamique des professions en lien avec les 
f transformations des organisations et de la production, mobilites individuelles 
,«j sur le marche du travail, formes d’ organisation du marche du travail...), les 
§ rapports entre le travail et la formation (relation entre 1’ evolution du travail et 
g les contenus de formation, politiques de gestion des ressources humaines, 
| identification des competences produites en situation de travail, analyse de 
| systemes de certification...). Le CEREQ conduit aussi des recherches sur 
f l’insertion* professionnelle des jeunes. Dans le cadre du CEREQ, un Obser- 
vatoire national des entrees dans la vie active (ONEVA), permet, au moyen 
I d’enquetes regulieres, de preciser les parcours d’ insertion. Les donnees de 
© ces enquetes permettent egalement de mesurer V impact des dispositifs 
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publics d’aide a 1’ insertion et de suggerer des mesures pour les ameliorer. 
Depuis la fin des annees soixante-dix, avec la montee du chomage*, la ques- 
tion de 1’ insertion des jeunes et de la relation entre la formation* et l’emploi 
est devenue des themes de recherches majeurs comme en temoignent notam- 
ment l’ouvrage de Lucie Tanguy, L’lntrouvable Relation formation- emploi. 
Un etat des recherches en France (1986) et celui de Chantal-Nicole Dran- 
court et Laurence Roulleau-Berger, L’Insertion des jeunes en France (1995). 

D’autres recherches ont adopte une perspective microsociologique pour 
decrire certains des processus determinant la reussite scolaire et, par voie de 
consequence, 1’ orientation — repartition des eleves. On s’ est ainsi interesse 
au role des pratiques enseignantes (V. Isambert-Jamati, Les Savoirs sco- 
laires, 1990), a la fabrication de T excellence scolaire (titre d’un ouvrage de 
Ph. Perrenoud, 1984), a la « subjectivation » par l’experience scolaire des 
jeunes (F. Dubet et D. Martuccelli : A I’ecole : sociologie de I’experience 
scolaire, 1996), aux rapports aux savoirs et a la connaissance (B. Chariot, Du 
rapport au savoir. Elements pour une theorie, 1997), etc. 


Recherches sur les conduites d’orientation 
des individus 

Ces travaux s’inscrivent le plus sou vent dans une perspective psychologique 
(mais, parfois, sociologique). Ils visent a repondre a des questions de trois 
types : 

- comment concevoir la liaison entre individus et contextes* (environ- 
nements) professionnels, de loisirs, etc. ? 

- quels sont les processus et facteurs sous-jacents aux developpements des 
carrieres* professionnelles et personnelles et, plus generalement, a la 
construction de soi ? S’agissant des jeunes : quels sont les processus et les 
facteurs de la construction (et de la determination) de leurs intentions 
d’avenir ? 

- quels sont les processus et les facteurs en jeu lors des transitions* mar- 
quant T existence ? 

La premiere question est celle qui a donne lieu au plus grand nombre de 
travaux depuis le debut du xx e siecle. En France, ceux-ci ont ete le plus sou- 
vent realises a l’lnstitut national d’ etude du travail et d’orientation profes- 
sionnelle, sous 1’ impulsion d’ Henri Pieron, puis de Maurice Reuchlin. Les 
premieres reponses furent donnees en termes d’ aptitudes, d’interets (pro- 
fessionnels) et de valeurs (professionnelles). Les travaux de recherche (qui 
donnerent lieu a la construction de nombreux tests) porterent alors sur la 
meilleure maniere de decrire les aptitudes, interets ou valeurs. Ils visaient 
egalement a reperer de grandes dimensions sous-jacentes susceptibles de les 
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structurer. Les modeles de la correspondance personne-environnement de 
Rene Dawis et Lloyd Lofquist (voir « appariement ») ou de l’hexagone 
des types de personnes et d’environnement de John Holland (voir « interets 
professionnels ») prolongent aujourd’hui cette perspective. Dans les annees 
soixante-dix, Michel Huteau renouvela la conception de la relation individu 
— profession (ou environnement) : celle-ci — desormais vue en termes de 
representations — consiste en un appariement* entre des representations 
de soi et des representations des professions. 

De nombreux travaux ont ete developpes a partir des annees cinquante 
pour repondre aux questions du deuxieme type mentionne ci-dessus. Le 
modele le plus « englobant » dans ce domaine fut, pendant de nombreuses 
annees, celui de Donald Super du « developpement de la carriere dans 
l’espace et le temps de la vie ». II peut etre qualifie « d’ englobant » en ce 
sens qu’il integre des travaux de nombreux auteurs (par exemple, ceux de 
Robert Havighurst, Bernice Neugarten ou de Daniel Levinson relatifs aux 
etapes de la vie adulte). Le modele de la carte* cognitive des professions de 
Linda Gottfredson a apporte un eclairage interessant a la question de la for- 
mation des intentions d’avenir des jeunes. Certains auteurs (par exemple, 
John Krumboltz ou bien Gail Hackett, Steven Brown et Robert Lent) se sont 
interesses a la genese de certaines representations ou habiletes entrant en jeu 
dans les prises de decision d’ orientation : des generalisations d’ observation 
de soi, des habiletes d’approche de la tache, des sentiments de competences, 
des attentes de resultat, etc. Certaines recherches portent plus specifiquement 
sur les processus de prise de decision* en orientation (par exemple, celles de 
Itamar Gati ou d’ Etienne Mullet) ou sur les facteurs d’ indecision (ainsi Yann 
Fomer). Bernadette Dumora a decrit la genese de deux processus fonda- 
mentaux presidant a la formation des representations d’avenir des jeunes : la 
reflexion comparative et la reflexion probabiliste (qui se conjuguent avec 
plus ou moins de bonheur dans une reflexion implicative). Jean Guichard 
a souligne le role de la socialisation dans un champ structure — comme 
Test un systeme* scolaire — dans la construction de certains de ces schemas 
cognitifs. Dans la derniere periode, les references constructivistes ou 
constructionnistes (voir « Construction de soi ») ont pris une place croissante 
| dans ces approches : on etudie ainsi (pour reprendre le sous-titre de l’ouvrage 
§ de Claude Dubar (1998), La Socialisation ) la « construction des identites 
| sociales et professionnelles ». 

! Enfin, avec le fort developpement de la precarite*, de nombreuses person- 
s' nes sont desormais confrontees a la necessite de devoir faire face a plusieurs 
a reprises dans leur existence a des transitions* professionnelles (suite a un 
I licenciement, par exemple) ou personnelles (suite a un divorce, par exem- 
■§• pie). Des travaux de recherche se sont developpes visant a comprendre 
7 les processus en jeu dans ces transitions qualifiees de « psychosociales » 
I par C. Murray Parkes. Nancy Schlossberg a etudie les differentes strategies 
© mises en place par les personnes pour y faire face. 
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Recherche sur les pratiques sociales d’aide a l’orientation 
(dans leurs dimensions personnelle et institutionnelle) 

Les travaux dans le domaine des pratiques sociales d’aide a 1’ orientation 
(dans leurs dimensions personnelles) visent a repondre a des questions telles 
que : comment aider les personnes a s’orienter ? quelles pratiques mettre en 
place ? en reference a quels modeles theoriques ? certaines pratiques dans ce 
domaine atteignent-elles mieux que d’autres leurs objectifs aupres de certains 
publics ? pour quelles raisons ? Quels sont les facteurs et processus permet- 
tant de rendre compte de ces differences ? etc. Ces questions renvoient toutes 
a la question de 1’ elaboration, de 1’ analyse et de 1’ evaluation de ces pra- 
tiques. Les interrogations correspondantes dans le domaine institutionnel 
portent sur 1’ organisation des dispositifs et des institutions — ou des pro- 
grammes — les mieux a meme de permettre 1’ effectuation de ces pratiques : 
quelles institutions ou dispositifs mettre en place ? comment les organiser 
pour obtenir un resultat optimal ? comment les financer ? a quelles ressour- 
ces humaines faire appel ? comment s’assurer de la qualite des prestations ? 

Les travaux frangais dans ces deux domaines sont quasi inexistants, a 
l’exception de quelques-uns relatifs, d’une part, a 1’evaluation de pratiques 
d’ education en orientation et, d’ autre part, a l’histoire des institutions et des 
activites d’orientation (notamment A. Caroff, L’ Organisation de l’ orienta- 
tion des jeunes en France, 1987 ou F. Danvers, Le Conseil en orientation en 
France, 1988). Ce constat peut etre rapproche du chiffre de deux mille trois 
cents etudes americaines recensees en 1994 dans une revue de questions 
(citee par Heppner et al., 1999, p. 403) relative aux travaux empiriques por- 
tant sur le lien entre les processus de conseil et leurs resultats. S’agissant de 
l’approche des politiques — en matiere de services, de programmes, etc., 
dans le domaine de F orientation — les principals reflexions apparaissent 
menees par des institutions supranationales telles que l’OCDE, la Banque 
mondiale, 1’ Union europeenne (avec le Centre europeen pour le developpe- 
ment de la formation professionnelle : CEDEFOP). Le gouvemement cana- 
dien a impulse pour sa part un organisme : la Fondation canadienne pour 
l’avancement de la carriere qui etudie les politiques publiques en matiere 
d’orientation. 


Institutions et revues scientifiques 

En France, il existe — depuis 1928 — un organisme specialise dans le 
domaine des recherches en orientation : l’lnstitut national d’ etude du travail 
et d’orientation professionnelle rattache en 1941 au Conservatoire national 
des arts et metiers. La plupart des travaux qui y sont menes relevent de la 
psychologie de l’orientation. D’autres organismes publics conduisent des 
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recherches en orientation. On peut citer, outre le CEREQ : l’lnstitut de recher- 
che en economie de 1’ education, le Centre d’ etude de l’emploi, la Direction 
de 1’evaluation et de la prospective du ministere de 1’ Education nationale, la 
Direction de 1’ animation de la recherche, des etudes et des statistiques du 
ministere du Travail, etc. Par ailleurs, certaines equipes de recherches univer- 
sitaires ou d’ institutions comme l’Ecole des hautes etudes en sciences sociales 
conduisent des travaux dans ce domaine. Comme il a ete mentionne ci-dessus, 
certains organismes intemationaux se preoccupent de recherche en matiere 
d’ orientation : l’OCDE, la Banque mondiale, le Bureau international du tra- 
vail, le Bureau international de 1’ education, T UNESCO, le CEDEFOP, le 
Conseil de 1’ Europe, etc. 

La principale revue scientifique en langue franchise dans le domaine de 
l’orientation (tant par son anciennete que par sa diffusion) est L’ Orientation 
scolaire et professionnelle . Elle est editee par 1’INETOP. S’y ajoute depuis 
plus d’une decennie la revue Carrierologie editee par l’universite du Quebec 
a Montreal. D’autres revues scientifiques en langue frangaise publient aussi 
des recherches dans le domaine de T orientation. Notamment : la Revue fran- 
gaise de sociologie, Actes de la recherche en sciences sociales, L’Annee 
sociologique, la Revue frangaise de pedagogie, Sociologie du travail, Educa- 
tion et formation, Formation Emploi, Le Travail humain, L’Annee psychologi- 
que, Psychologie du travail et des organisations, Pratiques psychologiques, 
Psychologie et psychometrie, Revue europeenne de psychologie appliquee, 
etc. Parmi les revues de langue anglaise, on citera (en se limitant a celles qui 
accordent une place majeure aux recherches en orientation) : British Journal 
of Guidance and Counseling, Career Developement Quarterly, European 
Journal of Asessment, International Journal for Educational and Vocational 
Guidance, International Journal for the Advancement of Counselling, Jour- 
nal of Applied Psychology, Journal of Career Assessment, Journal of Career 
Development, Journal of Counseling and Development, Journal of Counseling 
Psychology, Journal of Vocational Behavior, The Counseling Psychologist, 
etc. 
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RECRUTEMENT PROFESSIONNEL 
( PERSONNEL SELECTION)' 


Le processus d’ orientation conduit a 1’ entree dans un emploi, soit a Tissue de 
la formation* initiale, soit au cours meme de la vie professionnelle lors des 
reorientations qui paraissent souhaitables ou qui s’imposent. Le recrutement, 
ou la selection professionnelle, est done un moment fort des transitions* per- 
sonnelles et professionnelles qui jalonnent la vie des individus. 


Les procedures de recrutement 

Elies sont tres variables. Dans les petites entreprises, e’est l’employeur lui- 
meme qui precede au recrutement a la suite d’un entretien et, eventuellement, 
apres avoir demande des references. Dans la fonction publique le recrutement 
des agents titulaires se fait par voie de concours avec des epreuves ecrites et 
orales. Dans les grandes et moyennes entreprises le recrutement est pris en 
charge par des specialistes de la gestion des ressources humaines appartenant 
au service du personnel de l’entreprise ou a des cabinets de consultants exte- 
rieurs. Si, d’une entreprise a T autre ou d’un cabinet a T autre, la demarche de 
recrutement obeit aux memes principes, elle peut neanmoins se realiser par 
la mise en oeuvre de techniques diverses. 

Le recrutement se fait generalement en deux e tapes. Au cours de la pre- 
miere etape, qui consiste en un examen sommaire de documents remis par 
les candidats (CV, lettre de motivation), que leur candidature soit spontanee 
ou sollicitee, une forte selection est realisee. Au cours de la seconde etape (et 
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des etapes ulterieures lorsqu’il s’agit de recruter des cadres superieurs) on 
precede a un examen plus approfondi des Candidas retenus (entretien, appli- 
cation des tests...). 

On part du principe que les candidats a un emploi sont inegalement aptes, 
pour des raisons diverses, a satisfaire aux exigences de cet emploi et que leur 
reussite, bien qu’elle depende aussi de facteurs relatifs a l’environnement 
professionnel, sera fonction de certaines de leurs caracteristiques personnelles. 
Afin de realiser le meilleur appariement* entre les personnes et les emplois 
(postes ou fonction) il faudra done, dans un premier temps, determiner les 
exigences des emplois en matiere de caracteristiques personnelles. C’est 
l’objet de l’analyse du travail. Dans un second temps il faudra e valuer* les 
candidats a un emploi afin de determiner dans quelle mesure ils possedent 
les caracteristiques souhaitees. On retiendra evidemment ceux qui repondent 
le mieux aux exigences. 

L’ analyse du travail conduite a des fins de gestion du personnel consiste a 
decrire les taches, les activites et les responsabilites afferent a un emploi 
et a en inferer les qualites souhaitables pour l’occuper. (L’analyse du travail 
a des fins ergonomiques ou de formation a d’autres objectifs.) Plusieurs 
methodes peuvent etre utilisees : entretiens individuels ou collectifs avec les 
professionnels ou avec la hierarchie, questionnaires, usage de grilles d’ ana- 
lyse, observation des conduites... L’analyse du travail permettra aussi de 
definir des classes de postes ou de metiers ayant des exigences communes et 
pour lesquels on pourra done appliquer les memes procedures de recrute- 
ment. Ses resultats pourront aussi conduire a la mise au point de situations 
d’ evaluation proche de la situation de travail ou qui la simulent (essais profes- 
sionnels). Les caracteristiques individuelles revelees par 1’ analyse du travail 
sont diverses : connaissances et competences* professionnelles specifiques, 
aptitudes, capacites ou habiletes plus ou moins generates, competences par- 
ticulieres ou transversales, aspects ou traits de personnalite*, interets* et 
motivations*... 

Pour les evaluer, celui qui precede au recrutement dispose de toute une 
| gamme de methodes plus ou moins bien adaptees a la detection des pro- 
§ prietes des individus recherchees : entretiens, examen du CV, des references, 
| application de tests, de questionnaires de personnalite et d’ interets, essais 
1 professionnels, examen de l’ecriture... En general les recruteurs choisissent 
| des methodes bien acceptees par les candidats, pas trop couteuses et qui, intui- 
a tivement, paraissent satisfaisantes. La validite des methodes, e’est-a-dire leur 
| capacite effective a predire la reussite professionnelle est loin d’etre toujours 
•a prise en compte. Certaines methodes remplissent une fonction precise et bien 
i delimitee (par exemple un essai professionnel visant a evaluer la maitrise 
| d’un logiciel), d’autres ont des finalites plus larges et plus floues (par exemple 
© apprecier la personnalite a partir d’un entretien). 
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La validite des methodes de recrutement 

Afin d’eprouver la validite des diverses techniques utilisees dans le recrute- 
ment on s’assure, dans des etudes prealables, qu’elles permettent bien des 
pronostics acceptables de la reussite professionnelle. On se preoccupe beau- 
coup moins de la satisfaction* professionnelle. II faut done definir des crite- 
res de reussite. Lorsque e’est possible, on prend en compte des mesures 
directes de 1’efficience professionnelle (par exemple le volume des ventes 
pour un representant de commerce). Parfois on utilise des evaluations indi- 
rectes, qui temoignent sans doute davantage de la satisfaction que de la 
reussite, comme le taux d’absenteisme ou l’instabilite professionnelle (turn- 
over). Le plus souvent on utilise les notations professionnelles, regulierement 
attributes par l’encadrement, qui determinent la remuneration et la pro- 
gression de carriere des personnels. Ces notations sont pour une large part 
subjectives, il est difficile de les rendre analytiques et elles sont peu precises 
(voir « evaluation »). 

Les predictions de la reussite professionnelle sont loin d’etre parfaites car, 
comme cela a deja ete signale, la reussite ne depend pas seulement des carac- 
teristiques personnelles evaluees. Mais la valeur des methodes est tres variable 
et les plus pratiquees sont les moins valides. Les methodes qui ont la meilleure 
validite sont les essais professionnels, car ils sont proches de la situation 
de travail, et les batteries de tests d’ aptitudes, car elles echantillonnent de 
nombreuses caracteristiques personnelles. L’entretien, tel qu’il se pratique 
habituellement, a une validite faible qui provient de 1’ absence de controle de 
la subjectivity de celui qui le conduit. La validite de l’entretien est amelioree 
lorsque les points a aborder ont ete listes et que l’on privilegie ceux qui sont 
en rapport direct avec le poste a pourvoir et lorsqu’un effort est fait pour 
depasser les premieres impressions. Le CV et les references appellent des 
remarques voisines. La graphologie merite une mention speciale. Elle est 
tres largement utilisee en France, notamment au moment du « premier tri », 
alors qu’elle Test tres peu ou pas du tout dans tous les autres pays. Or toutes 
les etudes realisees le montrent sans equivoque, sa validite est quasi nulle. 

Finalement les informations recueillies sur le candidat sont synthetisees 
afin d’aboutir a une decision. II existe des methodes dites actuariales qui 
combinent ces diverses informations en les ponderant de telle sorte que la 
prediction soit maximisee. Elles ne sont pratiquement pas utilisees. Dans 
1’ immense majorite des cas la synthese est intuitive et presente 1’ inconvenient 
de donner un poids important a des informations souvent peu interessantes 
comme les sentiments qui resultent du premier contact avec le candidat. 



RECRUTEMENT PROFESSIONNEL 


373 


La pratique du recrutement pose de nombreux problemes ethiques et 
deontologiques*. Les regies relatives a 1’ evaluation des personnes sont sou- 
vent rappelees : respect de la personne, competence du recruteur, respect des 
reglementations, utilisation de methodes fiables... Mais elles ne sont pas 
toujours applicables : la confidentialite, par exemple, est impossible puisque 
les resultats de 1’ evaluation doivent evidemment etre transmis a l’employeur 
qui est celui qui decide en dernier ressort. Lorsque les regies deontologiques 
sont applicables elles ne sont pas forcement appliquees. Rejeter un candidat 
apres un examen sommaire de son ecriture ne temoigne pas particulierement 
d’un souci d’utiliser des methodes fiables, ni d’un respect excessif de la per- 
sonne. L’usage de criteres non pertinents, en contradiction avec les valeurs 
d’une societe democratique, conduit a des discriminations dont sont victimes les 
personnes agees, les femmes et certaines populations issues de 1’ immigration 
(notamment, en France : maghrebine et, plus generalement, africaine). 
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REPRESENTATIONS PROFESSIONNELLES 
(OCCUPATIONAL REPRESENTATIONS )' 


« Representation » est sans doute le terme le plus frequemment utilise en 
psychologie. En psychologie cognitive les representations mentales sont des 
modeles interiorises de l’environnement et des actions que l’on peut exercer 
pour le modifier. On parlera par exemple de la representation d’un enonce 
linguistique, d’un probleme, de l’espace. En psychologie sociale, les repre- 
sentations sociales designent une forme de pensee commune. On parlera par 
exemple de la representation de la psychanalyse, de l’hygiene, du travail. 
Les representations sociales sont aussi des representations mentales mais 
relatives a des objets sociaux et fortement marquees par les rapports sociaux. 
Les representations professionnelles sont des representations sociales. 


Les representations sociales 

Issue de la notion de representation collective proposee par Emile Durkheim 
(1898), la notion de representation sociale a ete introduite en psychologie par 
Serge Moscovici dans une etude portant sur la representation de la psycha- 
nalyse en 1961. Les representations sociales sont des constructions cognitives 
relatives a la realite sociale, socialement construites, partagees par les mem- 
bres d’un groupe et jouant un role dans la communication et dans 1’ orientation 
de la pensee et de l’action. Ce sont des ensembles integres d’ opinions, de 
croyances, d’ attitudes, de connaissances, d’idees, d’images, de normes... 
relatives a un objet. Les attitudes constituent un niveau d’ integration infe- 
rieur et l’ideologie un niveau d’ integration superieure. La variability entre les 
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individus diminue et la coherence de leurs points de vue augmente lorsque 
l’on passe d’un niveau moins integre a un niveau qui Test davantage. 

Les representations sociales sont generalement apprehendees a partir du 
discours du sujet : entretiens* directifs ou semi-directifs, questionnaires* 
ouverts ou fermes, associations libres. On precede parfois a 1’ analyse de 
documents prives (correspondances, journaux intimes...) ou publics (presse, 
romans...). II arrive aussi, mais c’est tres peu frequent, que les representa- 
tions sociales soient inferees a partir des conduites. 

La representation est a la fois une activite de connaissance particuliere 
qui a sa singularity (elle se caracterise notamment par les libertes qu’elle 
prend avec la logique...) et le produit de cette activite. En tant qu’ activite 
de connaissance (ou que pensee sociale), la representation sociale permet 
1’ assimilation des informations nouvelles, elle donne un sens a des elements 
d’information qui en sont depourvus lorsqu’ils restent isoles (ancrage). Cette 
attribution de sens se fait generalement au prix d’une schematisation et 
d’une concretisation des informations nouvelles qui facilitent grandement les 
processus de communication (objectivation). En tant que produit, la represen- 
tation sociale est un facteur qui determine en partie 1’ orientation de la conduite. 
Lorsque celle-ci suppose une elaboration cognitive le facteur determinant est 
davantage la realite construite et representee que la realite objective. II n’y a 
cependant pas de relation automatique entre representation et conduite et il 
arrive que la discordance entre les representations et le comportement soit 
flagrante. La representation peut aussi se reveler etre une rationalisation de 
la conduite. Etant partagees, les representations sociales contribuent aussi 
a la constitution de l’identite sociale des groupes et a leur cohesion. 

Contenus et organisation 

Toute representation est relative a un objet. Si tous les objets peuvent donner 
lieu a des representations, les objets privileges sont des objets assez generaux, 
complexes, multidimensionnels et fortement presents dans les communica- 
tions. Les representations professionnelles portent d’abord sur les metiers* 
| et les etudes qui y conduisent : comment sont-ils pergus et decrits, distingues, 
§ classes, hierarchises ? Elies concement aussi des notions globales comme le 
| travail ou la reussite, ou encore des phenomenes socio-economiques comme 
§ la qualification*, le chomage*, l’acces a l’emploi* ou l’orientation. 
g Structure cognitive, la representation sociale peut etre consideree comme 
a un ensemble d’ elements cognitifs entretenant des relations particulieres. Les 
I elements cognitifs ont des poids differents et certains sont plus importants 
■§• que d’autres dans la determination et la caracterisation de la representation. 
7 Les relations entre elements cognitifs peuvent etre tres diverses : relations 
| orientees de causalite, d’ implication, d’ordre, ou relations non orientees 
© d’ equivalence, de similitude de dissemblance. L’ ensemble des metiers, par 
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exemple, est represente sous forme d’une hierarchie qui ordonne strictement 
les metiers selon qu’ils sont plus ou moins prestigieux, le prestige etant 
congu comme une integration d’ attributs comme le revenu, la responsabilite, 
la qualification, la visibility sociale. Dans ses grandes lignes la hierarchie est 
a peu pres universelle avec au sommet les metiers intellectuels qualifies et a 
la base les metiers manuels peu qualifies. Cependant, selon les groupes consi- 
ders, des differences notables apparaissent (voir 1’ article « Carte cognitive 
des professions »). Les individus appartenant a un groupe ont tendance a 
attribuer un peu plus de prestige a ce groupe que ceux qui n’y appartiennent 
pas. C’est ainsi que les ouvriers jugent un peu plus prestigieuse la profession 
« ouvrier » que les employes, ou encore que les lyceens d’une filiere de ter- 
minate jugent plus prestigieux, relativement a 1’ ensemble des eleves de 
terminates, les metiers se situant dans le prolongement de cette filiere (c’est 
dans les filieres scientifiques qu’« ingenieur » sera le plus prestigieux). 

On a montre que certains elements de la representation constituaient un 
noyau central et meritaient d’etre privileges . Ces elements sont peu nom- 
breux, fortement lies entre eux, relativement decontextualises. Parmi eux, on 
trouve les elements normatifs comme les valeurs. Autour du noyau central, 
on rencontre des elements peripheriques nombreux, faiblement lies entre eux 
et contextualises. Les elements du noyau central ont plus de poids que ceux 
de la peripherie. Le noyau central determine la signification des elements 
peripheriques, il assure ainsi la signification d’ ensemble de la representation 
ainsi que sa coherence et sa stability. Les elements peripheriques, precisement 
parce qu’ils sont contextualises, sont davantage en prise avec la realite des 
situations et contribuent done ainsi activement a la regulation des conduites. 
Ils jouent aussi un role de protection du noyau central. Pour un objet donne 
de la representation, la nature du noyau central variera selon les groupes 
consideres. Chez les jeunes filles, par exemple, la representation du metier 
d’infirmiere s’organise plutot autour de la technique des soins lorsqu’elles 
appartiennent aux classes moyennes, plutot autour des relations interperson- 
nelles lorsqu’elles appartiennent aux classes populaires. La representation de 
l’entreprise n’est pas la meme selon que les sujets ont ou n’ont pas l’expe- 
rience de sa frequentation. Pour des etudiants d’lUFM elle est d’abord perdue 
comme une organisation fortement hierarchisee dont la finalite est le profit. 
Par contre, pour des etudiants de BTS technico-commercial qui ont fait des 
stages en entreprise et qui se destinent a y entrer, elle est d’abord perdue 
comme un lieu de travail dont la finalite est la production. 

Les modes de description des professions qui viennent d’etre evoques 
n’impliquent pas fortement la personne. Certains travaux (voir Blanchard- 
Laville et al., 1997) mettent en evidence qu’une (ou eventuellement quelques) 
profession peut etre, pour un individu donne, 1’ objet d’un investissement 
« intime » de soi : cette (ou ces) profession(s) prend un sens particulier pour 
lui, compte tenu de son histoire personnelle, de ses valeurs, de ses attentes, etc. 
(Par exemple, tel lyceen verra le professeur de philosophie comme quelqu’un 
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qui peut aider les « jeunes a reflechir et a construire une societe plus juste ».) 
On pourrait qualifier d’« intimes » ces representations qui semblent evoluer 
lentement (notamment en liaison avec une activite continuee de « personna- 
lisation », c’est-a-dire d’ecriture et de reecriture par la personne du sens de 
son existence). 

La formation d’une representation et son inscription dans la memoire du 
sujet supposent que de nombreuses informations soient categorisees. Dans la 
conception logique de la categorisation, les classes sont definies par quelques 
traits de definition ; pour qu’un element soit membre de la classe, il est neces- 
saire et suffisant qu’il les possede. En consequence tous les elements qui 
constituent la classe sont equivalents et les frontieres entre les classes sont 
parfaitement nettes. Toutes les classes reliees par des relations d’ inclusion ont 
un certain nombre de proprietes identiques qui leur sont communes. A cette 
conception logique de la categorisation on a oppose une conception psycholo- 
gique (Eleanor Rosch) qui repose sur deux principes : un principe d’ economic 
et un principe de realite. Pour des raisons d’ economic cognitive, le sujet a 
interet a utiliser des classes tres larges, c’est-a-dire a fonctionner a un niveau 
eleve d’ abstraction. Mais les exigences d’une bonne adaptation conduisent 
souvent a tenir compte de la specificite des situations, done a choisir un niveau 
moins abstrait. Le sujet doit done realiser, c’est le premier principe, un com- 
promis entre les exigences contradictoires de 1’ economic et de 1’ adaptation. 
Le second principe nous dit que les categories ne sont pas artificielles mais 
dependent de la structure du monde pergu. Dans cette conception de la cate- 
gorisation, il n’y a plus de caracteres necessaires et suffisants pour determiner 
l’appartenance a une categorie. Celle-ci est inferee a partir de plusieurs traits 
en correlation qui ne sont pas forcement presents chez tous les exemplaires 
de la categorie. Il decoule de ceci que tous les exemplaires de la categorie ne 
sont plus equivalents. Certains sont plus representatifs de la categorie que 
d’autres, ce sont des prototypes. Toutes les representations de metiers sont 
centrees sur des prototypes dont les proprietes tendent a devenir celles de la 
categorie. Pour les jeunes, y compris ceux qui frequentent les filieres techno- 
logies, le prototype de l’ouvrier, par exemple, est l’ouvrier du batiment 
(gros oeuvre) avec toute une serie d’attributs negatifs. Tous les exemplaires de 
3 la categorie peuvent etre ordonnes sur un gradient de typicalite. Les frontieres 
| entre categories deviennent floues. Si l’organisation interne des classes se 
| complexifie, il en va de meme pour les relations entre les classes. Le niveau 
| hierarchique qui permet la meilleure differenciation par categorie a travail 
| mental constant sera spontanement utilise et privilegie (niveau de base). 

f 

I V evolution des representations 

3 

I Les representations evoluent avec l’age. Elies sont fonction du niveau de 
© developpement* psychologique du sujet, notamment de son developpement 
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cognitif, et de ses experiences. Lorsque l’enfant acquiert la maitrise d’ opera- 
tions logiques comme la seriation, avec la transitivite, ou la classification, 
avec 1’ inclusion de classes, sa vision du monde devient plus structuree et 
plus complexe. II en ira de meme lorsque, un peu plus tard, il deviendra 
familier avec les notions de causalite et de probability. Prenons l’exemple 
deja evoque de la hierarchie de prestige. A partir de 1’ adolescence*, tous les 
sujets ordonnent l’ensemble des metiers selon leur prestige a peu pres de la 
meme maniere, et comme les adultes. Ce n’est pas le cas jusque vers 1 1-12 ans 
car cette norme sociale qu’est la hierarchie de prestige n’est pas encore 
acquise. Lorsqu’on demande a des enfants de classer des metiers selon leur 
prestige, on ne se fait jamais bien comprendre : soit ils indiquent en premier 
lieu le metier du pere ou celui qu’ils envisagent et mettent tous les autres sur 
le meme plan, soit ils classent les metiers selon des criteres stricts d’utilite 
sociale, soit encore ils attribuent le « prestige » a partir de la convenance 
supposee quant au sexe (pour les filles, les metiers les plus prestigieux sont 
les metiers pergus comme les plus feminins). Pour se mettre en place, la 
hierarchie de prestige suppose une capacite a ordonner ces objets sociaux 
que sont les metiers et des capacites d’ abstraction qui conduisent a faire du 
prestige le resultat de la synthese de plusieurs attributs comme la duree des 
etudes, les revenus, la responsabilite dans le travail, etc. 

De l’enfance a 1’ adolescence, et au cours meme de 1’ adolescence, les 
representations s’enrichissent, s’organisent, deviennent de plus en plus flexi- 
bles et de plus en plus decentrees par rapport a la perception ou a 1’ action. 
L’enrichissement des representations se manifeste notamment par le fait de 
pouvoir citer un nombre plus important de metiers et de les decrire au moyen 
de criteres plus nombreux. L’ organisation croissante des representations se 
traduit, entre autres, par un regroupement des descripteurs utilises dans des 
categories hierarchisees. La plus grande flexibility se traduit par la capacite a 
classer les metiers selon plusieurs points de vue. Enfin, le mouvement de 
decentration cognitive, qui s’accomplit tout au long du passage de l’enfance 
a 1’ adolescence, est bien reperable dans la nature des criteres utilises pour 
decrire les activites professionnelles. Alors qu’a la fin de l’enfance, ceux-ci 
concernent majoritairement la perception de 1’ activity professionnelle et 
celle de sa finalite immediate, on voit apparaitre de plus en plus frequem- 
ment des criteres correspondant a des proprietes peu visibles des professions 
comme les exigences en matiere de formation, le statut, les echanges sociaux 
impliques dans le travail... La decentration se manifeste aussi par la ten- 
dance a substituer une causalite objective a une causalite psychologique dans 
l’explication des phenomenes sociaux. C’est ainsi que le chomage sera 
moins frequemment explique par la paresse des individus et davantage par la 
conjoncture economique. 

Si 1’ evolution des representations suit le developpement cognitif, elle 
depend aussi de 1’ experience vecue qui correspond aux divers ages de la vie. 
Ceci, qui n’est guere surprenant, apparait tres clairement lorsque l’on compare 
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les discours tenus sur les metiers par de jeunes adultes encore scolarises et 
par de jeunes adultes exergant une activite professionnelle. Des descripteurs 
des metiers relatifs a 1’ ambiance du travail, aux rapports avec la hierarchie, 
ou encore a la compatibility entre la vie professionnelle et la vie familiale, 
frequents chez les seconds sont pratiquement absents chez les premiers. 


La dynamique des representations 

Si les representations ne sont pas les memes aux grandes etapes du developpe- 
ment, elles sont aussi susceptibles de se modifier sur des periodes relativement 
breves. Dans la mesure ou les representations ont une fonction adaptative, on 
pourrait penser qu’ elles sont flexibles. Or il n’en est rien. Certes, certaines 
modifications se font sans probleme lorsque les informations nouvelles ne 
mettent pas en cause la nature et la structure de la representation qui, alors, 
s’enrichit progressivement. Mais il n’en va pas de meme lorsque les informa- 
tions nouvelles sont dissonantes et deviennent contradictoires avec la repre- 
sentation. Les representations, parce qu’ elles manifestent un etat d’equilibre 
— source de confort et d’economie cognitive — et parce qu’ elles sont une 
des manifestations de l’identite, sont resistantes au changement. Diverses 
strategies peuvent etre mises en oeuvre pour preserver la representation et 
neutraliser les informations perturbatrices. Celles-ci, et c’est la strategie la 
plus radicale, peuvent etre purement et simplement ignorees. Elles pourront 
ne pas etre pergues (perception selective) ou etre rapidement oubliees (oubli 
actif). Elles pourront aussi etre minorees, relativisees, eventuellement a 
l’issue d’une recherche de nouvelles observations, recherche active mais 
orientee, afin que leur caractere perturbant soit attenue. Ces mecanismes 
de protection sont a l’oeuvre lorsque le sujet est informe sur les etudes et les 
professions et constituent des obstacles a la correction des biais qui affectent 
la representation. 

La representation des rapports sociaux entre professions, qui joue un role 
essentiel dans l’elaboration des preferences professionnelle des individus, ne 
semble pas pouvoir se transformer facilement. Par contre, la representation 
| d’une profession particuliere peut etre modifiee par la decouverte de cer- 
| taines de ses caracteristiques concretes. On a pu observer, par exemple, 
| qu’apres un stage d’ education* a l’orientation, des eleves deviennent capa- 
| bles d’enoncer un plus grand nombre d’attributs pour decrire les activites 
§ constitutives d’une profession. Leur representation s’est done diversifiee et 
a enrichie. Mais leur jugement global sur cette profession et son estimation sur 
I des dimensions sociales n’ont pas ete modifies (voir Hennequin et al., 1998). 
■§• Au cours du processus d’ exploration*, soit spontanement, soit a la suite 
7 d’ interventions de conseil* ou d’apports d’information*, le sujet est conduit 
I a modifier ses representations, mais cette modification, comme precedem- 
© ment, porte sur les attributs d’une profession et non sur la place qu’elle occupe 
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dans l’ensemble des professions. Pour qu’une representation soit modifiee a 
la suite d’un phenomene d’influence quelconque plusieurs conditions doivent 
etre remplies. I .’information nouvelle doit etre adaptee a la representation 
initiale, etre credible, le sujet doit y etre expose suffisamment longtemps... 
On sait que 1’ influence provenant d’un groupe majoritaire a un effet direct, 
immediat mais peu durable (elle manifeste la crainte de s’ecarter des normes 
sociales) tandis que celle qui provient d’un groupe minoritaire est plus pro- 
fonde : elle a un effet indirect, differe, mais durable (la representation a ete 
restructuree a la suite d’un conflit cognitif). L’ engagement durable dans des 
pratiques et dans des roles sociaux nouveaux est un facteur de modification 
des representations. C’est ainsi que la representation du metier est frequem- 
ment bouleversee lorsque l’on commence a le pratiquer, ce bouleversement a 
ete decrit comme une « crise » de la representation. 
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REPRODUCTION (SOCIALE) 
( SOCIAL REPRODUCTION )' 


C’est 1’ ensemble des facteurs et processus conduisant au renouvellement 
— sans modification majeure — des structures fondamentales d’une societe. 
La metaphore biologique — « reproduction » — conduit a souligner, d’une 
part, le caractere « vivant », evolutif, des societes, et, d’ autre part, le fait que, 
par-dela les changements effectifs, des « memes » traits fondamentaux se 
maintiennent, et, tout particulierement, les rapports et les ecarts entre groupes 
sociaux. 

Dans Le Capital (livre I, section 7, chapitre 23), Karl Marx (1867) souligne 
que « tout proces de production social est en meme temps proces de reproduc- 
tion. [. . .] Si la production possede la forme capitaliste, il en sera de meme de 
la reproduction ». Selon Marx, dans la societe capitaliste, le travailleur produit 
une plus-value qui, en permettant le renouvellement du capital du capitaliste, 
conduit a la reproduction des memes rapports sociaux fondamentaux. 


| Ecole et reproduction sociale 

§ 

| La « reproduction de l’ordre etabli » constitue une notion majeure de la 
| sociologie de Pierre Bourdieu. Dans l’ouvrage qu’il a publie en 1970 avec 
§ Jean-Claude Passeron — La Reproduction. Elements pour une theorie du 
| systeme d’enseignement — 1’ accent est mis sur le role de 1’ ecole et de son 
| organisation dans la reproduction sociale, a savoir dans le maintien des 
f ecarts entre groupes sociaux et des rapports de domination qui les lient. 


1 . Par Jean Guichard. 
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Selon cette analyse, l’ecole — loin de realiser le projet republicain de reduire 
les inegalites* sociales — se borne a reproduce la structure de la distribution 
du capital culturel. Ce n’est done par parce qu’un plus grand nombre de jeu- 
nes (et notamment de jeunes d’origine modeste) beneficie d’une scolarite 
plus longue que l’ecole se democratise veritablement. L’acces massif aux 
etudes longues va de pair avec une evolution de 1’ organisation scolaire (du 
« champ scolaire ») permettant, malgre ces changements, de maintenir (a 
quelques exceptions pres) les rapports entre groupes sociaux. Par exemple, 
l’obtention du baccalaureat etait exceptionnelle pour un enfant d’ouvrier 
en 1950 (seulement 5 % d’une classe d’age obtenaient ce diplome). C’est 
aujourd’hui beaucoup plus frequent (environ les deux tiers d’une classe 
d’age obtiennent le baccalaureat). Mais plusieurs phenomenes concomitants 
ont conduit a transformer profondement la signification sociale de l’obten- 
tion du baccalaureat, qui, jusque dans les annees cinquante, constituait 
la « barriere » (pour reprendre le titre de l’ouvrage d’Edmond Goblot, La 
Barriere et le Niveau ) marquant l’acces a — au minimum — la petite bour- 
geoisie. Premierement, le « baccalaureat » constitue desormais un ensemble 
heterogene de diplomes dont les valeurs sociales sont tres differentes. Ainsi, 
le « baccalaureat scientifique » permet-il (aujourd’hui) d’acceder aux etudes 
superieures les plus recherchees ; il donne aussi des chances accrues de reus- 
sir dans a peu pres tous les types d’ etudes superieures. A 1’ oppose, certains 
« baccalaureats professionnels » apparaissent surtout ouvrir la voie vers des 
formes d’emplois precaires d’ouvrier ou d’ employe. Deuxiemement, le lien 
entre l’origine sociale et le sexe, d’une part, et 1’ orientation vers tel ou tel 
baccalaureat, d’ autre part, est tres fort. Par exemple, la population des 
bacheliers S est constitute en grande partie de jeunes d’origine sociale privi- 
legiee, alors que dans les baccalaureats professionnels se retrouvent surtout 
des eleves d’origine sociale modeste (notamment issus de 1’ immigration) : 
des filles dans les formations tertiaires et des gargons dans celles du secteur 
secondaire. 


Habitus et violence symbolique 

Ce sont les facteurs et processus sous-jacents a de tels phenomenes que 
Bourdieu et Passeron ont modelise dans La Reproduction. Ils considerent 
que l’ecole impose la culture des groupes dominants en la faisant reconnaitre 
comme culture legitime : les attitudes, representations et conduites des groupes 
socialement dominants sont considerees comme « normales », « naturelles », 
de « bon gout ». En cela, l’ecole constitue une violence symbolique. Elle 
proclame pourtant sa neutrality et son independance sociales. Mais cette pro- 
clamation est au principe meme de la reproduction sociale qu’elle conduit. 
L’ecole meconnait en effet les differences sociales et culturelles qui fagon- 
nent les comportements, conduites, attitudes, attentes, representations, etc. 
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(les « habitus ») des eleves. Ceux-ci sont vus comme differents « individuel- 
lement », alors que leurs differences sont d’abord socialement et culturelle- 
ment produites. Ainsi, les eleves issus des groupes socialement dominants 
font-ils le plus souvent preuve des qualites necessaires pour reussir a l’ecole : 
facilite d’ expression, aisance a mobiliser les references utiles, modes de rap- 
port aux savoirs analogues a ceux des professeurs, connaissance des arcanes 
des voies d’ orientation (et des options « payantes » en termes de reussite), 
etc. Au final, l’ecole « transforme ceux qui heritent en ceux qui meritent ». 

Au niveau individuel, la reproduction sociale passe par « l’habitus » : 
systeme de dispositions durables (mais non immuables) acquis au cours du 
processus de socialisation. Ces dispositions sont des attitudes, des « manie- 
res » de voir ou de faire, des representations, des croyances, etc., que 
l’individu se forme compte tenu de ses experiences (activites, observations, 
dialogues, etc.) dans les contextes socialement situes ou il vit (et tout particu- 
lierement sa famille). Ces dispositions fonctionnent comme des principes 
inconscients de perception, de reflexion et d’ action : pour l’individu, il « va 
de soi » d’agir ainsi et de voir les choses de cette maniere. L’habitus est aussi 
constitutif d’une « hexis » corporelle : posture, disposition du corps, maniere 
de se presenter, etc. 

Pour Bourdieu, l’habitus est au principe de 1’ accord entre les motivations 
subjectives et les chances objectives : l’individu « s’interesse » a telle ou 
telle chose, « fait tel ou tel projet », « choisit » telle option qui le motive. Ces 
attitudes et choix ne constituent pour Bourdieu que l’exteriorisation des 
chances objectives (de reussir dans differents domaines : orientation et choix 
d’un metier, formation d’un couple, etc.) telles qu’elles furent interiorisees 
dans un certain habitus : « L’habitus est ce qu’il faut supposer pour rendre 
raison du fait que, sans etre a proprement parler rationnels, c’est-a-dire sans 
organiser leur conduite de maniere a maximiser le rendement des moyens 
dont ils disposent, ou, plus simplement, sans calculer [...], sans faire des 
combinaisons, des plans, des projets, les agents sociaux sont raisonnables, 
[. . .] ils ne commettent pas de folie (au sens ou l’on dit de quelqu’un qui fait 
un achat “au-dessus de ses moyens” qu’il a “fait une folie”) : ils sont beau- 
*s coup moins bizarres ou abuses que nous ne tendrions spontanement a le 
| croire, et cela precisement parce qu’ils ont interiorises, au terme d’un long et 
s complexe processus de conditionnement, les chances objectives qui leur sont 
| offertes et qu’ils savent lire l’avenir qui leur convient, qui est fait pour eux et 
3 pour lequel ils sont faits (par opposition a ce dont on dit : “ce n’est pas pour 
§ nous”) » (Bourdieu et Wacquant, 1992, p. 105). 

| Les societes se differencient selon les modes de reproduction qu’elles pri- 
■§. vilegient. Ainsi, note Bourdieu, les societes traditionnelles se contentent de 
“ fagonner les habitus alors que les societes contemporaines definissent des 
| procedures visant a garantir la reproduction du capital economique et du 
© capital culturel. 
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Orientation scolaire et reproduction sociale 

Ces analyses conduisent a s’interroger sur le role de 1’ orientation scolaire dans 
la reproduction sociale. Des questions de deux types peuvent etre soulevees. 
Les premieres portent sur les architectures des systemes* scolaires et sur les 
procedures* d’orientation qui y ont cours. Les secondes s’interrogent sur 
les interventions d’aide a 1’ orientation. 

S’agissant de l’architecture des systemes scolaires et des procedures 
d’ orientation-repartition des eleves, on peut se demander si certaines for- 
mes d’ organisation et certains types de procedures ne contribuent pas plus 
que d’autres a la reproduction sociale par l’ecole (voir Schnabel et al., 2002). 
Cette interrogation a notamment ete soulevee a la suite des observations 
d’ Antoine Prost dans L’enseignement s’est-il democratise ? Les eleves des 
colleges et lycees de V agglomeration d’ Orleans de 1945 a 1980. Ce dernier 
constate que la creation du college unique et la « mise en systeme » de 
l’ecole (c’est-a-dire l’integration de tous les types d’enseignement dans une 
meme organisation, regie par des procedures unifiees d’orientation) ne sem- 
blent pas avoir correspondu a une forte democratisation de l’ecole. De maniere 
contre-intuitive, l’ancienne organisation (differenciant deux grands reseaux 
d’enseignement socialement segmentes : le reseau secondaire destine, pour 
l’essentiel, aux jeunes d’origine privilegiee et le reseau primaire pour les 
autres) semblait permettre une mobilite sociale, certes faible, mais neanmoins 
superieure a celle qu’ autorise le nouveau systeme. 

II semble, par ailleurs, que les procedures d’orientation et d’ affectation 
(telles qu’elles existent actuellement en France) contribuent a la repro- 
duction sociale. Ainsi, Agnes Labopin, dans sa these Les Determinants de 
V orientation des lyceens de seconde generate et technologique : de la phase 
de dialogue a I’acces a la filiere scientifique (1997), a mis en evidence un 
ensemble de facteurs qui, a reussite scolaire egale, jouent un role dans la 
constitution de filieres scolaires socialement et sexuellement differenciees. 
Parmi ceux-ci, le « dialogue » parents — professeurs, prevu par les procedu- 
res d’orientation, apparait tenir une place notable : les parents privileges 
parviennent a faire valoir leur point de vue (et a obtenir que leurs enfants 
soient orientes vers l’enseignement long), alors que ceux de milieu modeste 
finissent par admettre les jugements et suggestions des professeurs (et accep- 
tent plus souvent les orientations vers les filieres professionnelles courtes). 

Des questions analogues peuvent etre soulevees relativement aux inter- 
ventions d’aide a 1’ orientation (entretien de conseil, education a 1’ orienta- 
tion, etc.) : certaines d’entre elles contribuent-elles plus que d’autres a la 
reproduction sociale ? On peut, par exemple, se demander si certaines formes 
d’entretiens non directifs bien adaptes aux jeunes issus de milieu privilegie 
(« dotes » d’un tel habitus) ne conduisent pas les jeunes de milieu modestes a 
renoncer a envisager certaines voies (en ne leur permettant pas, par exemple, 
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de decouvrir certaines de leurs potentialites ou de decouvrir l’enjeu veritable 
du choix de telle ou telle option « qui ne les tente pas », etc.) Reciproque- 
ment, on peut aussi s’interroger sur la possibility de conduire des pratiques 
visant explicitement a lutter contre la reproduction sociale (voir : Marie- 
Helene Jacques, 2002). 


Un concept discute 

Compte tenu de son importance, la theorie de la reproduction sociale de 
Bourdieu a donne lieu a de nombreux debats et controverses. Dans le domaine 
de la sociologie de l’ecole, on lui oppose le plus souvent le modele de Ray- 
mond Boudon s’inscrivant dans le paradigme de l’individualisme methodo- 
logique. Son postulat fondamental est que les phenomenes sociaux doivent 
etre expliques en partant du sens qu’une action, croyance ou attitude a pour 
chacun des acteurs sociaux concemes. Dans cette perspective, l’individu est 
vu comme un decideur (relativement) rationnel. Par exemple, la carriere sco- 
laire constitue une succession de choix : lors de chaque alternative, l’indi- 
vidu (l’eleve et sa famille) se comporte de maniere a choisir la combinaison 
couts-risques-benefices la plus rentable a ses yeux. Comme les differents 
individus agissent de maniere isolee, sans se concerter, la combinaison de 
leurs decisions peut produire des resultats varies et, parmi ceux-ci : la repro- 
duction sociale. Celle-ci n’est done pas au principe meme de 1’ organisation 
de l’ecole, elle n’est qu’un produit possible de l’agregation des comporte- 
ments d’ acteurs independants (voir « Acteur social »). 
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RESSOURCES HUMAINES 
(HUMAN RESOURCES)' 


L’ expression « ressources humaines » renvoie a deux types de realite selon 
que 1’ expression est utilisee a l’echelle des organisations ou a celle des indi- 
vidus. A l’echelle des organisations, celle-ci designe la contribution que 
des hommes, consideres collectivement, peuvent apporter ou apportent, au 
fonctionnement des organisations, a la definition et a la realisation de leurs 
objectifs. Cette contribution fait l’objet de gestion, c’est-a-dire d’ operations 
d’ analyse, de prise de decision et de controle, fondes sur le critere d’utilite et 
mues par la recherche de performances. Elle donne lieu a des evaluations* 
quantitatives ou qualitatives. A l’echelle des individus, l’expression renvoie 
au potentiel d’investissement de chacun dans des realisations collectives. Ce 
potentiel est fait d’ aptitudes, de competences, de connaissances, d’ attitudes 
mais aussi de motivations pour 1’ action. L’expression « ressource humaine », 
utilisee au singulier, rend compte d’une vision globale et integree de ces 
elements. 

Les differentes disciplines des sciences humaines et sociales s’interessent 
aux « ressources humaines » selon des points de vue differents mais com- 
plementaires. Par exemple, les sciences de la gestion observent comment 
s’elaborent dans les organisations de travail les regies qui permettent de 
gerer ces ressources, les sciences de la formation s’interessent au develop- 
pement de ces ressources (Cadin, Guerin et Pigeyre, 2002), la psychologie 
contribue a la comprehension des conduites d’investissement humain dans 
le travail en vue de faciliter la formation de ces ressources, d’ observer les 
modalites de leur mobilisation et de faire des predictions sur les conduites a 
venir (Aubret et Gilbert, 2005). 


1. Par Jacques Aubret. 
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Sous 1’ angle de 1’ orientation deux points de vue particulars peuvent etre 
developpes en reponse a deux questions. Si les ressources humaines fonc- 
tionnent, dans les organisations, comme un « capital » qui se constitue, 
s’investit, se developpe, que sait-on des regies qui permettent de gerer effica- 
cement ce capital ? Si les ressources humaines au plan individuel se decri- 
vent comme un potentiel d’investissement, que peut-on dire des raisons qui 
poussent un individu a developper et a investir ses propres ressources ? 

La gestion d’un capital comme celui que constituent les ressources humai- 
nes pour une organisation se decline en un certain nombre d’ operations bien 
differenciees qui ont evolue dans le temps en fonction des evolutions du 
travail et qui presentent une diversite de modalites de realisation selon la 
taille des entreprises, les formes d’exercice du pouvoir, leur statut, leurs acti- 
vites de production, etc. Ces operations se structurent autour de quelques 
mots cles tels que : evaluer des besoins et prevenir les evolutions, rechercher 
et acquerir les ressources humaines, affecter ces ressources, les preserver et 
les developper. 


Evaluer des besoins et prevenir les evolutions 

Lorsqu’il s’agit d’ evaluer un potentiel collectif, les analyses sont plutot des- 
criptives et de nature statistique : elles prennent la forme de bases de donnees 
sur lesquelles apparaissent des indications relatives a la nature des emplois, 
aux statuts des salaries, a leur qualification, a leur niveau de formation, a la 
duree de leur experience, etc. Ces donnees analysees permettent de se repre- 
senter le present des ressources, les evolutions au fil du temps et permettent 
le cas echeant des projections dans l’avenir. 

En ce qui conceme la planification des besoins trois grands courants sont 
successivement apparus qui coexistent encore : la gestion previsionnelle des 
effectifs, la gestion previsionnelle des carrieres* et la gestion previsionnelle 
des emplois* et des competences*. 

Les premieres tentatives significatives de planification des ressources 
| humaines datent des annees 1960. Elles se sont manifestoes en quelque sorte 
§ au nom de la science, grace au progres de la recherche operationnelle et a 
| l’avenement de l’informatique et se sont appuyees sur des modeles consti- 
I tues sur une base purement numerique, se limitant a ce qui est calculable : 
| prevision des effectifs, structure de postes, prevision d’embauche, etc. 
a Un ouvrage entierement consacre a la gestion previsionnelle du personnel, 
I et presentant des methodes et des elements de doctrine, a ete publie en 1972 
■§• par P. Jardillier. L’ auteur developpe le concept de gestion integree : la ges- 
7 tion est congue comme un systeme dans lequel les differentes composantes 
I interagissent. La « gestion previsionnelle integree » s’accompagne d’une 
© recherche d’un « management a visage humain ». A la difference de la gestion 
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previsionnelle des effectifs, la gestion previsionnelle des carrieres repond a 
des preoccupations de gestion des personnes. Elle precede d’une recherche 
d’ adequation des individus aux emplois de l’entreprise. Ses outils habituels 
sont la definition de fonction, 1’ appreciation et les organigrammes de rem- 
placement destines a preparer les successions. 

Apres une perte relative d’interet pour la planification des besoins, un 
renouveau s’est amorce a la fin des annees 1970, en reponse aux desequi- 
libres de la situation de l’emploi et de 1’ aggravation du chomage combinee a 
des deficits sectoriels ou locaux de main-d’ oeuvre. Le probleme n’est pas 
d’abord d’optimiser la gestion des ressources humaines en periode de crois- 
sance, comme cela a ete pense avant le choc petrolier de 1973, mais de 
prevenir les crises, a la suite de reductions massives d’ effectifs, en particu- 
lar dans l’industrie lourde (charbonnages, siderurgie). C’est ce que l’on a 
appele la gestion preventive des emplois et des competences (Thierry, 1990). 

Les outils de gestion peuvent etre classes en trois grande categories : les 
instruments d’ analyse (par exemple, tableaux de bord, methodes de diagnos- 
tic, d’ evaluation, etc.), les aides a la gestion operationnelle (par exemple les 
logiciels de gestion comptable, les progiciels de gestion integree, de simula- 
tion, d’aide a 1’ optimisation des ressources et a la prise de decision) et les 
modeles normatifs (par exemple la theorie du capital humain, Becker (1964) 
selon laquelle le niveau des savoirs, des connaissances, des aptitudes et des 
competences du personnel d’une organisation peut etre au meme titre que les 
autres actifs et, s’il est bien gere, une source importante de creation de valeur 
economique pour T organisation ; la theorie des ressources strategique selon 
laquelle certaines ressources organisationnelles peuvent constituer, sous 
certaines conditions un avantage durable pour T organisation, etc.). 

Dans la majorite des cas ces outils sont realises par des consultants specia- 
lises. Ils apparaissent et disparaissent en fonction de 1’evolution des besoins 
des entreprises et de celle de l’offre commerciale et sont souvent sujets a des 
effets de mode. A la difference des instruments d’ analyse, les aides a la ges- 
tion operationnelle ne visent pas d’abord la connaissance, la comprehension 
et 1’ interpretation de donnees : ce sont des outils soumis aux contraintes de 
1’ action. Ils sont elabores par les praticiens eux-memes ; ils sont les plus 
diffuses dans les entreprises et se renouvellent assez rapidement. Enfin les 
modeles normatifs ne concement pas 1’ action directe en contexte, mais ils 
guident le gestionnaire, interviennent pour structurer les actes de gestion et 
meme, d’une certaine fag on, les prescrire. Les modeles normatifs sont les 
plus « charges » en connaissances et les moins directement operatoires. 
Congus par des enseignants chercheurs ou par des consultants travaillant 
dans des organismes ayant une activite d’ etude, ils sont plus longs et plus 
difficiles a promouvoir, mais ils s’eclipsent aussi plus lentement. 
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Evaluer des individus et les affecter 
dans les organisations 

La gestion des ressources humaines repose pour une part importante sur des 
evaluations* individuelles : les premieres concernent les operations de recru- 
tement*, les secondent touchent a 1’evaluation dans l’emploi. 

Jusqu’au debut du xx e siecle, les methodes de selection a l’embauche 
etaient assez rudimentaires. L’ aspect physique suffisait au contremaitre a 
juger si le candidat manoeuvre etait apte au travail de force qui etait a execu- 
tes Dans les annees vingt, la psychotechnique s’interesse a 1’ elaboration de 
tests* de selection susceptibles de mesurer 1’ adequation entre les caracteristi- 
ques individuelles et les exigences des taches professionnelles. En juin 1924, 
par exemple, la compagnie qui deviendra plus tard la RATP cree son propre 
centre psychotechnique pour selectionner ses conducteurs d’ autobus et de 
metro. A partir de 1950, la plupart des grandes entreprises mettent en place 
un service de recrutement dont elles confient la responsabilite a des psycho- 
logues. Ces demiers introduisent une plus grande rigueur dans le processus 
d’ acquisition des ressources : ils recherchent les exigences humaines par 
1’ analyse du travail, elaborent les offres d’emplois, administrent des tests et 
conduisent des entretiens* structures d’embauche. Des la fin des annees 
soixante-dix, s’amorce une tendance a sous-traiter la partie technique du pro- 
cessus de recrutement a des cabinets de conseil specialises dont le nombre 
croit regulierement jusqu’au debut des annees quatre-vingt-dix. Aujourd’hui, 
au sein des entreprises franchises, le recrutement n’est plus que rarement 
confie aux psychologues. Mais on aboutit aussi a une situation paradoxale : 
les techniques de recrutement les plus utilisees (l’entretien, la graphologie 
et les tests de personnalite) ne sont pas scientifiquement les plus valides 
(Huteau, 2004). 

La question du contenu des evaluations est posee : malgre les debats 
autour de la « notion » de competence* et d’ experience, le niveau de diplome* 
initial reste dans une majorite de cas le premier critere de valeur recherche. 
Vient ensuite la capacite a cooperer et a manager des equipes. L’ experience 
| professionnelle est placee au troisieme rang. Lorsque les evaluations ont un 
| contenu psychologique, une place est faite a la mesure des aptitudes et a 
| 1’evaluation des motivations. De plus en plus on s’attache a evaluer ce que 
| l’on appelle les competences sociales ; il s’agit en fait d’une evaluation des 
| comportements en groupe. 

a La resolution des problemes de selection professionnelle ne releve pas 
I seulement du progres des techniques de mesure des aptitudes ou d’evalua- 
■§• tion des competences. Elle est en grande partie determinee par la maniere 
“ dont ces problemes sont poses. De ce point de vue, on peut observer un 
I contraste important entre les theorisations du debut et de la fin du siecle 
© dernier. La confiance dans les progres scientifiques a servi le developpement 
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de 1’ organisation scientifique du travail et celui des methodes rigoureuses 
d’ orientation professionnelle et de selection. Au debut du siecle, pour A. Binet, 
comme pour E. Toulouse, V orientation professionnelle devait contribuer a 
la construction d’une societe ou chacun travaillerait selon ses aptitudes 
reconnues de maniere a ce qu’aucune parcelle de force physique ne fut per- 
due pour la societe. La psychotechnique, d’abord, la biotypologie ensuite, 
devaient permettre « la juste selection » propre a assurer l’efficacite sociale 
maximale et la satisfaction maximale des individus en mettant chacun a sa 
place (voir Huteau, 2002). En fin de siecle, le probleme n’est plus pose comme 
la recherche de « sa » place dans le monde du travail, mais comme la conquete 
d’« une » place, qu’il faut d’abord trouver, parfois creer, et conserver ensuite 
en maintenant et developpant son employ abilite* tout au long de la vie 
professionnelle. 


Maintenir et developper les ressources humaines 

Le fonctionnement du systeme de gestion des ressources humaines, tant en 
ce qui concerne la planification que le developpement s’appuie sur des eva- 
luations* qui portent a la fois sur les agents et sur le systeme de gestion. 

L’ appreciation du personnel designe une pratique dans laquelle un mem- 
bre de l’encadrement, mandate par sa direction, porte un jugement sur la 
conduite d’un collaborateur ou sur ses resultats. Elle est le plus souvent orga- 
nisee autour d’un entretien annuel. Les finalites de 1’ appreciation du person- 
nel ont evolue avec les conceptions de 1’ organisation et celles du lien 
salarial. Dans les annees soixante, 1’ appreciation est repandue dans la moitie 
des entreprises frangaises de plus de cinq cents personnes. Son objectif prin- 
cipal est la preparation des decisions de remuneration, mais d’autres entre- 
prises visent aussi la formation et la promotion. Cet objectif s’affaiblit 
progressivement : dans les annees 1980, 1’ entretien sert d’abord a faire le 
point entre un salarie et son chef direct. Le probleme de la remuneration est 
de moins en moins evoque. Aujourd’hui largement repandue, 1’ appreciation 
du personnel est une pratique toujours aussi problematique. Mai maitrisee, 
elle reste souvent deconnectee du management quotidien et des decisions de 
gestion des ressources humaines. 

L’ evaluation de l’efficience de la fonction « ressources humaines » s’ est 
developpee recemment avec les pratiques d’ audit social. Celles-ci ont pour 
objet de dresser un constat d’une situation sociale en mettant en evidence 
points forts et points faibles. Un bilan social legal a ete instaure par la loi du 
12 juillet 1977 qui poursuivait un triple but d’ information, de concertation 
et de planification a partir d’un etat descriptif de la vie de l’entreprise en 
matiere sociale. Elle a donne aux entreprises une certaine experience de la 
mesure des faits sociaux. Dans les annees quatre-vingt-dix, s’est developpe 
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1’ audit des ressources humaines qui est un jugement porte sur la qualite des 
ressources humaines d’une organisation, consideree aux niveaux individuel 
et collectif. La responsabilite sociale d’entreprise devient alors un nouvel 
enjeu gestionnaire. 

Affecter, preserver et developper les ressources 

L’ affectation est le processus de nomination des personnes a des places, a 
des roles et a des taches dans une organisation. Une mauvaise utilisation 
de la ressource entraine 1’ insatisfaction et la demotivation du travailleur. 
Elle risque d’ affecter la rotation du personnel (le turnover ), de provoquer 
l’absenteisme et, plus globalement, d’engendrer une attitude de retrait face 
a l’entreprise (faible implication au travail, comportements critiques a l’egard 
des dirigeants). II est done attendu qu’une entreprise s’efforce de mettre en 
oeuvre les actions permettant une utilisation satisfaisante du personnel. Ces 
actions concernent le pilotage des carrieres* et la gestion de la mobilite* 
interne. 

Le pilotage des carrieres a d’abord conceme principalement les cadres 
dans la mesure ou l’on considerait qu’ils attendaient qu’on leur offre des car- 
rieres plutot que des emplois. Dans les annees 1990, l’incertitude sur revolu- 
tion quantitative et qualitative des emplois a rendu obsolete la notion de plan 
de carriere et mis au-devant de la scene dans le discours des dirigeants, celle 
de projet* professionnel. La gestion de la mobilite interne designe un ensem- 
ble de pratiques par lesquelles une entreprise s’efforce d’ employer au mieux 
ses ressources humaines compte tenu de ses besoins et des aspirations des 
salaries. Dans les annees de croissance, ce theme est tres lie au precedent : la 
mobilite interne a pour fonction essentielle d’eviter les demissions et elle se 
confond alors avec le developpement de carriere. C’est une mobilite « ascen- 
sionnelle ». Dans les periodes de crise economique, la mobilite n’a plus le 
meme sens. Elle devient plutot une alternative au licenciement en donnant a 
l’utilisation de la main-d’ oeuvre la souplesse permettant l’adaptation de 
^ l’entreprise a son environnement. II s’agit alors de « mobilite fonctionnelle » 
3 caracterisant le passage d’un emploi a un autre, ou de « mobilite geographi- 
| que » pour evoquer un changement de lieu de travail. 

I La preservation des ressources humaines releve a la fois de la gestion et du 
3 management des ressources. II s’agit a la fois de foumir aux agents un envi- 
§ ronnement humain et de travail qui favorise leur productivity, de soutenir et 
f d’ accompagner leur implication dans le travail et 1’ organisation. 

■§• Les actions sur 1’ environnement concernent 1’ amelioration des conditions 
“ de travail. La celebre enquete menee par une equipe de l’universite de Har- 
I vard dans les ateliers de la Western Electric a Hawthorne, pres de Chicago, 
© dans les annees trente, montra que le rendement des ouvriers etait determine 
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par la qualite des reseaux informels de communication et de cooperation. 
L’ergonomie qui s’appuie sur des analyses fines du travail, puisees dans les 
methodes de la psychologie du travail, a pris son essor sur la base d’une 
demande sociale d’humanisation du travail. D’une maniere generate, l’organi- 
sation humaine du travail a toujours ete un theme d’interet des psychologues 
d’entreprise (Jardillier, 1965). 

Si l’objectif de « fidelisation » des salaries dans l’entreprise a guide les 
gestionnaires pour la prise en compte des facteurs humains dans le travail, 
les conditions economiques liees a la concurrence, amenent les gestionnaires 
a organiser le developpement de l’employabilite* de leurs salaries, non plus 
par souci de ne pas les perdre mais par la necessite de faire face en perma- 
nence a de nouvelles exigences de rentabilite. Dans le meilleur des cas, les 
entreprises mettent en oeuvre des plans de formation professionnelle en vue 
de cette adaptation permanente. De ce point de vue, le dialogue social a 
permis la signature en septembre 2003 d’un accord national interprofession- 
nel, et d’une loi en mai 2004 sur la formation professionnelle tout au long 
de la vie. 

Si le risque de rejeter sur le seul salarie le soin de developper par lui- 
meme son employ abilite* est bien reel, les consequences sur la prise en 
main, par chacun de la gestion de ses propres ressources sont d’autant mieux 
vecues et dominees qu’elles font l’objet d’ action de management au sein des 
entreprises et d’ operations d’accompagnement d’aide a la gestion des transi- 
tions* professionnelles imposees ou voulues. 

Le management des ressources humaines conceme 1’ ensemble des actions 
impliquees dans la conduite des organisations pour realiser les finalites et 
les objectifs de ces organisations. Ces actions assurees pres des hommes 
et des equipes se declinent en termes d’ organisation, de planification, d’ ani- 
mation et de controle. Le management est en quelque sorte la mise en 
oeuvre sur le terrain des regies elaborees par les gestionnaires. II appartient 
precisement au manager de jouer sur 1’ ensemble des facteurs humains 
impliques dans 1’ action pour motiver les travailleurs, animer les equipes, 
organiser les cooperations, valoriser les reussites, anticiper les frustrations, 
le stress et les conflits, en attenuer les effets, negocier (Aubret, Gilbert et 
Pigeyre, 2005). 

Les actions d’accompagnement des salaries dans la gestion des transitions 
professionnelles sont realisees, soit dans l’entreprise soit en dehors avec ou 
sans l’appui de l’entreprise. Ces actions portent principalement sur l’aide a 
1’ orientation et a la reinsertion professionnelle en cours de carriere. Le bilan* 
de competences professionnelles et personnelles represente de ce point de 
vue le type de pratiques susceptible de traiter en un moment du parcours pro- 
fessional 1’ ensemble des problemes generes par les changements qui affec- 
tent le travail et 1’ organisation de la vie sociale. 
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SATISFACTION AU TRAVAIL 
( JOB SATISFACTION )' 


La satisfaction au travail, etat affectif positif accompagnant ou succedant a 
l’activite professionnelle, entretient des liens etroits avec la motivation* au 
travail et il arrive que l’on confonde les deux notions. 


Satisfaction et motivation au travail 

Dans le domaine du travail la motivation est generalement congue comme 
une depense d’energie qui doit permettre d’atteindre un but. Elle designe a la 
fois la volonte de faire des efforts (versant subjectif) et les comportements 
qui la manifestent, comme par exemple, en negatif, le turn-over, l’absen- 
teisme, le retrait (versant objectif). Le sujet sera satisfait lorsque le resultat 
de son action sera conforme aux attentes et aspirations qui l’ont suscitee, ou 
en d’autres termes, lorsque ce resultat repondra a ses besoins. La motivation 
precede done la satisfaction et il ne peut y avoir satisfaction sans motivation. 
Par contre, et e’est meme un cas assez courant, on peut tres bien etre motive 
et non satisfait pour autant. C’est la raison pour laquelle les correlations 
entre la motivation et la satisfaction sont faibles (alors que les liaisons entre 
la motivation et la performance sont plus fortes ; celles-ci restent cepen- 
dant moderees car les principaux determinants des performances sont les 
competences*). La satisfaction, selon un processus d’ auto-regulation, tend 
a maintenir et renforcer la motivation. 


1 . Par Michel Huteau. 
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Les sources de la satisfaction 

Elies sont a chercher dans les besoins que le travail est susceptible de satisfaire. 
A l’epoque du taylorisme on considerait que le motif essentiel de satisfaction 
des travailleurs etait une remuneration suffisante, remuneration que devaient 
permettre les gains de productivity consecutifs a l’« organisation scientifique 
du travail » (stricte separation entre les fonctions de conception et les fonc- 
tions d’ execution, parcellisation des taches...). Avec le mouvement des rela- 
tions humaines, a partir des annees trente, on a mis fortement 1’ accent sur des 
facteurs comme 1’ ambiance du groupe de travail ou la qualite des relations 
avec la direction de l’entreprise. Enfin, plus recemment, depuis les annees 
soixante, le developpement* personnel occupe le devant de la scene et l’on 
pense que des facteurs comme la realisation de soi ou l’epanouissement sont 
au premier plan. A ces differentes conceptions de la motivation et de la satis- 
faction correspondent bien sur differentes methodes de gestion du personnel. 

L’ analyse de la satisfaction au travail se refere frequemment aux observa- 
tions de F. Herbzerg (1959) et a la theorisation qu’il en a donnee. Herzberg a 
interview^ des travailleurs (il s’agissait d’ingenieurs et de comptables) afin 
de preciser la nature des situations qui etaient sources de satisfaction ou 
d’ insatisfaction et les besoins sous-jacents. Pour Herzberg, il y a deux gran- 
des categories de facteurs (theorie « factorielle ») qui evoquent la distinction 
entre motivation intrinseque et motivation extrinseque : des facteurs de satis- 
faction-insatisfaction et des facteurs dits de « maintenance » ou d’« hygiene » 
qui sont seulement source d’ insatisfaction, ils sont des conditions necessai- 
res mais non suffisantes de la satisfaction. Les premiers correspondent a des 
besoins d’ordre superieur : realisation et actualisation de soi, satisfaction du 
travail bien fait, reconnaissance, responsabilite, possibility de progression. 
Parmi les seconds, on trouve la remuneration, les relations avec les collegues 
et la hierarchie, les conditions de travail, la politique de l’emploi de l’entre- 
prise, la securite de l’emploi. Cette theorie a ete l’objet de nombreuses 
critiques et ceux qui l’utilisent aujourd’hui ont reevalue le role de facteurs 
comme la remuneration ou les conditions de travail dans la satisfaction. 
Plus generalement, on considere que les facteurs « extrinseques » contri- 
| buent aussi a la satisfaction mais dans une moindre mesure que les facteurs 
§ « intrinseques ». Par ailleurs, tous les travailleurs (et plus particulierement 
| ceux qui occupent des emplois peu qualifies) ne font pas etat de ces besoins 
§ d’ordre superieur, seuls facteurs de satisfaction pour Herzberg, et ne sont pas 
| pour autant toujours insatisfaits. 

I 

I Management et satisfaction au travail 

I La tradition des entreprises, les contraintes liees a la production et celles de 
© l’environnement sont des determinants de la politique de gestion du personnel. 
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Afin de mieux satisfaire les travailleurs, et ainsi les impliquer et les motiver 
davantage, les pratiques de management s’inflechissent cependant afin de 
mieux favoriser leur satisfaction. Aux organisations fortement structurees 
tendent a succeder des organisations ou les echelons hierarchiques sont reduits, 
ou 1’ information circule plus facilement, ou le point de vue et les experiences 
des travailleurs sont pris en compte, ou le style de management est davantage 
consultatif qu’autocratique. Lorsque c’est possible, des petits groupes dis- 
posant d’une large autonomie sont mis en place. Une de sources notables 
d’ insatisfaction dans de nombreux emplois est la monotonie du travail prove- 
nant d’une specialisation excessive de l’activite. Afin d’y remedier on s’efforce 
d’elargir les taches en alternant des operations d’egale complexity ou de les 
enrichir en juxtaposant des taches relativement simples et des taches plus 
complexes. Ces innovations, qui ne sont pas toujours acceptees, ont un effet 
notable sur la productivity du travail. 
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SENTIMENT DE COMPETENCE 
(SELF-EFFICACY BELIEF ) 1 


« Sentiment de competence » est l’une des traductions franchises avec « sen- 
timent d’efficacite personnelle » du concept de self- efficacy belief. Albert 
Bandura (1986, p. 391) le definit ainsi : les sentiments de competences sont 
« des jugements que se forment les individus quant a leur capacite a organi- 
ser et a executer les series d’ actions requises pour realiser des types deter- 
mines de performances ». On peut dire, par exemple, d’une lyceenne qui 
s’estime « bonne en maths » qu’elle a un sentiment de competence eleve en 
mathematiques : elle se sent a priori capable de resoudre les problemes de 
mathematiques qu’on lui propose. 


La dynamique des sentiments de competence 

Les sentiments de competence sont referes a des activites specifiees : en cela 
ils se differencient de « l’estime de soi* » qui designe une evaluation globale 
de soi (positive, negative ou neutre). Par ailleurs, alors que l’estime de soi est 
| generalement consideree comme assez stable, les sentiments de competence 
9 sont decrits comme susceptibles d’ evolution. Quatre categories de facteurs 
| les determinent : 

| - les reussites passees (ainsi, dans 1’ exemple ci-dessus : le fait pour cette 
1 lyceenne d’ avoir toujours bien reussi en mathematiques) ; 

s' - les experiences vicariantes (c’est-a-dire fondees sur 1’ observation de per- 
sonnes similaires reussissant dans le domaine considere : « ma grande 
j soeur, a laquelle je ressemble, a toujours ete excellente en maths ») ; 


1 . Par Jean Guichard. 
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- la persuasion verbale (par exemple, un professeur a pu dire a cette eleve : 
« tu es vraiment douee pour le raisonnement mathematique, tu pourrais 
encore faire mieux si tu le voulais) ; 

- la perception de certains etats internes (la lyceenne ne se sent pas « pani- 
quer » a la veille d’un controle en mathematiques ; elle eprouve du plaisir 
a effectuer des problemes de mathematiques, etc.). 

Cette diversite de determinants a pour consequence que les correlations ne 
sont que moderees entre les sentiments de competence dans un domaine 
determine et les performances effectives dans ce domaine (telles que les 
mesurent des notes, des epreuves de connaissances standardises, des tests, 
etc.). Ainsi, une lyceenne peut avoir un sentiment de competences eleve en 
mathematiques, alors que ses resultats ne sont que moyens (en raison de 
l’influence positive de facteurs des types deux, trois ou quatre mentionnes 
ci-dessus) ou bien, a 1’ inverse (et c’est sans doute plus frequemment le cas 
quand il s’agit d’une eleve et des mathematiques), avoir, de fait, d’excellents 
resultats et un sentiment d’efficacite en mathematiques moyen (voire faible). 

Les sentiments de competence jouent un role important dans l’investisse- 
ment des individus dans des taches determinees : se representer comme sachant 
effectuer une tache est une condition favorable a 1’ engagement dans cette acti- 
vite et constitue, par ailleurs, un facteur de perseverance en cas de difficultes. 


La theorie sociale cognitive de 1’ orientation 

Les sentiments de competence constituent avec les concepts « d’ attentes de 
resultat » et de « huts personnels » les trois pierres angulaires de la « theorie 
sociale cognitive de 1’ orientation » que Robert W. Lent, Steven D. Brown et 
Gail Hackett (1994) ont elabore en se fondant sur le modele de Bandura. Les 
« attentes de resultat » ( outcome expectations ) sont des croyances person- 
nels relatives aux resultats ou aux consequences de certaines conduites. 
Alors que les sentiments de competence portent sur la capacite a effectuer 
une tache (est-ce que je sais faire cela ?), les attentes de resultat constituent 
des representations du resultat espere de cette activite. II peut s’agir d’un 
renforcement extrinseque (par exemple : si je reussis mes etudes de veteri- 
naire, je gagnerai bien ma vie), de consequences touchant a soi (« je serai fier 
d’exercer un tel metier ») ou liees a l’exercice meme de 1’ activite (« donner 
des soins aux animaux me passionne »). Les attentes de resultat sont des 
constituants majeurs de la motivation*. Ces attentes se ferment a 1’ occasion 
des memes experiences que les sentiments d’efficacite personnelle : 

- des evaluations favorables regues dans le passe pour des activites analogues ; 

- 1’ observation d’ evaluations favorables regues par d’autres personnes esti- 
mees semblables ; 
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- la valorisation de tels resultats par d’autres ; 

- certains etats physiologiques ou affectifs (se sentir « bien dans sa peau » 

dans l’exercice d’une telle tache). 

Le but designe la determination a s’ engager dans une activite particuliere 
ou a atteindre un certain resultat futur. En etablissant des buts personnels, 
les individus orientent leur vie (y compris dans des temporalites longues) et 
organisent subsequemment leurs conduites, sans que celles-ci aient besoin 
de renforcements externes. Les buts constituent done des elements essentiels 
pour comprendre la conduite d’un individu congu comme un agent sujet de 
son existence. Ce concept de « but » vise a rendre compte du fait que, par- 
dela les determinations multiples de ses conduites, l’etre humain est capable 
d’ actions intentionnelles par lesquelles il regie son existence. 

La theorie sociale cognitive de 1’ orientation postule qu’il existe des rela- 
tions complexes entre « buts », « sentiments de competence » et « attentes de 
resultats ». Ainsi, les sentiments de competence et les attentes de resultats 
exercent une influence sur le choix des buts et sur les efforts effectues pour 
les atteindre. Reciproquement, la determination de tel ou tel but personnel 
peutproduire certains sentiments d’efficacite et certaines attentes de resultat. 
Par exemple, un jeune homme peut avoir le sentiment d’etre competent en 
expression orale, il peut aussi se former des attentes positives relatives au 
metier d’avocat (« e’est prestigieux », « je me reve en train de plaider en 
matiere criminelle », etc.). Il peut se donner comme but de « devenir avocat » 
et s’inscrire en faculte de droit. Faire son droit peut le conduire a developper 
plus encore son sentiment de competence en matiere d’ expression orale, 
mais aussi de s’en forger un nouveau, relatif a ses capacites en histoire du 
droit. Cela peut eventuellement l’amener a s’interroger : professeur d’his- 
toire du droit, e’est aussi prestigieux, e’est gratifiant pour la personne qui fait 
ce metier, etc. 


Valeurs*, interets*, contextes* et interactions 

| Cette theorie considere que l’interet pour une activite resulte de la conjonc- 
| tion, d’une part, d’un sentiment de competence dans ce domaine et, d’ autre 
| part, de la representation que cette activite produira des resultats valorises (et 
! inversement pour l’ininteret). Le fait d’etre interesse pour une activite accroit 
g la probability que 1’ individu en fasse un but personnel. Ce qui, a son tour, 
a accroit la probability que 1’ individu s’y engage effectivement. L’ engagement 
I effectif dans 1’ activite produit certains resultats qui agissent en feed-back sur 
■§• les sentiments de competence (qui peuvent etre renforces ou, au contraire, 
“ ebranles) et sur les attentes de resultats. Les interets pour l’activite en ques- 
I tion peuvent alors augmenter, stagner ou diminuer. Les buts seront alors 
© maintenus ou modifies, et ainsi de suite... Les valeurs professionnelles sont, 
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pour leur part, decrites comme des attentes de resultats : ce sont des prefe- 
rences individuelles pour certaines conditions de travail ou pour certains 
types de satisfactions (par exemple : statut, argent, autonomie, etc.) combi- 
nees a des representations des professions en fonction de ces conditions et 
satisfactions. 

Les differentes activites de l’individu se deroulent dans des contextes 
determines. Cet individu peut etre decrit en termes de « caracteristiques per- 
sonnelles » (des predispositions, des caracteristiques physiques, une certaine 
origine ethnique, certaines conditions socio-economiques, etc.) qui prennent 
un sens particular dans les contextes (historique, societal, culturel, commu- 
nautaire, etc.) dans lequel il vit et interagit. Par consequent, des attributs 
« individuels » — tels que le genre ou la race — ne peuvent etre consideres 
comme des proprietes biologiques de l’individu. Ils doivent etre con 5 us 
comme des caracteristiques complexes liees au monde socialement construit 
de 1’ individu. Les divers contextes offrent en effet aux differents individus des 
possibility differenciees d’effectuer certaines experiences d’apprentissage 
ayant des impacts notables en termes de sentiments d’efficacite et d’ attentes 
de resultats. Par exemple, de nombreuses etudes montrent que, compte tenu 
d’ attentes sociales differentes en fonction du genre*, les parents et les ensei- 
gnants tendent a traiter differemment les gargons et les filles (ils n’encou- 
ragent pas les memes activites, ils n’expriment pas les memes attentes, ils 
ne reagissent pas de la meme maniere a des resultats identiques, etc.). Les 
consequences de ces socialisations differenciees se traduisent finalement par 
des sentiments d’efficacite et de resultats attendus eux-memes differencies : 
les filles ont tendance a developper plus souvent des sentiments d’efficacite 
personnelle et des attentes de resultat positifs pour des activites « feminines » 
(s’occuper d’enfants, decorer, etc.), alors que les gargons font de meme, mais 
pour des activites « masculines » (les sciences, les techniques, etc.). 
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SOI [SELF)' 


« Soi » fait reference a la fois a un ensemble de processus et a des contenus 
determines. En tant que processus, le soi designe 1’ ensemble de l’activite 
mentale d’un sujet psychologique individuel se constituant comme tel en 
synthetisant — de maniere continue et en une unite distincte — la totalite 
de son experience (qui lui apparait ainsi comme sienne) et en la reliant de 
maniere essentielle a un pouvoir d’agir propre a cette meme unite. La conti- 
nuite, 1’ individuality (ou unite distinctive), le pouvoir d’agir ( agency ) et la 
reflexivite constituent les attributs essentiels du soi processus. En tant que 
contenus, le soi designe un ensemble structure de representations : un systeme 
de schemas de soi ou de concepts de soi. Cette structure unifiee caracterise 
l’individu tel qu’il se represente, d’une part, a ses propres yeux (image pro- 
pre de soi) et, d’ autre part, au point de vue qu’il imagine etre celui d’autres 
personnes significatives de son entourage (images sociales de soi). 

Compte tenu de la diversity des conceptualisations du « soi » en psycholo- 
gic, cet article rappelle d’ abord les trois grandes traditions ou elles trouvent 
leur fondement puis evoque des recherches plus recentes en mentionnant 
1’ impact qu’ elles ont eues dans le domaine de 1’ orientation. Quelques pers- 
pectives contemporaines sont finalement presentees. 


William James : le soi comme processus reflexif « je - me » 

La premiere conceptualisation majeure du « soi » en psychologie fut celle de 
William James en 1890. Celui-ci observe que, dans le flux des pensees qui 
l’habite, l’individu en repere certaines ayant une tonalite particuliere. Elles ont 


1 . Par Jean Guichard. 
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toutes une « meme chaleur » car elles le renvoient a des experiences qui lui 
sont propres : elles sont ainsi a l’origine de la constitution d’un « sentiment 
d’identite personnelle » ( sense of personal identity). Le « soi » se developpe a 
partir de ce sentiment : il s’agit d’un processus continue de synthese et de tota- 
lisation par laquelle une pensee relevant de ce flux particulier s’approprie la 
precedente avec tout ce qui la caracterise. S’instaure ainsi un rapport continue 
« je - me » constitutif d’un processus de reflexivite. Fondamentalement, le soi 
designe pour James ce rapport constitutif d’une reflexivite « je — me ». Au 
cours de celui-ci, un « je » se rapporte a lui-meme en tant que « me » : un 
« sujet connaissant » se prend lui-meme comme « objet » (au moins sous 
un certain aspect). Ce « sujet connaissant » doit etre entendu comme pur acte 
continue de connaissance. James precise : plutot que « I think » (je pense), il 
conviendrait de dire « It thinks », comme on dit « It rains » (il pleut). Le psy- 
chologue ignore s’il existe quelque chose comme une substance individuelle, 
un sujet transcendantal, etc. et, pour lui, « I, the knower » (je, celui qui connait) 
n’est rien d’ autre que cette activite meme en tant qu’elle se poursuit. 

Le me (ou moi) fait reference aux « soi empiriques » (chez James, les ter- 
mes « moi » et « soi empirique » sont interchangeables), c’est-a-dire a toutes 
les representations que se forme l’individu relatives a ce qu’il peut qualifier 
de « sien ». Dans ce soi empirique, James distingue : 

- ses constituants ; 

- les sentiments et emotions ressentis ; 

- les actions dont il est a l’origine. 

Dans les constituants, James distingue le moi materiel (le corps, les vete- 
ments, la famille, les proches, tous les biens materiels), le moi social et le 
moi spirituel. Le moi social designe la reconnaissance et la consideration que 
l’individu regoit d’autrui : un individu a autant de moi sociaux qu’il existe 
de groupes d’individus dont 1’ opinion lui importe. Ces differents « moi » 
sociaux peuvent etre plus ou moins en accord les uns avec les autres. Le moi 
spirituel fait reference a l’etre humain interieur ou subjectif, a ses facultes, a 
ses dispositions psychiques concretes ; c’est le lieu de l’interet, la source des 
efforts et de 1’ attention. Les sentiments et emotions du soi empirique — nor- 
malement provoques par nos succes et revers reels — sont de deux sortes : 
contentement de soi (orgueil, suffisance, etc.) ou mecontentement de soi 
(modestie, deshonneur, etc.). Les actes de realisation et de conservation 
de soi sont des impulsions instinctives de conservation, d’ expansion ou de 
defense du soi corporel, du soi social ou du soi spirituel. Ceux relatifs au moi 
corporel visent a la conservation de soi (se nourrir, se defendre, la colere et la 
peur, fabriquer des outils, etc.). Ceux relatifs au moi social sont 1’ amour, 
l’amitie, le desir de plaire, etc. (ils peuvent prendre une forme indirecte : faire 
de la gymnastique pour etre admire). Ceux de realisation ou de conservation 
du soi spirituel designent toutes les pulsions visant au perfectionnement psy- 
chique, intellectuel ou moral. 
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L’etre humain est ainsi habite par une plurality de moi. Ceux-ci sont 
rivaux et en conflit : souvent il desire plusieurs choses a la fois et doit accep- 
ter de ne realiser qu’une de ses personnalites empiriques en renongant aux 
autres. II est done contraint de hierarchiser ses « moi » et de choisir ceux 
qu’il souhaite realiser. Cette hierarchy des « moi » depend fondamentale- 
ment du jugement des autres et des interactions avec eux. II existe en effet 
une norme sociale dans ce domaine : 1’ opinion range les differents moi le 
long d’une echelle de prestige dont le moi physique occupe le bas, le moi 
spirituel le haut, et les autres moi les echelons intermediaries. II reste nean- 
moins une place pour le choix individuel et l’individu choisit parmi une serie 
de moi possibles, celui qu’il veut realiser. L’homme distingue en effet dans 
chacun de ses moi ce qui est immediat ou actuel et ce qui est eloigne et 
potentiel, toujours a l’avantage ce dernier. Dans ces categories de moi poten- 
tiels, l’une est d’une importance majeure : le moi social potentiel. En effet, 
l’individu recherche une meilleure reconnaissance sociale que l’actuelle. En 
fonction de ses echecs ou reussites quant au moi qu’il souhaite developper, 
l’individu se forge une estime de soi faible ou forte. II n’eprouve en revanche 
aucune honte quand il echoue dans d’ autres domaines : 1’ estime de soi desi- 
gne le rapport entre les succes effectifs de l’individu dans un domaine precis 
et ses pretentions dans ce domaine. 

L’ analyse de James a oriente l’ensemble de la recherche ulterieure en psy- 
chology sur le soi : bon nombre de concepts d’aujourd’hui en constituent un 
developpement (voir ci-dessous). Une deuxieme tradition a cependant marque 
l’approche du soien en soulignant la dimension intrinsequement sociale. 
Deux auteurs y ont tenu une place majeure : Charles Horton Cooley et George 
Herbert Mead. Leur souci commun est de rendre compte de la formation 
de la reflexivite constitutive du soi. Tous deux soulignent 1’ importance des 
interactions sociales dans cette elaboration, mais ils different quant au primat 
qu’ils accordent soit a l’individu et a ses interactions (Cooley), soit au collec- 
tif social (Mead). 


Charles Horton Cooley : le « soi » en miroir 

I 

| Charles Horton Cooley (1902) considere que le soi a pour point de depart 
| chez l’individu un instinct reflexe d’ appropriation. Celui-ci se developpe a 
! l’occasion d’ interactions sociales. Des la premiere semaine, l’enfant agit 
g pour avoir les choses qu’il desire : il associe ainsi au sentiment de soi les actes 
a de saisir, tirer, crier, etc. Il s’approprie son nez, son pied, etc., de la meme 
I maniere qu’un jouet. Il les distingue du nez, des pieds, etc., des autres qu’il 
■§• ne peut controler. Il prend conscience des activites d’ appropriation d’autrui 
“ (semblables aux siennes) en les observant, mais surtout en s’y opposant. 
I L’ opposition a autrui conduit au developpement de ce sentiment d’appropria- 
© tion. Des interactions se developpent a ce sujet : ainsi on taquine parfois les 
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enfants (en leur disant : « C’est a moi », a propos de leur nez, pieds, etc.). Cette 
appropriation vise les objets du monde extemes (mon hochet), ceux constitu- 
tifs du corps propre (mon pied) et certaines personnes « cheries » (ma maman). 

Ce scheme d’ appropriation se developpe ensuite — compte tenu de ces 
interactions avec autrui — en prenant la forme du desir de controler les reac- 
tions d’autrui a l’egard de soi. Ainsi s’ebauche le processus de communica- 
tion, que decrit le « soi en miroir ». D’abord, 1’ anticipation par 1’ enfant de 
1’ attitude d’autrui a sonegard le conduit a agir dans sa direction d’une 
maniere ad hoc : l’enjeu est de controler le comportement d’autrui. Se forme 
ainsi une structure cognitive fondamentale de type « je - te » (ou « te » fait 
reference aussi bien au comportement anticipe d’autrui a l’egard de « je » 
qu’a son comportement reel). Celle-ci est le substrat cognitif necessaire a 
l’apprentissage des pronoms personnels — « je - tu - il/elle » — qui est 
constitutif d’un soi interlocutif. 

Le « je » du langage ordinaire inclut toujours une reference aux autres 
personnes : « II n’y a pas de sens de “je”, comme par exemple dans la fierte 
ou la honte, sans un sens correlatif de “tu”, ou de “il” ou “ils” » (Cooley, 
1902, p. 151). Dans de nombreux cas, cette reference sociale prend la forme 
d’une imagination de la maniere dont notre soi (c’est-a-dire toute idee rela- 
tive a soi) apparait a un autre esprit. L’espece particuliere de sentiment de soi 
que l’on ressent alors est determinee par 1’ attitude relative a cette apparence 
attribute a un autre esprit. « Un soi social de cette sorte peut etre appele le 
soi reflechi ou soi en miroir » (Cooley, 1902, p. 152). « Nous percevons 
alors, de maniere imaginaire, dans 1’ esprit d’un autre, quelques pensees rela- 
tives a notre apparence, a nos manieres, a nos buts, a nos activites, a notre 
caractere, a nos amis, etc. et nous en sommes affectes a des degres divers. 
Une idee de soi de cette sorte a trois composants principaux : 1’ imagination 
de la maniere dont nous apparaissons a 1’ autre personne, 1’ imagination de 
son jugement a ce sujet, et certains sentiments de soi particuliers, telles que 
la fierte ou la mortification. La comparaison avec un miroir suggere difficile- 
ment le second element, le jugement imagine, qui est tout a fait essentiel. La 
chose qui nous fait ressentir de la fierte ou de la honte n’est pas la reflexion 
mecanique de nous-memes, mais un sentiment attribue, l’effet que l’on ima- 
gine que ce reflet exerce sur l’esprit d’un autre » (Cooley, 1902, p. 152). (Ces 
images de lui-meme que l’individu imagine que les autres important pour lui 
se forgent a son sujet ont ete, par la suite, nominees « images sociales de soi ».) 

Georges Herbert Mead : 1’ autrui generalise 
et la conscience de soi 


Si Cooley a souligne le role fondamental des interactions dans la formation 
du soi — l’imagination de soi au lieu de l’autre y tenant une place majeure — 
Georges Herbert Mead (1925) a introduit une consideration supplemental : 
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celle de la societe humaine. Mead observe que le groupe social humain se 
distingue des « societes animales ». Ces demieres reposent sur des differen- 
ciations physiologiques de leurs membres : ils effectuent des taches specifi- 
ques parce qu’ils ont certaines caracteristiques propres. Dans la societe 
humaine, la regulation est interactive : la coordination des comportements 
est fondee sur la reference commune a des modeles d’attentes reciproques. 
Pour illustrer ce phenomene, Mead utilise l’image d’un joueur de base-ball. 
Celui-ci ne peut y jouer de sa position qu’en anticipant le comportement 
attendu de chacun des autres joueurs en fonction des differentes positions 
qu’ils occupent et des evenements qui peuvent survenir. C’est cette anticipa- 
tion commune a chacun des comportements attendus de chacun des autres 
qui definit « l’autrui generalise ». L’individu humain se represente les attitu- 
des de 1’ ensemble des autres et, se plagant ainsi, a leur point de vue, agit en 
consequence. Mais ce faisant — en se plagant au point de vue des autres — il 
devient un objet pour lui-meme et cette caracteristique definit le soi : il a 
conscience de soi. Ce soi, cette conscience de soi, renvoie a cet autrui gene- 
ralise : a sa societe telle qu’il l’a « interiorisee ». Autrement dit, si le proces- 
sus de retour a soi via la constitution de 1’ autrui generalise est bien 
universellement humain, son contenu est socialement determine : le soi est 
relatif a 1’ autrui generalise que se forge chaque membre de cette societe-la. 

Cette theorie anthropologique va de pair, chez Mead, avec une theorie 
psychologique de la formation de la conscience de soi. Sans la developper, 
on en rappellera les deux etapes principales : le jeu d’imitation et le jeu 
regie. Au cours de chacune, la notion « d’ anticipation de role » est centrale : 
l’individu anticipe le comportement — dans une situation specifique — d’un 
partenaire d’ interaction. Reprenant les observations de James Mark Baldwin, 
Mead note que 1’ enfant imite constamment des personnages de son entou- 
rage : il joue continuellement des roles varies : parent, instituteur, policier, 
indien, etc. Or l’imitation est bien plus qu’une simple incorporation du role 
de 1’ autre : elle est interiorisation a la fois du rapport de 1’ autre a soi (1’ enfant 
se represente autrui lui repondant) et du rapport de soi a 1’ autre (1’ enfant se 
represente lui-meme en tant que suscitant une reponse chez 1’ autre). Elle est, 
de plus, articulation de ces deux rapports. C’est une articulation d’une rela- 
| tion de soi a autrui et d’ autrui a soi. Le jeu regie constitue une mise en sys- 
§ teme de ces differentes articulations des relations de soi a autrui et d’ autrui a 
,«j soi (constitue lors du jeu d’imitation). Ce qui caracterise le jeu regie, ce sont 
| les regies et les procedures regulees. « L’ enfant ne doit plus seulement prendre 
g le role des autres, comme il le fait dans le jeu imitatif, mais il doit assumer 
| les roles varies de tous les participants et diriger son action en conse- 
| quence ». Cette representation de l’ensemble des reactions possibles d’autrui 
f a son egard constitue « 1’ autrui generalise » : le systeme que forme dans 
"i l’esprit d’un individu donne, l’articulation de chacun de ses rapports de hu- 
ll meme a autrui et d’autrui a lui-meme. L’autrui generalise a done une double 
© face. D’un cote, il decrit 1’ articulation de 1’ ensemble des rapports de chacun 
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des autres a soi : cette articulation constitue a la fois le soi et la conscience de 
soi de l’individu (imaginant autrui se rapporter a moi ainsi en me plagant a 
son point de vue, je me constitue comme objet pour lui, et ce faisant, pour 
moi-meme). De l’autre, l’autrui generalise forme 1’ articulation de l’ensemble 
de chacun des rapports de soi a chacun des autres constitutifs du monde 
social de l’individu. 


Heinz Kohut : l’articulation du « soi » a la theorie 
psychanalytique 

La troisieme tradition ay ant marque l’approche du soi est plus recente. Elle a 
pour origine 1’ articulation de ce concept a la theorie psychanalytique classi- 
que (a laquelle il etait etranger) par Heinz Kohut (1971). Selon ce dernier, 
1’ enfant se construit d’abord des images fragmentaires de sa propre expe- 
rience. Vers 18 mois, celles-ci se cristallisent pour former une structure psy- 
chologique : le soi enfantin et ses « objetsoi » ( selfobject ). Les objetsois, 
dans leur relation avec le soi, ont pour fonction de maintenir la cohesion du 
soi et de l’estime de soi de l’enfant. Le concept d’ objetsoi est defini en rela- 
tion avec celui « d’ objet » tel qu’on l’entend en psychanalyse. Un objet est 
une representation mentale de soi-meme ou d’ autrui permettant de constituer 
(et maintenir) l’experience de soi-meme comme etre separe. Un objetsoi est 
un objet partiel, en ce sens que 1’ autre n’y est pas pergu comme separe de 
soi : soi et autrui y sont contenus comme s’ils formaient un objet. Kohut 
parle de relations « soi-objetsoi ». Le soi enfantin se developpe selon deux 
lignes : celle du soi grandiose et celle de 1’ image parentale idealisee. Au pole 
grandiose du soi nucleaire, l’enfant construit « l’objetsoi mirant » ( miroring 
selfobject ) : il s’agit du parent vu comme admirant la grandeur de l’enfant. 
L’enfant a besoin pour son developpement d’un parent (ou d’une personne) 
qui prend du plaisir a sa presence et qui le montre en s’interessant a ses 
manifestations exhibitionnistes. L’ absence de ce parent conduit 1’ enfant a 
decouvrir cette fonction de miroir (admiratif) du parent. En tant qu’objetsoi 
le mirant, le parent est une partie de 1’ enfant : il n’existe que pour exercer 
cette fonction d’ admiration. Le developpement de l’estime de soi est lie a 
cette fonction. Il en va de meme de 1’ affirmation de soi, du souci de soi et des 
ambitions. L’image parentale idealisee constitue un autre objetsoi : l’objetsoi 
idealise. Il s’agit du parent idealise vu comme tout-puissant. Cet objetsoi 
idealise a pour fonction de maintenir la cohesion de soi en permettent a 
1’ enfant de se saisir lui- meme — par la fusion — comme une partie de la 
puissance et de la perfection de cette image parentale. A cette fonction est lie 
le developpement de 1’ admiration de personnages que l’on admire, de buts et 
d’ ambitions. Kohut considere que les humains ont besoin de relations soi- 
objetsoi tout au long de leur vie : nous avons ainsi besoin d’ autres nous 
(ad)mirant ou constituant pour nous des ideaux. 
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Les recherches sur le soi en psychologie au cours du xx e siecle ont porte 
beaucoup plus sur les contenus que sur les processus : beaucoup plus sur le 
« me » que sur le « je » pour reprendre la terminologie de James. Au cours 
de ces travaux, de nombreux concepts ont ete elabores. Leur definition varie 
sensiblement selon les auteurs et les theories dans lesquels ils trouvent leur 
place. Certains ont eu un impact dans le domaine de la psychologie de 
1’ orientation. 


Concept de soi et estime de soi 

Le concept de soi — au sens le plus large — designe la representation eva- 
luative et descriptive que se forme une personne a propos d’elle-meme. Dans 
cette perspective, le concept de soi comprend a la fois 1’ image de soi et 
l’estime de soi. L’image de soi designe alors la description factuelle qu’un 
individu se forme a propos de lui-meme independamment de toute evalua- 
tion*. L’estime de soi constitue la dimension evaluative du concept de soi : 
elle fait reference au jugement que la personne porte sur elle-meme. Le plus 
souvent, 1’ estime de soi est consideree comme un jugement global a propos 
de soi. Certains chercheurs evoquent cependant des estimes de soi specifi- 
ques a un domaine determine (par exemple, 1’ estime de soi scolaire). Dans ce 
cas, estime de soi et sentiment personnel d’efficacite (self-efficacy belief) ont 
un sens identique. 

Chez certains auteurs, le concept de soi designe la representation qu’un 
individu se fait de lui-meme dans un certain role ou en reference a tel ou tel 
aspect de son identite. On parle alors de « concept de soi professionnel », de 
« concept de soi en tant que mere de famille », etc. Dans ce cas, 1’ ensemble 
des representations de soi d’un individu est designe par 1’ expression « sys- 
teme de concepts de soi » en vue de souligner que ces differents concepts de 
soi interferent et foment une unite. C’est le parti de Donald Super qui consi- 
dere le choix d’ orientation comme la tentative d’un individu de realiser un 
concept de soi professionnel. Super considere que, dans les societes indus- 
trialists, un adulte a generalement six grands roles correspondant chacun a 
s un concept de soi : enfant, travailleur, etudiant, charge de famille, citoyen, de 
| loisirs et professionnels. Ces roles ont un poids different selon les ages de la 
| vie ; ils ne sont pas pour autant specifiques a l’un de ses ages. 

1 

I 

J Soi possible, schema de soi, schema de genre* 

| et orientation 

t 

.3 

i Dans la ligne de James, Hazel Markus et Paula Nurius ont propose le concept 
I de « soi possible » pour designer des representations de soi dans le futur, 
© c’est-a-dire des « concepts de soi » correspondant a ce que 1’ individu pourrait, 
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souhaiterait ou voudrait eviter de devenir. Ces concepts de soi possible 
jouent un role majeur dans la motivation* et les intentions d’ orientation des 
individus. 

Avec l’essor de la psychologie cognitive, s’est developpe le vocable de 
« schema de soi ». Delphine Martinot (1995, p. 166) en donne la definition 
suivante : « Molecules cognitives du concept de soi ; il s’agit de croyances 
sur soi-meme qui guident le traitement de 1’ information. [...] Ce sont des 
organisations hierarchiques de connaissances dans lesquelles des images 
de soi specifiques a des situations sont emboitees selon un ordre croissant de 
niveau d’ abstraction. Generalement, les jugements sur soi dans un domaine 
ou l’individu possede un schema se font rapidement et efficacement en com- 
parant le stimulus a un trait de niveau d’ abstraction tres eleve. » En psycho- 
logie cognitive, un schema designe une structure mentale constituant une 
connaissance generique — a propos d’evenements, de scenarios ou d’ actions 
— acquise a l’occasion d’ experiences passees. Le concept de schema de soi 
renvoie a l’idee que ce schema, comme tout autre schema, joue un role dans 
le traitement de 1’ information (voir « cognitif » : traitement cognitif de 
1’ information) et, tout particulierement, de celle relative a soi. Ainsi, un indi- 
vidu ayant forme un schema de soi dans un domaine particulier (par exemple : 
« bon eleve ») s’avere plus a meme que d’autres, dans le meme domaine, 
1) d’evaluer de nouvelles informations (par exemple le « bon eleve » juge 
plus vite que d’ autres eleves qu’ « attentif » s’ applique a lui), 2) de retrouver 
des preuves comportementales (observer, qu’une fois de plus, il a donne la 
bonne reponse le premier), 3) de predire des comportements futurs et 4) de 
resister a des informations allant contre ce schema dominant. 

Le modele propose par Michel Huteau pour analyser 1’ evolution des atti- 
tudes et des preferences des jeunes vis-a-vis des activites professionnelles se 
situe dans cette perspective cognitive. Le jeune elabore ses preferences pro- 
fessionnelles en evaluant la correspondance entre certains schemas de soi 
(par exemple : bon en maths) et des dimensions fondamentales de « proto- 
types » professionnels (les traits fondamentaux d’un point de vue cognitif 
des representations* de professions saillantes dans l’environnement social. 
Par exemple : « pour devenir ingenieur, il faut etre fort en maths »). Les 
options preferees sont celles ou la correspondance est la plus forte (elle 
s’etablit, par exemple, en reference a plusieurs schemas de soi et dimensions 
d’un prototype professionnel). 

Parmi les schemas de soi evoques pour rendre compte des choix d’ orienta- 
tion, les « schemas de genre* » tiennent une place majeure. Ce concept ela- 
bore en 1981 par Carol Martin et Charles Halverson designe des ensembles 
organises de croyances et d’attentes — au sujet du sexe masculin et du sexe 
feminin — exergant une influence sur les informations auxquelles les individus 
pretent attention et dont ils vont se souvenir (voir les articles « Carte cogni- 
tive des professions » et « genre »). 
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L’ approche cognitive du soi a par ailleurs conduit Hazel Markus et Ziva 
Kunda a elaborer en 1986 la notion de « concept de soi de travail » pour 
designer une structure temporaire — d’ elements issus de la collection des 
concepts de soi — organisee d’une maniere determinee en fonction du 
contexte present. Le concept de soi de travail renvoie ainsi a l’idee d’un indi- 
vidu qui, possedant un univers stable de conceptions centrales de soi, se 
« particularise » neanmoins en fonction des contextes et des interactions. 


Constructivisme et soi dialogique 

Des points de vue nouveaux sur le soi ont ete developpes dans la derniere 
periode. De nombreux auteurs — par exemple Kenneth Gergen ou Hubert 
Hermans et Harry Kempen — ont mis 1’ accent sur les particularity de notre 
contexte societal et sur la dimension fondamentalement dialogique du soi. 
Gergen a propose la notion de « soi sature » pour rendre compte du fait que 
dans la societe actuelle les individus doivent faire face a une multitude de 
relations de tous ordres les contraignant a construire une multitude de soi 
disparates. Les exigences de ces differents contextes peuvent conduire a une 
cacophonie de multiples soi dont les voix ne peuvent trouver a s’harmoniser. 
Certes, l’individu s’adapte ainsi a sa situation, mais en meme temps le sens 
d’une identite personnelle (pour reprendre James) est compromis : l’individu 
devient une sorte de cameleon social. 

Dans une perspective analogue, mais sans doute plus radicale encore, 
Hubert et Kempen congoivent le soi comme dialogique. Ce soi dialogique se 
fonde sur le presuppose qu’un meme individu peut occuper plusieurs posi- 
tions « je » (a la difference de James qui concevait une multitude de « me » 
en relation avec un seul « je »). Le « je » dans une position peut acquiescer, 
s’opposer, questionner, se moquer, etc., d’un « je » dans une autre. Ce soi 
dialogique est fondamentalement « social » en ce sens, non pas qu’il entre en 
interaction avec d’autres personnes extemes, mais parce d’autres personnes 
occupent differentes positions dans ce soi multivocal. A la difference du 
modele de Mead (ou « je » adopte la perspective de differents autrui extemes 
d formant une structure representative d’ ensemble), « je » construis un autre 
| individu en tant que position que je peux occuper, une position qui cree 
K une perspective alternative sur le monde et moi-meme. Ces conceptualisa- 
| tions s’inscrivent dans le cadre plus general d’un mouvement de pensee 
f constructiviste qui prend de l’ampleur depuis quelques annees (voir 1’ article 
| « Construction de soi »). 

f 
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SYSTEME SCOLAIRE ( SCHOOL SYSTEM )' 


Le systeme et sa regulation 

La notion de systeme fait reference a un objet complexe, compose d’ ele- 
ments distincts, relies entre eux par un certain nombre de relations. Cette 
notion permet de considerer les organisations sociales comme des unites 
complexes d’ elements articules dans une perspective dynamique. Au niveau 
de l’ecole on distingue generalement l’enseignement scolaire compose des 
premiers et second degres, de l’enseignement superieur et de la formation* 
continue. Le systeme scolaire concemerait done l’ecole matemelle, l’ecole 
primaire, les colleges, les lycees et eventuellement l’apprentissage* Ces ele- 
ments sont-ils distincts et entretiennent-ils entre des relations qui les consti- 
tueraient en systeme ? Cet ensemble possede-t-il des proprietes irreductibles 
a celles de ses composantes ? En fait il semble que l’essentiel des relations 
installees entre les elements du systeme consiste a reguler deux valeurs 
fondamentales, la liberte et l’egalite, avec des consequences en matiere de 
gestion de l’offre (capacites d’accueil) et de la demande scolaire (veeux 
d’ orientation) d’une part, et en matiere d’ arbitrage a realiser entre le respect 
§ des individus et la satisfaction des besoins collectifs d’ autre part. L’ analyse 
I de 1’ evolution de ces regulations au cours des quarante dernieres annees, 
i tend a montrer que l’on est progressivement passe d’un Etat assez fort et por- 
| tant une attention particuliere au collectif jusqu’a la fin des annees soixante, 
| a un affaiblissement progressif de l’Etat avec 1’ emergence progressive et 
| dominante de la dimension individuelle. 


© 1. Par Georges Sola 
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Le systeme comme mode de hierarchisation 

Avant la reforme de 1959 qui a porte la scolarite obligatoire jusqu’a 16 ans, 
l’enseignement frangais etait segmente selon des parcours distincts et etan- 
ches, conduisant a des positions sociales hierarchisees et accueillant des 
populations elles-memes socialement hierarchisees. Les differents elements 
constitutifs de l’enseignement frangais n’entretenaient que fort peu de relations 
entre eux et ne repondaient pas aux caracteristiques d’un systeme tel que 
nous l’avons defini plus haut. Suite a cette reforme, la creation des colleges 
d’enseignement secondaires (CES, actuels colleges), des colleges d’ensei- 
gnement technique (CET, actuels lycees professionnels), des baccalaureats 
generaux, de techniciens et des brevets de techniciens, a genere un systeme 
educatif organise selon des degres, eux-memes composes de cycles succes- 
sifs : premier degre pour les ecoles matemelles et primaires, second degre 
pour le premier cycle du second degre avec les CES, le second cycle court 
(CET) et le second cycle long (lycees). Chacun de ces elements devenait 
dependant des autres : en amont car la qualite et la quantite des flux d’eleves 
qui allaient T alimenter dependaient des cycles qui le precedaient, et en aval 
dans la mesure ou de ses propres qualites dependaient les caracteristiques 
des flux qui alimenteraient le cycle suivant. Le systeme educatif frangais 
etait ne. Un certain nombre de mesures destinees a reguler la gestion des 
echanges entre cycles et degres sont ensuite venues conforter le systeme. 


Le systeme comme mode de regulation de l’offre 
et de la demande 

La carte scolaire, creee en 1963, structure par le decoupage spatial qu’elle 
entraine et l’offre scolaire qu’elle induit, la gestion des flux et done les rela- 
tions entre les elements du systeme : les ecoles d’une meme aire geogra- 
phique sont rassemblees dans un secteur de college, les colleges proches sont 
rassembles dans un district et alimentent les lycees et CET. Au niveau natio- 
nal T articulation entre l’ecole et le monde economique etait organisee par les 
plans quinquennaux qui precisaient a nombre de diplomes attendus par 
niveau et specialites : la definition des besoins collectifs structurait le sys- 
teme scolaire. Le collectif et la gestion du quantitatif sont en effet dominants 
dans les relations du systeme. Au debut des annees soixante-dix, la creation 
de l’ONISEP et des CIO, puis en 1973 la publication des nouvelles procedu- 
res* d’ orientation ont installe l’orientation comme mode complementaire de 
regulation du systeme. En contribuant a rendre l’offre de formation poten- 
tiellement accessible a tous par l’ONISEP et les CIO, puis en associant les 
parents d’eleves aux processus de decision relatifs au devenir des eleves par 
les procedures d’ orientation, l’Etat donnait existence legale au pouvoir des 
parents et les installait comme acteurs de l’ecole. Le systeme devenait ainsi 
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plus complexe, car a la regulation des structures collectives par la carte sco- 
laire et la planification, on ajoutait une regulation des volontes individuelles 
par les procedures d’ orientation. 

Le systeme comme mode de liberalisation 

Au debut des annees quatre-vingt, la creation des zones d’ education priori- 
taire et la decentralisation administrative, ont contribue a reconnaitre les par- 
ticularismes locaux dont le projet* d’etablissement et la contractualisation 
en cours de developpement constituent le mode de regulation. Les annees 
quatre-vingt sont en outre marquees par renonce de l’objectif « 80 % d’une 
classe d’age au niveau du baccalaureat en l’an 2000 », mais aussi par 1’ affir- 
mation de la place centrale donnee a l’eleve et a son projet* personnel par la 
loi d’ orientation sur l’education du 10 juillet 1989. Le collectif (les classes 
d’age et le systeme) et l’individuel (les personnes et les etablissements) sont 
alors rassembles dans un meme objectif politique de developpement du sys- 
teme educatif. 

La fin des annees quatre-vingt-dix est marquee par le primat accorde a la 
liberte individuelle : le collectif represente par l’Etat et la reglementation 
scolaire qu’il vehicule, est alors condamne. Les acteurs individuels apprehen- 
des sous la forme de la personne, de l’unite de production, de l’etablissement 
public, et les concurrences qui se developpent entre eux sont consideres 
comme les moteurs du developpement et du progres. La promotion de 
l’autonomie des etablissements devient le fondement des politiques scolai- 
res. La regulation des relations passe ainsi d’un systeme juge rigide parce 
que monolithique, centralise et fonde sur la notion d’egalite republicaine, a 
un mode de regulation fonde sur le pole de la liberte. Le bien etre collectif 
procure par un systeme scolaire dont le « college unique » fut l’embleme, ne 
doit plus etre organise de maniere normative mais naitre des initiatives indi- 
viduelles liberees par 1’ adoption de nouvelles normes qui en garantiront 
1’ existence et le fonctionnement car « il est impossible que [. . .] l’interet par- 
| ticulier ne concourt pas a l’interet general [...] en poursuivant son interet 
§ l’individu est amene a remplir une fin qui n’entre nullement dans ses inten- 
| tions [...] la structure des interets particuliers s’ajuste automatiquement de 

I maniere a coincider avec ce qui est le meilleur pour la societe [...] Le role 
| benefique de la concurrence est la deuxieme affirmation. . . ». 

| Dans ce contexte, la regulation du systeme scolaire est dorenavant assuree 
| par deux acteurs qui dessaisissent l’Etat de ses pouvoirs traditionnels : 

I I - le developpement de la reglementation europeenne et de l’OMC qui se 
| superpose et se substitue a la reglementation frangaise avec notamment le 
© processus de Bologne et les accords de Lisbonne ; 
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- le developpement de la decentralisation, qui a 1’ inverse de la dimension 
internationale precedente, conduit l’Etat a abandonner une partie de ses 
competences aux collectivites territoriales qui le composent et qui se situent 
au niveau infra-national. 

Le systeme scolaire, comme 1’ ensemble des secteurs sociaux, est ainsi 
passe d’un mode de regulation issu de l’Etat providence a un mode de regu- 
lation liberal. 


References 

Dutercq Y. (dir.) (2005). Les Regulations des politiques d’ education. Rennes, Pres- 
ses universitaires de Rennes. 

Van Zanten A. (2000). L’Ecole I’etat des savoirs. Paris, La Decouverte. 



TECHNOLOGIES DE L'IN FORMATION 
ET DE LA COMMUNICATION 
(INFORMATION AND COMMUNICATION 
TECHNOLOGIES J 1 


Les diverses techniques utilisees pour l’aide a 1’ orientation, qu’elles concer- 
nent 1’ information*, 1 ’evaluation* ou la demarche meme d’ orientation, ont 
beneficie des nouvelles technologies de l’information et de la communica- 
tion et plus particulierement de l’informatique et de son couplage avec les 
telecommunications. On dispose ainsi sur CD, DVD ou Internet de nombreu- 
ses aides a 1’ orientation congues pour etre utilisees soit par le consultant seul, 
soit avec l’assistance d’un conseiller* (et alors eventuellement en groupe). 
Les aides qui s’efforcent de se fonder sur une analyse precise du fonction- 
nement psychologique du consultant sont bien sur les mieux adaptees sans 
pour autant etre les plus frequentes. 


„ L’information* 

I 

§ 

» L’ informatisation des banques de donnees sur les formations et les metiers 
| permet au conseiller et au consultant 1’ acces rapide a une masse considerable 
a d’ informations (du texte, mais aussi des images et des videos) regulierement 
= mise a jour. Afin de permettre au consultant de trouver les informations dont 
s' il a besoin a chaque etape de sa reflexion on lui demande generalement de se 
decrire en termes d’interets* ou de competences*. On rencontre tous les 
j degres de precision dans le questionnement qui permet ces descriptions, il 


1 . Par Michel Huteau. 
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peut se limiter a quelques questions ou en comporter plusieurs centaines. 
Synthetisees, les reponses du consultant sont mises en correspondance avec 
des domaines professionnels ou des metiers. On vise done un appariement* 
entre des caracteristiques personnelles et des caracteristiques des metiers. 
Cet appariement est le plus souvent presente comme une aide a 1’ explora- 
tion*. Le logiciel canadien CHOIX, qui date des annees soixante et a ete 
adapte en France (il est commercialise sous le nom de PASS’AVENIR), 
fournit une illustration de cette demarche que l’on rencontre tres frequem- 
ment. Le consultant se decrit d’abord en renseignant un long questionnaire 
(partie alors non informatisee). Plusieurs possibility s’offrent ensuite. II 
peut indiquer les elements de son profil qui lui paraissent les plus importants 
et la machine, en retour, lui propose les metiers correspondants, metiers 
decrits par ailleurs dans une banque de donnees qui en comporte plusieurs 
centaines (exploration). II peut aussi obtenir des informations sur un metier 
particulier, soit des informations exhaustives, soit des informations qui cor- 
respondent a des points de son profil (precision). II peut encore demander en 
quoi des metiers se ressemblent ou different (comparaison). Finalement, il 
peut demander qu’on lui indique, selon des criteres specifies, des professions 
qui ressemblent a une profession donnee. Le plus souvent, on se limite a 
caracteriser les interets* professionnels du consultant, en general au moyen 
de la typologie de John Holland (interets realistes, investigateurs, artistiques, 
sociaux, entrepreneriaux et conventionnels). Les metiers etant classes selon 
les memes dimensions, on indique ensuite au consultant les metiers qui cor- 
respondent a ses interets et on F invite a aller consulter les fiches metiers 
correspondantes. 

Certains systemes interactifs ont des objectifs plus limites dans la mesure ou, 
centres sur 1’ information, ils ne preparent que plus indirectement des prises de 
decision*, mais ils sont parfois plus sophistiques (« interfaces intelligentes »). 
C’est le cas des cederoms Itineraires pour un metier edites par l’ONISEP 
et qui couvrent plus de quatre cents metiers. Ils permettent notamment au 
consultant de tester ses connaissances, d’evaluer ses besoins d’ information 
et d’y repondre, de detecter ses representations erronees et de les corriger, de 
faire le bilan de ses acquisitions. L’ individualisation des cheminements dans 
la base de donnees est rendue possible par le choix d’une structuration en 
hypertexte. 


L’ evaluation* 

L’ informatisation des instruments d’ evaluation, des les annees soixante, a 
d’ abord porte sur la correction des epreuves papier-crayon appliquees collec- 
tivement, tests* et questionnaires* divers. Les reponses des sujets, relevees 
par lecture optique, etaient traitees dans des centres de calcul qui retoumaient 
les resultats aux conseillers. Les developpements de la micro-informatique, 
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avec 1’ invention des microprocesseurs et 1’ augmentation de la puissance des 
machines, ont permis 1’ informatisation de la passation. Dans les annees 1980, 
quasiment tous les tests ont ete informatises. L’ informatisation permet de 
recueillir des informations qui auparavant etaient negligees : releves des 
erreurs et des omissions, scores partiels, temps de reponse. Elle permet ega- 
lement de situer facilement le sujet parmi plusieurs groupes de reference. On 
a vu aussi apparaitre les « tests adaptatifs » constitues d’un grand nombre 
d’ items de difficulty graduee. On determine d’abord approximativement le 
niveau du sujet et on le precise ensuite ; on obtient ainsi une bonne precision 
en appliquant un petit nombre d’items. Dans le domaine des fonctions cogni- 
tives, on se dirige a l’heure actuelle vers la creation de nouvelles epreuves et 
il existe maintenant des tests qui simulent les activites professionnelles et des 
tests qui mesurent divers parametres de 1’ activity mentale afin de preciser les 
strategies utilisees par les sujets. 

Dans le domaine des interets* professionnels les innovations sont moins 
spectaculaires mais les epreuves classiques ont ete considerablement enri- 
chies. Divers indices sont calories afin de preciser la structure des interets. 
L’informatique a donne une nouvelle jeunesse a des questionnaires d’inte- 
rets, qui etaient auparavant beaucoup trop longs a corriger, ou l’on ne se 
contente pas seulement de situer l’individu sur de grandes dimensions mais 
ou l’on caracterise ses interets pour des professions particulieres (plus d’une 
centaine). Par ailleurs, on se preoccupe particulierement de la presentation 
des resultats et de leur restitution afin que ceux-ci puissent etre compris 
et assimiles par le consultant. Actuellement, on dispose en France d’une 
vingtaine de questionnaires d’ interets informatises. De nombreux tests et 
questionnaires etant « en ligne », chacun a maintenant la possibility de 
s’evaluer. . . avec le risque de ne pas bien comprendre ses resultats et de mal 
les interpreter. 


L’aide a la formation des projets* 

Tous les logiciels destines a faciliter T exploration sont fondes sur le meme 
| principe de l’appariement* de proprietes des personnes et de proprietes des 
| professions ou des formations. Ces logiciels contribuent aussi a la facilita- 
| tion des prises de decision dans la mesure ou ils permettent de hierarchiser 
! les preferences. D’autres logiciels visent a faciliter les prises de decision* 
g par d’autres moyens que l’appariement de proprietes des personnes et de 
a proprietes des metiers. Certains sont fondes sur des comparaisons entre les 

I aspirations spontanees des consultants et celles qui sont deduites de leurs 
■§• reponses a des questionnaires d’ interets. D’autres sont fondes sur la theorie 

I I mathematique de la decision qui nous dit que la « bonne decision » est celle 
I qui maximise l’utilite subjective esperee. On apprend aux consultants a 
© estimer cette utilite esperee pour certains metiers en combinant (relation 
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multiplicative) diverses estimations de leur utilite et la probability d’y acceder, 
demarche qui n’a rien de naturel. . . On peut egalement inciter les consultants 
a comparer 1’ ordination de leurs preferences spontanees a celle foumie par le 
calcul precedent. 

II existe des logiciels plus ambitieux qui visent a assister le consultant a 
toutes les etapes de l’elaboration de ses projets*. Ils se proposent d’atteindre 
quatre objectifs : 

- apprendre a se connaitre par 1’ auto-diagnostic de ses competences, aptitu- 
des, interets, valeurs ; 

- prendre conscience des possibility offertes par le monde du travail, des 
exigences qu’elles imposent et des satisfactions qu’elles permettent ; 

- acquerir les competences necessaires a la prise de decision ; 

- acquerir les competences necessaires pour faciliter la transition du monde 
scolaire au monde professionnel et d’un emploi a un autre. 

Deux logiciels de ce genre sont en service aux Etats-Unis. Bien que pour 
certains de leurs promoteurs ces logiciels doivent remplacer les conseillers 
d’ orientation, on a constate que 1’ interaction avec le logiciel conduisait non 
pas a une reduction, mais a une augmentation des demandes d’entretien avec 
des conseillers. 

Notons qu’il existe de nombreux jeux destines a faciliter les choix de pro- 
fessions ou d’ etudes et que l’on propose souvent, accompagnant des consi- 
derations normatives sur la demarche d’ orientation, des exercices destines a 
preparer la reflexion du consultant (l’elaboration d’un projet supposant une 
perspective temporelle assez differenciee avec une segmentation precise du 
temps, on demandera par exemple au consultant de situer sur une echelle 
temporelle les divers evenements se sa vie personnelle et les evenements 
sociaux les plus marquants). 


Internet 

La plupart des instruments qui viennent d’etre evoques sont disponibles sur 
Internet ou de nombreux sites (sites d’organismes publics, dissociations, 
d’entreprises privees) sont dedies a l’aide a 1’ orientation. Les avantages Inter- 
net pour l’information sont considerables. Les informations disponibles sont 
tres nombreuses, en principe fiables et actualisees (ce qui n’est pas toujours 
le cas) et l’on peut y acceder facilement a un cout reduit. Le consultant, s’il 
n’a pas acquis des strategies de recherche ou s’il n’est pas assiste, risque 
cependant d’etre un peu perdu et decourage devant une masse d’ informations 
redondantes qui ne repondent pas forcement aux questions qu’il se pose. 
Dans quelques pays, de tres nombreux sites relatifs a 1’ orientation sont 
regroupes. Ces portails presentent l’avantage de foumir un guide pour la 



TECHNOLOGIES DE L’ INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 


419 


consultation et souvent contribuent a ameliorer la qualite des informations. 
Au Canada par exemple, ou l’on a denombre, il y a une dizaine d’annees, 
plus de deux mille sites portant sur la carriere, l’emploi et l’education, le 
portail du ministere des ressources humaines et du developpement des com- 
petences met ses informations a la disposition des particulars, des entre- 
prises et d’organismes divers dont les services d’ orientation. En France, il 
n’existe pas, pour l’instant, un portail de ce type. Il existe neanmoins des 
sites generaux, comme celui de l’ONISEP, qui offre des informations sur 
l’orientation, les etablissements de formation, les metiers, etc. 

Internet, du fait de 1’ interactivity qu’il permet, offre aussi des possibility 
interessantes pour 1’ evaluation et 1’ auto-evaluation (le service offert est 
generalement payant). Mais la encore, et bien que les logiciels fournissent de 
plus en plus d’ elements pour 1’ interpretation des resultats, une aide est la 
plupart du temps necessaire et toujours souhaitable pour que le consultant 
puise s’approprier et utiliser les resultats. Les aides a 1’ orientation proposees 
concement egalement 1’ insertion. Sur Internet on peut apprendre a rediger un 
CV ou recevoir des conseils sur la maniere de se presenter a un entretien 
d’embauche. Certains sites proposent une assistance individualist sous la 
forme d’une aide en ligne ponctuelle, le consultant pose ses questions dans le 
langage qui lui convient et il reqoit une reponse dans un delai relativement 
bref. D’autres proposent une aide continue avec de veritables bilans ou la 
constitution d’un dossier d’ orientation et des contacts telephoniques regu- 
lars. Notons enfin que de nombreux sites sont consacres au developpement 
*personnel. 
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Un test est un dispositif d’ observation des individus qui presente quatre pro- 
priety : 

- il est standardise ; 

- il permet de situer la conduite de chaque individu, generalement conside- 
ree sous 1’ angle de son efficience, dans un groupe de reference ; 

- le degre de precision des mesures qu’il permet est evalue (fidelite) ; 

- la signification theorique ou pratique de ces mesures est precisee (validite). 

Tout dispositif d’ observation standardise n’est pas un test, on reserve 
generalement le terme « test » a T observation de la conduite effective du 
sujet (il doit, par exemple, resoudre un probleme). Les questionnaires* stan- 
dardises, de personnalite ou d’interets, ne sont done pas a proprement parler 
des tests. Les tests sont construits selon les methodes de la psychometric qui 
definissent a quelles conditions on peut mesurer un caractere psychologique 
et ils sont d’une grande diversite (ils peuvent etre appliques individuellement 
ou collectivement, etre informatises ou non, etre uniquement verbaux ou 
faire appel a des manipulations de materiel, s’adresser a differents secteurs 
de la conduite : psychomotricite, intelligence, aptitudes, personnalite...). 


La construction des tests 

La standardisation porte sur tous les aspects de la situation : les caracteristi- 
ques du materiel sont rigoureusement et precisement definies, les consignes 


1 . Par Michel Huteau. 
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sont exactement les memes pour tout le monde, les modalites de la correc- 
tion sont explicitees sans ambiguite. La standardisation est facile a obtenir et 
est quasiment parfaite dans les tests collectifs papier-crayon et dans les tests 
informatises ou le sujet doit choisir une reponse parmi plusieurs proposees. 
Elle est plus difficile a obtenir lorsque le sujet foumit la reponse comme il lui 
convient (lorsqu’on lui demande de donner une definition par exemple), on 
doit alors disposer pour l’apprecier d’un bareme et d’indications precises. La 
standardisation a une fonction unique : rendre l’observation objective, c’est- 
a-dire eviter que le constat des differences entre individus soit contamine par 
la subjectivity de l’observateur comme c’est le cas dans les evaluations* sco- 
laires ou professionnelles habituelles. Si la standardisation permet 1’ accord 
entre les observateurs elle n’est evidemment pas une garantie de pertinence 
et elle conduit a un certain retrecissement de 1’ observation : ne peut etre 
observe que ce qu’il a ete prevu d’ observer. Les operations de mesure doivent 
done etre precedees d’une etude approfondie des conduites visees par le test. 

En construisant un test on cherche generalement a situer les individus sur 
un continuum (une dimension). Afin de differencier finement les sujets (sen- 
sibility du test) on leur propose generalement une serie d’ items de difficulty 
graduee. Bien que ces items ne soient pas choisis au hasard mais en fonction 
de l’idee que le constructeur a de la dimension, on doit cependant verifier 
qu’ils constituent effectivement une dimension. Pour ce faire on peut utiliser 
des criteres theoriques (est-ce que tous les items du test, par exemple, font 
appel au raisonnement inductif ?) ou des criteres formels statistiques (la 
reussite a un item est-elle bien associee au score global auquel elle doit 
contribuer ?). Le sujet peut alors etre caracterise par la somme de ses reus- 
sites aux differents items. Ce « score brut » ne nous renseigne pas sur la 
position du sujet dans un groupe de reference, aussi doit-il etre etalonne. Les 
etalonnages sont des systemes de categories ordonnees dans lesquelles tous 
les sujets du groupe de reference sont ventiles. La note du sujet indique alors 
sa position dans le groupe. Le quotient intellectuel, contrairement a ce 
qu’ indique le terme « quotient », est une note etalonnee : dire qu’un individu 
a un QI de 115 signifie qu’il a environ 16 % des sujets de son groupe d’age 
qui ont une meilleure efficience. 

| Mesurer consiste a attribuer aux choses des nombres. Mais pour que les 
| proprietes des nombres puissent etre attribuees aux choses, il est necessaire 
| de fonder les correspondances entre les proprietes des nombres et les pro- 
| prietes des choses. Au niveau le plus faible de la mesure, on retient Seale- 
s' ment que les nombres sont des symboles distincts. Au niveau immediatement 
a superieur, on prend en compte le caractere ordonne de ces symboles. C’est a 
I ce niveau, et a ce niveau seulement, que la mesure au moyen de tests est jus- 
■§• tifiee (le plus souvent l’ordre est fonde sur le niveau de difficulty). A ce 
“ niveau de mesure les operations arithmetiques n’ont pas de sens puisqu’il 
I n’y a pas d’unite. Generalement, on postule l’existence d’une unite, ce qui 
© revient a imposer une forme a la distribution des observations, mais ceci est 
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une pure convention. A des niveaux superieurs on definit non seulement une 
origine mais aussi une unite (cas de la mesure des longueurs par exemple). 
La mesure des caracteres psychologiques n’est done pas de meme nature que 
la mesure des caracteres physiques. 

On distingue deux types d’erreur de mesure : les erreurs systematiques et 
les erreurs aleatoires. Lorsque la mesure reste identique lorsqu’on la repete il 
est possible que l’on commette une erreur systematique, lorsqu’elle varie 
d’une repetition a 1’ autre on est en presence d’une erreur aleatoire. On 
cherche a eviter les erreurs systematiques en definissant soigneusement la 
situation d’ observation. L’ estimation de 1’ importance des erreurs aleatoires 
se fait a parti r de l’examen de la variabilite des mesures lorsqu’on les repete. 
L’ erreur sera d’autant plus grande, ou la fidelite d’autant plus faible, que 
cette variabilite sera forte. II y a deux grandes sources d’ erreurs : le moment 
de l’observation (le sujet, par exemple, peut etre plus ou moins en forme au 
moment de la passation du test) et la nature du materiel utilise (pour evaluer 
le raisonnement logique, par exemple, on propose des problemes dont les 
contenus peuvent etre plus familiers a certains sujets qu’a d’autres). La 
personnalite de l’observateur peut aussi etre une source d’erreur. Celle-ci est 
quasi absente dans les tests du fait de la standardisation. La plupart des tests 
ont une bonne fidelite. 

On peut chercher a evaluer l’interet pratique d’une mesure effectuee au 
moyen d’un test (validite empirique) et s’interroger sur ses fondements 
theoriques (validite theorique). A des fins pratiques les tests permettent des 
diagnostics et des pronostics. On dira par exemple qu’un test de memoire est 
valide s’il permet de distinguer des patients souffrant de troubles ayant des 
causes differentes ou qu’un test d’ intelligence est valide s’il permet un assez 
bon pronostic de la reussite en formation. Dans ce dernier cas la validite 
empirique peut etre estimee par la qualite du pronostic. Un test aura une 
bonne validite theorique si on sait ce qu’il mesure, e’est-a-dire si les observa- 
tions realisees au moyen du test peuvent etre interpretees au moyen d’un 
ensemble de propositions coherentes non dementies par des faits experimen- 
taux ou d’ observation. 

La mise au point d’un test, on le voit, suppose un travail assez laborieux 
dont les resultats sont consignes dans le manuel d’utilisation qui l’accom- 
pagne. 


Les tests d’aptitudes et d’intelligence* 

Les tests actuellement les plus utilises peuvent etre regroupes en deux gran- 
des categories : les echelles de developpement et les tests « factoriels ». 
Lorsqu’on parle de « tests d’aptitudes » on designe soit les tests factoriels, 
soit des tests visant une capacite particuliere. 
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Les echelles de developpement sont inspirees de l’echelle construite au 
debut du xx e siecle par Alfred Binet et Theodore Simon. Elies visent a une 
evaluation globale de l’intelligence et leurs resultats s’expriment sous la 
forme d’un ou plusieurs quotients intellectuels. La plus utilisee de ses echelles, 
revisee a plusieurs reprises est la Wechsler Adult Intelligence Scale (WAIS) 
dont la premiere version date de 1939. Reposant sur les memes principes il 
existe une version pour enfants et adolescents (6-16 ans), la Wechsler Intelli- 
gence Scale for Children (WISC), et une version pour jeunes enfants d’age 
prescolaire. Les echelles de developpement sont constitutes d’un ensemble 
de sous-tests qui evaluent diverses facettes de 1’ intelligence. Chaque sous-test 
comporte une serie d’ items de difficulty croissante. La WAIS, par exemple, 
est composee de onze sous-tests. Six tests appartiennent a l’echelle verbale : 

- Information : repondre a des questions d’ information generate que les 
adultes ont eues en principe T occasion d’acquerir dans notre culture ; 

- Memoire immediate des chiffres ; 

- Vocabulaire : definir des mots ; 

- Arithmetique : petits problemes ; 

- Comprehension : expliquer des observations de la vie quotidienne ou des 
proverbes ; 

- Similitudes : dire en quoi deux choses se ressemblent. 

L’echelle dite de performance comporte cinq sous-tests : 

- Completement d’ images : trouver la partie manquante dans des images, 

- Arrangement d’ images : remettre dans l’ordre une serie d’ images racontant 
une histoire, 

- Cubes : reconstituer une figure geometrique a partir d’ elements, 

- Assemblage d’objets : reconstituer un objet familier dessine a partir de ses 
fragments (Assemblage d’objets et Cubes sont des puzzles) ; 

- Code : faire correspondre le plus vite possible des signes et des chiffres. 

Les sujets peuvent etre caracterises par un QI global, un QI verbal et un QI 
^ de performance, leur score sur les onze sous-tests et leur profil. 

| Les batteries de tests factoriels ont ete elaborees dans une perspective plus 
| analytique ou 1’ accent est davantage mis sur la diversite des aptitudes. Les 
| tests factoriels sont generalement appliques collectivement alors que l’appli- 
3 cation des echelles de developpement est toujours individuelle. Ils sont 
2 fondes sur une methode statistique d’ analyse des correlations (analyse facto- 
f rielle) qui permet de definir des dimensions ou des formes de 1’ intelligence. 
•! Les principaux tests factoriels concement : 

j 

i - 1’ intelligence fluide : ce sont generalement des tests de raisonnement 
I inductif ou il faut decouvrir des regularites ou des lois de progression dans 
© une serie de figures geometriques sans signification. . . ; 
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- 1’ intelligence cristallisee : tests de comprehension verbale, de connais- 
sance lexicale, de facilite numerique. . . ; 

- 1’ intelligence visuo-spatiale : tests de visualisation, d’ anticipation de rela- 
tions spatiale, d’ analyse de figures complexes... ; 

- 1’ intelligence creative : test de fluidite verbale, de creativite-originalite. . . ; 

- la memoire. 

La combinaison des scores obtenus avec des tests de ce genre se revele 
etre un bon predicteur de 1’ adaptation professionnelle. 

II existe des tests d’ intelligence sociale et d’ intelligence emotionnelle 
mais leur validite n’est pas tres assuree et leur usage encore peu frequent. 

Certains tests ont ete constants pour etre utilises specifiquement dans les 
domaines de 1’ orientation et de la selection professionnelles. Ils se proposent 
d’ evaluer les aptitudes necessaires a la reussite dans certaines professions. 
C’est ainsi que l’on dispose de tests destines a apprehender les aptitudes 
mecaniques, les aptitudes necessaires pour le travail de bureau ou encore les 
aptitudes des programmeurs. II existe aussi des tests destines a evaluer le 
niveau de developpement du langage et d’ autres, utilises dans le cadre de la 
clinique neuropsychologique, qui reperent notamment les deficits dans 
l’ordre de la memoire, de l’attention, de la perception, des praxies. 

Les tests d’ intelligence les plus utilises sont en general des tests anciens. II 
y a cependant eu des tentatives de renouvellement. On s’est inspire de la 
theorie du developpement de Jean Piaget pour construire des tests de deve- 
loppement des competences logiques. Les travaux de psychologie cognitive 
ont conduit a la creation de tests ou l’on cherche a evaluer les processus ele- 
mentaires a l’oeuvre dans l’activite mentale et, ce qui s’est revele etre plus 
convaincant, les grandes strategies utilisees dans la resolution de problemes. 


Les tests de personnalite* 

II y a deux grandes categories de tests de personnalite : les tests objectifs de 
personnalite et les tests projectifs. Certains tests visant a decrire la personna- 
lite sont dits « objectifs » car ils permettent, comme les tests d’ intelligence, 
1’ observation de comportements, comportements qui temoignent de la per- 
sonnalite. II en va ainsi de tous les tests de styles cognitifs. On peut, par 
exemple, demander aux sujets de decouvrir des figures geometriques simples 
intriquees dans des figures plus complexes, une performance mediocre dans 
ce genre d’epreuves indique une attitude plutot globale dans la resolution des 
problemes et une sensibilite sociale plutot plus marquee. On peut aussi, autre 
exemple, demander aux sujets de trouver parmi plusieurs dessins celui qui 
est identique a un modele, certains repondent rapidement et ont tendance a se 
tromper souvent, d’ autres prennent leur temps et font moins d’erreurs. Ces 
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deux attitudes — impulsive et reflechie — se retrouvent dans de nombreuses 
situations. A la difference de ce qui se passe dans les questionnaires*, dans un 
test objectif de personnalite le sujet n’a pas conscience de donner des infor- 
mations sur sa personnalite. Ces epreuves sont peu utilisees : leur application 
est moins commode que celles des questionnaires* et les inferences sur la 
personnalite sont parfois trop indirectes. 

Dans les tests projectifs, on considere que le sujet « projette » sa person- 
nalite, c’est-a-dire revele ses conflits internes et ses grandes tendances, en 
effectuant les taches qui lui sont proposees, taches qui consistent le plus sou- 
vent a donner des significations a un materiel ambigu. Dans le celebre test 
des taches d’encre d’ Hermann Rorschach, celui qui interprete les taches en y 
voyant des choses foumit des indications sur sa personnalite. Dans le TAT 
{Thematic Apperception Test) de John Murray, c’est en racontant une histoire 
a partir d’images equivoques que le sujet foumit des indications sur sa per- 
sonnalite. Certains tests projectifs peuvent etre consideres comme des tests 
objectifs. C’est le cas du Rorschach : c’est bien un test projectif lorsque l’on 
s’interesse au contenu symbolique des reponses, c’est un test objectif si 
on s’interesse seulement au mode de perception que revelent les reponses 
(elles peuvent par exemple etre fondees sur la totalite de la tache ou sur un 
detail). II existe d’assez nombreux tests projectifs (certains sont fondes sur 
le dessin, d’autres sur l’expression verbale...). Ces tests sont surtout utilises 
dans le domaine de la psychopathologie. 


Les tests de connaissances 

Les tests de connaissances (ou epreuves normalisees de connaissances, ou 
encore epreuves communes) visent a evaluer objectivement les acquis a la 
suite d’une scolarite ou d’une formation. Cette volonte d’objectivite les dis- 
tingue nettement des evaluations* scolaires traditionnelles, II existe des tests 
de connaissances pour tous les niveaux de formation. Les tests permettant de 
preciser l’etat des prerequis de la lecture et son niveau sont particulierement 
interessants. Generalement le mode de reponse est simple : il faut choisir une 
| reponse parmi plusieurs proposees. Mais ces tests ne se limitent pas pour 
| autant a 1’ evaluation des connaissances factuelles, ils peuvent porter aussi 
| sur des acquisitions theoriques ou sur des demarches de pensee. Ces tests 
! presentent plusieurs differences notables avec les tests d’ intelligence ou 
g d’ aptitudes. Leur contenu doit etre representatif des objectifs et des program- 
s mes des formations (validite de contenu). En les construisant, on contribue 
I d’ailleurs a T exploitation de ces objectifs et programmes. S’ils permettent 
■§• bien de differencier les individus et de les situer dans un groupe (reference 
"i normative), ils ne sont pas construits pour cela. Leur objectif principal est 
I de situer le sujet par rapport a l’univers des connaissances et competences 
© visees par la formation (reference criterielle). Notons que certains tests 
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d’ aptitudes necessitent des connaissances prealables : ce sont aussi des tests 
de connaissances. 


Les usages des tests en orientation 

L’usage des tests en orientation est moins frequent aujourd’hui qu’il y a 
quelques decennies. Ils sont surtout utilises comme outils lors des bilans*. 
D’une maniere generate, les tests sont des outils de diagnostic permettant de 
mettre en evidence des points forts et des points faibles. Dans ce dernier cas 
ils peuvent orienter des procedures de remediation. Ils sont particulierement 
utiles avec des consultants dont le bagage scolaire est approximatif. Les tests 
peuvent aussi etre utilises comme instruments de pronostics de la reussite en 
formation ou de 1’ adaptation professionnelle. Ceci suppose que l’on dispose 
de donnees precises et actuelles sur leur validite empirique. Le pronostic au 
moyen des tests peut alors etre integre a d’autres informations et servir de 
base a un conseil*. On peut aussi se fonder en partie — la encore d’autres 
informations sont a prendre en compte — sur ce pronostic pour prendre des 
decisions de recrutement*. 
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TRANSITION ( TRANSITION )' 


Changement marquant la vie de l’individu, l’affectant, et se traduisant par 
des transformations de ses conduites, de ses roles ou de ses representations. 
Ce changement peut etre lie a un passage d’une etape a une autre de la vie, a 
la survenue d’un evenement inattendu ou a l’absence d’un evenement 
attendu, ou encore a 1’ evolution des contextes ou vit l’individu. 

Dans le domaine de 1’ orientation, le terme « transition » a quatre accep- 
tions majeures. II designe : 

- le passage d’une etape a une autre de l’existence ou de la carriere profes- 
sionnelle (par exemple, 1’ entree dans la vie active au sortir de l’ecole) ; 

- un changement induit soit par un « evenement » surgissant de maniere 
aleatoire dans l’un des domaines de la vie de l’individu (par exemple : un 
licenciement ou un deces), soit par 1’ absence d’un evenement « normale- 
ment » attendu (se marier, obtenir une promotion professionnelle) ; 

- la transformation d’un (ou plusieurs) contexte(s) ou interagit l’individu 
(une reorganisation du travail lie a une evolution technologique ou a des 

| changements economiques) ; 

| - le passage regulier — parfois quotidien — de l’individu d’un contexte 
,«j d’activites a un autre (des contextes dans lesquels il est engage dans des 
I systemes d’attentes, d’ exigences et de valeurs differents et parfois peu 
g compatibles, par exemple, de l’entreprise a la famille). 


Ces passages, changements ou transformations ont pour points communs 
de mettre l’individu dans un certain etat de dissonance et de l’affecter positi- 
vement (par exemple, allegresse a la suite d’une promotion) ou negativement 
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(deuil apres un deces). Ils l’incitent a redefinir ses activites, ses roles et ses 
representations et/ou a effectuer une nouvelle synthese et mise en perspective 
subjectives de ses diverses experiences de vie. Ces activites de redefinition 
prennent du temps. On considere que l’individu peut etre aide pour faire face 
a une transition. 


Les transitions normatives 

Les transitions normatives sont des moments de passage « habituels » dans 
le cours de la vie personnelle ou professionnelle. Elies ont ete etudiees 
dans le cadre de travaux conduits principalement aux Etats-Unis, dans les 
annees soixante a quatre-vingt, sur le « developpement de carriere* » notam- 
ment par Robert J. Havighurst, Daniel Levinson et col. et Donald Super. 

Havighurst distingue deux periodes de transition relativement longues. 
Celle du milieu de vie se situe entre 35 et 45 ans. Les taches socialement 
attendues de l’individu sont d’ adaptation a une nouvelle perspective tempo- 
relle, de revision de ses projets de carriere, de redefinition de ses relations de 
carriere. La « transition de la fin de Page adulte » se situe entre 57 et 65 ans. 
La tache principale est de se preparer a la retraite. Pour Levinson et al., 
les transitions constituent des periodes ou l’individu destructure son modele 
de vie pour le restructurer dans la periode suivante. Ils distinguent cinq 
moments de transition. Celle « du jeune adulte » (entre 17 et 22 ans) consiste 
a affirmer son independance vis-a-vis des parents, a explorer des possibility 
en vue d’une identite future et a imaginer des objectifs de vie. Lors de la 
« transition de la trentaine », l’individu se demande si sa carriere profession- 
nelle lui convient bien et s’il est vraiment heureux en mariage. Lors de la 
« transition du milieu de la vie » (entre 40 et 45 ans), il s’interroge sur ses 
realisations et se demande ou il va. La « transition de la cinquantaine » ren- 
voie a des interrogations voisines de celles de la transition de la trentaine. 
Super definit les « transitions » comme des moments ou l’individu modifie 
sa structure de vie, a savoir les equilibres entre ses differents roles : enfant, 
etudiant, participant a des loisirs, citoyen, travailleur et charge de famille. 
Certaines transitions correspondent a des normes sociales. Ce sont des passa- 
ges d’une des etapes de la vie a une autre : de l’enfance a 1’ adolescence*, de 
l’adolescence au jeune adulte*, du jeune adulte au maintien et du maintien 
au disengagement. Ces transitions normatives constituent les etapes du 
« maxi-cycle » de la vie. Chaque fois que l’individu a fait face a une transi- 
tion, apres s’ etre etabli dans un nouveau role dominant, il se « renouvelle » 
(recycle) psychologiquement. Pour cela, il entreprend un « mini-cycle » ou il 
s’engage dans certaines taches psychologiques : croitre, explorer, s’etablir, 
se maintenir ou se desengager. Par exemple, un jeune entrant dans un pre- 
mier emploi s’engage generalement dans une periode de croissance dans ce 
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nouveau role : il explore la nature de ce role et les attentes qui y sont liees. 
Ainsi, il s’y etablit. Et il s’y maintient en cas de succes. 


Les transitions evenementielles 

A la difference des trois approches precedentes qui mettent 1’ accent sur la 
continuity du developpement*, Nancy Schlossberg insiste sur les ruptures, 
les discontinuity et les evenements inattendus. A ses yeux, les conduites 
d’un adulte s’expliquent mieux par les « evenements » qui marquerent sa vie 
que par des developpements etroitement lies a son age chronologique. Une 
transition est un evenement dont la survenue ou 1’ absence affecte de maniere 
notable — positivement ou negativement — le quotidien d’un individu : ses 
relations, ses routines, ses croyances et ses roles. 

Pour comprendre les facteurs et processus en jeu dans les transitions afin 
d’ aider les individus a y faire face, Schlossberg se fonde sur les recherches 
de Richard Lazarus et de Suzan Folkman (1984) sur le stress et les strategies 
coping (c’est-a-dire sur les differentes manieres de faire face de maniere 
consciente a une situation difficile). Trois types de transitions sont distin- 
gues. Les « transitions anticipees » font reference a des evenements caracte- 
risant habituellement la vie de chacun : quitter l’ecole pour un premier 
emploi, devenir parent, prendre sa retraite, etc. Les « transitions imprevues » 
se rapportent a des evenements inattendus : accident, promotion soudaine, 
licenciement, etc. Les transitions par « evenement manquant » ( non-event 
transitions ) ont pour origine l’absence d’un evenement « normalement » 
attendu : ne pas pouvoir avoir d’ enfant, ne pas etre promu dans son emploi, 
etc. Ces evenements manquants peuvent etre de quatre sortes : personnels 
(echouer a un examen), « par ricochet » (ne pas devenir grand-parent), resul- 
tants (produits par un autre evenement : ne plus pouvoir avoir d’ enfant apres 
une grossesse), differes (T individu attend que 1’ evenement finisse par se pro- 
duire). Toutes les transitions ont en commun de prendre du temps et, au 
cours de ce processus, 1’ individu passe par differents moments d’ evolution 
.a de ses reactions et attitudes. Il est ainsi conduit a modifier progressivement 
| ses roles, ses relations, ses habitudes et ses fagons de penser. 

» Quatre categories de facteurs — les « quatre S » — determinent le cours 
I d’une transition : la situation, le soi, les soutiens et les strategies. La situation 
g fait reference aux caracteristiques propres a la transition et au contexte* 
| dans lequel elle survient. Par exemple : est-ce « normal » de vivre une telle 
| transition a cet age ? L’ individu vit-il d’autres stress ? Le soi renvoie aux 
■§• caracteristiques sociales (age, sexe, « milieu » ethnique ou social, etc.) et 
"i aux ressources psychologiques de 1’ individu : est-il optimiste ? resilient ? 
I capable de faire face a l’ambiguite ? Les « soutiens » regroupent toutes 
© les sources d’aide a 1’ individu : famille, amis, institutions, associations, etc. 
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Les modes de soutien de ces sources different : soutien affectif, aide a 1’ affir- 
mation de soi, encouragements et retroactions, informations, conseils, contacts 
utiles, aides materielles, etc. Les strategies font reference aux differentes 
manieres de faire face a la transition. Certaines consistent a exercer un controle 
sur la situation (par exemple, pour un individu qui a perdu son emploi : lire les 
petites annonces, envoyer des lettres de candidature, etc.). D’autres strategies 
visent a controler la signification du probleme (par exemple, en reflechissant 
dans un groupe de « demandeurs d’emplois » a la place du travail dans son 
existence). Certaines strategies, enfin, ont pour objectif de « gerer » le stress 
(en commengant, par exemple, une activite sportive). La combinaison de 
plusieurs strategies permet de mieux faire face a une transition. 

Schlossberg suggere d’ aider les individus lors d’une transition en mettant 
en oeuvre le modele d’ interaction de conseil de L. Sherilyn Cormier et Harold 
L. Hackney (1993). II comprend cinq moments : 1) la construction de la rela- 
tion, 2) 1’evaluation, 3) la definition d’objectifs, 4) les interventions, 5) la 
conclusion et le suivi. Au cours des trois phases centrales, la demarche 
s’effectue en relation avec le cadre d’ analyse que constituent les « quatre S ». 
L’ evaluation consiste ainsi a aider 1’ individu a decrire systematiquement sa 
situation, ses ressources personnelles (soi), les soutiens dont il peut disposer 
et les strategies qu’il peut deployer. Par exemple, s’agissant de la situation, 
huit aspects sont examines : 

- l’evenement declenchant : quelle en est la cause immediate de cette tran- 
sition ? 

- le moment : cette transition « tombe-t-elle » bien ou mal ? est-ce « normal » 
de vivre une telle experience a cet age de la vie ? 

- les controles : l’individu se pergoit-il comme capable de controler certains 
aspects de la transition ? lesquels ? 

- les roles sociaux : la transition implique-t-elle un changement de role ? 
positif ou non ? 

- laduree, 

- les experiences anterieures de transitions semblables ; 

- les autres sources de stress affectant actuellement la vie de l’individu ; 

- la maniere dont il se represente l’origine de la transition : qui ou qu’ est-ce 
qui en est pergu comme « responsable » ? Dans quelle mesure cette per- 
ception affecte-t-elle la conduite de 1’ individu ? 

La definition d’objectifs (phase 3) se fait aussi en relation avec chacun des 
« quatre S ». Par exemple : parvenir a modifier la situation, trouver de nou- 
veaux soutiens, developper un plan d’ action. De meme, les interventions du 
conseiller consistent en des reformulations permettant au consultant de 
percevoir autrement sa situation, de decouvrir certains de ses atouts (soi), 
de trouver de nouveaux soutiens, de mettre en oeuvre de nouvelles strategies. 
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Les transitions ecologiques 

Urie Bronfenbenner a defini les transitions ecologiques comme des modifi- 
cations de la position d’une personne dans l’environnement ecologique a la 
suite d’un changement de role ou de cadre contextuel ou des deux. Par exem- 
ple, pour un enfant unique, la naissance d’une petite sceur constitue une 
« transition ecologique ». Cet evenement se traduit en effet par des modifica- 
tions dans 1’ ensemble des elements formant le « microsysteme » familial 
(voir Particle « Contexte »). En l’occurrence, cet enfant voit son role actuel 
de « fils ou fille » se transformer, il/elle developpe un nouveau role (grand 
frere ou grande sceur), ses relations avec ses parents evoluent, il/elle est 
conduit a s’ engager dans de nouvelles activites, etc. Les transitions eco- 
logiques sont done a la fois une consequence et a l’origine d’un processus de 
developpement*. 

L’ entree a l’ecole — puis sa frequentation quotidienne — constitue pour 
ce meme enfant une autre « transition ecologique », liee cette fois a un chan- 
gement de milieu. Pour la decrire, Urie Bronfenbrenner fait appel au concept 
de « mesosysteme ». Un « mesosysteme » est defini comme un ensemble 
d’ interrelations entre deux ou plusieurs milieux differents dans lesquels 
l’individu participe activement. Les elements fondamentaux des mesosys- 
temes sont les memes que ceux des microsystemes : activites, relations et 
roles. Mais, alors qu’au niveau microsystemique tout se passe dans un seul 
milieu, dans le mesosysteme, ces processus interviennent d’un milieu a 
P autre. La notion de mesosysteme conduit a souligner P importance des rela- 
tions entre milieux dans le developpement* de l’individu. Ainsi, a l’ecole un 
enfant peut former une « relation dyadique » avec un camarade, puis etre 
invite au domicile de celui-ci. La dyade — initiee dans le cadre du microsys- 
teme qu’est l’ecole — induit ainsi de nouveaux developpements (d’autres 
activites, de nouveaux roles et de nouvelles relations, etc.) dans un autre 
microsysteme. Les mesosystemes provoquent des transitions de role. Par 
exemple, pour un jeune, celui d’eleve a celui de frere. Ces transitions sont 
d’autant plus importantes que les milieux impliques dans le mesosysteme 
| different. Cette difference est majeure dans le cas de contextes relevant de 
§ macrosystemes differents. Le « macrosysteme » designe la consistance des 
| formes et contenus des constituants d’une culture ou d’une sub-culture. Un 
I exemple de mesosysteme induisant des transitions de cette nature peut etre 
| trouve dans celui que forme, pour certaines jeunes filles, le passage quoti- 
a dien d’un microsysteme familial musulman traditionnel a un microsysteme 
| scolaire ou domine le modele de la jeune femme occidentale emancipee. Des 
•a transitions ecologiques peuvent aussi etre induites par des evenements se 
7 deroulant dans des contextes que ne frequents pas l’individu : les exosys- 
| temes. Par exemple, la perte d’emploi du pere transforme parfois tous les 
© contextes de la vie d’un jeune (notamment si la famille demenage). 



432 


ORIENTATION ET INSERTION PROFESSIONNELLE 


Les transitions psychosociales 

Le concept transition psychosociale a ete elabore en 1971 par C. Murray Parkes 
en vue de souligner les processus psychologiques en jeu dans les change- 
ments affectant la vie de l’individu. Ces transitions sont definies comme des 
changements majeurs dans l’espace de vie ( life space), advenant dans une 
periode de temps relativement courte, mais ayant des effets durables et affec- 
tant une bonne partie des presomptions de l’individu sur le monde ( assump- 
tive world). Parkes en donne des exemples relatifs aux relations personnelles 
(un deces), a l’environnement quotidien (un demenagement), aux biens (un 
vol), aux capacites physiques ou mentales (les consequences d’un accident), 
aux roles et aux statuts (la perte d’un emploi), etc. Les transitions ne font pas 
reference qu’a des evenements negatifs : un evenement positif (fonder un 
couple, par exemple) constitue un changement majeur conduisant l’individu 
a restructurer sa vision du monde. 

Deux concepts de cette definition sont fondamentaux : « l’espace de vie » 
et les « presomptions sur le monde ». « L’espace de vie » — conceptualise 
par Kurt Lewin en 1935 et 1936 — designe le champ psychologique dans 
son ensemble, c’est-a-dire tous les faits susceptibles de determiner la conduite 
de quelqu’un (voir Particle « Contexte »). Le concept de « presomptions sur 
le monde » a ete developpe par Parkes dans le prolongement de travaux de 
Hadley Cantril (1950). C’est le monde tel que l’individu « l’attend». Les 
presomptions sur le monde comprennent toutes les connaissances et croyances 
de l’individu : ses interpretations du passe, ses attentes relatives au futur, ses 
projets et ses prejuges. Elies incluent non seulement son modele du monde 
tel qu’il est, mais aussi des modeles du monde qu’il estime probables, ideaux 
ou redoutes. Ce monde presume peut etre bouleverse a la suite d’un evene- 
ment dans l’espace de vie. 

Le concept de « transition psychosociale » vise a decrire la dialectique 
entre « espace de vie » et « presomptions sur le monde ». Par exemple, « la 
perte d’un emploi prive un homme d’un lieu de travail, de la compagnie de 
ses camarades de travail et d’une source de revenu. Cette perte produit ainsi 
de nombreux changements dans son espace de vie. Quels sont les change- 
ments correspondant dans ses presomptions sur le monde ? Tres clairement, 
ses attentes ( assumptions ) quant a la maniere de passer ses joumees vont 
changer, celles relatives a ses sources de revenus et a sa securite vont aussi 
changer, de meme que sa foi quant a ses capacites a travailler efficacement et 
a gagner sa vie. Sa vision du monde comme un endroit sur et sans danger 
(safe) changera ; ses attentes quant a son avenir et a celui des siens change- 
ront. Vraisemblablement, il lui faudra redefinir son mode de vie [...]. Ainsi 
les modifications de ses presomptions sur le monde le conduiront a intro- 
duire des modifications correlatives dans son espace de vie et a mettre en 
place un cycle de modifications internes et extemes visant a ameliorer 
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l’adaptation (fit ) entre lui-meme et son environnement » (Parkes, 1971, 
p. 103-104). 


Transitions et personnalisation 

Faire face a une transition majeure conduit generalement l’individu qui y est 
confronts a s’interroger sur ses experiences passees, sur ses objectifs et pro- 
jets et, plus generalement, sur le sens de son existence. Ces interrogations, 
mises en perspectives et reflexions, sont constitutives d’un processus que 
Philippe Malrieu a nomme : « personnalisation ». Celle-ci consiste dans 
l’effort de la personne pour realiser ses potentialites et « s’unifier » dans un 
programme de vie. Elle suppose une coordination des ideaux et de la situa- 
tion actuelle. Elle s’enclenche a la suite de contradictions ou de dissonances 
entre les experiences vecues par l’individu dans les differents contextes ou 
institutions ou il agit. Elle s’elabore dans des interactions et des interlo- 
cutions avec autrui (mettant en jeu des roles, des processus de comparaison 
sociale, etc.). Elle se manifeste par une restructuration de ses systemes d’ atti- 
tudes et de ses cadres de reference. Loin d’etre une interiorisation ou une 
incorporation passive de representations, d’ habitudes ou de routines, elle est 
une construction active reposant sur des conflits, des choix et des rejets. 

C’est en se situant dans ce cadre conceptuel que Jacques Curie, Violette 
Hajjar et Alain Baubion-Broye (pour une synthese, voir Baubion-Broye (ed.), 
1998) ont propose un modele d’ analyse de ce processus de personnalisation : 
« l’inventaire du systeme des activites ». Cet inventaire repose sur le postulat 
fondamental que 1’ ensemble des activites accomplies (ou projetees) par les 
sujets forment systeme et que ce systeme est constitue de quatre sous-systemes : 
familial, professionnel, personnel et social. A chacun de ces sous-systemes 
correspondent des objectifs, des contraintes, des ressources et des modalites 
de regulation qui lui sont propres. Une instance de controle specifique a cha- 
que sous-systeme permet d’en coordonner les activites : le modele d’action. 
Celui-ci n’est pas etabli une fois pour toutes, il se structure et se modifie a 
| travers les contraintes et les sollicitations sociales (extemes) ainsi que par les 
§ activites que le sujet deploie ou projette d’accomplir dans le domaine en 
» question. Chaque sous-systeme est, par consequent, relativement autonome. 
| Neanmoins, les sous-systemes sont aussi interdependants : les ressources ou 
g contraintes de l’un peuvent etre des adjuvants ou des obstacles pour le fonc- 
| tionnement des autres (par exemple, les liens familiaux constituent parfois 
| des appuis majeurs pour atteindre des objectifs du domaine professionnel, 
■§. notamment pour trouver un emploi). La regulation entre les quatre sous- 
systemes depend d’une instance centrale : le modele de vie. Celui-ci est un 
I processus de mise en correspondance des modeles d’action de chacun des 
© sous-systemes (les accords ou contradictions entre les objectifs propres a 
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chacun sont alors reperes), de selection et de hierarchisation des objectifs 
poursuivis dans ces divers domaines d’ existence en fonction des valeurs que 
le sujet leur accorde et, enfin, de gestion et coordination des echanges d’acti- 
vites entre les sous-systemes. Lors d’une transition psychosociale, le modele 
d’ action propre au sous-systeme conceme est remanie en profondeur. Cela 
met necessairement en jeu les processus de regulation entre sous-systemes 
(le modele de vie). Dans la plupart des cas, tous les autres sous-systemes 
sont done aussi remanies. C’est ce qu’a observe, par exemple, Jacques Curie 
(1975) en etudiant la transition de travailleurs d’origine agricole vers l’indus- 
trie metallurgique ou la SNCF. 


Transitions et interventions d’aide a 1’ orientation 

Avec la mondialisation de l’economie et du travail, les entreprises ont consi- 
derablement developpe le volume des emplois precaires*. La majorite 
d’ entre elles s’organisent aujourd’hui autour d’un noyau de travailleurs qua- 
lifies et polyvalents ayant des contrats de travail a duree indeterminee que 
viennent completer des travailleurs peripheriques quand les perspectives 
commerciales sont bonnes. Les premiers assurent la perennite de l’entreprise 
par-dela les aleas de la conjoncture. Les seconds constituent une main- 
d’ oeuvre precaire dont la vie professionnelle (marquee par des alternances 
d’ emplois divers, de stages, de travail a temps partiel impose, etc.) tend a 
constituer plutot un chaos vocationnel qu’une veritable carriere. Differentes 
observations empiriques (voir, par exemple, Palmade, 2003) montrent, d’une 
part, qu’il est difficile de passer du statut de travailleur peripherique a 
l’emploi perenne et, d’ autre part, que la precarite du travail est generalement 
liee a d’ autres formes de precarite (du logement, du couple, de la sante, etc.). 
Un nombre croissant de personnes se trouvent ainsi dans des situations 
recurrentes de transitions affectant les diverses spheres de leur existence. 
Dans ce contexte, les pratiques d’aide a 1’ orientation visent avant tout a 
leur permettre d’y faire face. C’est dans une telle intention que s’inscrit, par 
exemple, le modele de l’interaction de conseil de Nancy Schlossberg presente 
ci-dessus. D’ autres outils ont ete developpes dans cette meme perspective. 
Par exemple, l’inventaire des transitions de carriere de Mary Heppner 
(1980). II s’agit d’un questionnaire de quarante items s’organisant en cinq 
dimensions : la motivation (« etre pret a s’ engager dans ce processus »), le 
sentiment de competence (se sentir capable de faire face a cette transition), 
les soutiens pergus, le controle inteme/exteme, la centration sur soi/relation- 
nelle (independance — interdependance). « L’inventaire du systeme des acti- 
vites » (presente ci-dessus) — dont l’objectif de personnalisation est plus 
ambitieux que celui d’un developpement des capacites requises pour « gerer » 
une transition — peut evidemment y trouver sa place. 
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VALEURS [VALUES)' 


Issu du vocabulaire philosophique, le terme « valeur » indique la qualite 
d’une chose ou d’une personne qui est l’objet d’une appreciation (ou d’une 
estimation, ou d’une evaluation*). Cette appreciation peut etre absolue ou 
comporter des degres, etre globale ou repondre a des criteres particuliers. En 
psychologie et en sociologie les valeurs designent des manieres d’etre ou 
de se comporter et des finalites de 1’ action qui sont jugees superieures a 
d’autres. Les valeurs sont normatives et designent ce qui est juge bien et ce 
qui est juge mal par un individu ou par un groupe. Elements centraux des 
representations sociales qu’elles structurent, les valeurs contribuent a 
1’ orientation et a la regulation de la conduite. Elies sont plus generates et 
surtout plus normatives que les interets*. Souvent, les interets paraissent 
comme des moyens pour satisfaire certaines valeurs : les interets pour un tra- 
vail routinier permettent la securite, les interets sociaux permettent la satis- 
faction de valeurs altruistes. Elies sont l’expression des besoins superieurs 
(besoin d’estime de soi, de developpement* personnel...) invoques dans cer- 
taines theories de la motivation*. Les valeurs peuvent etre classees et distin- 
guees selon divers points de vue : universalisme-particularisme, etre-agir, 
globalisme-specificite, egocentrisme-orientation vers les autres. 


Definitions operatoires 

Les valeurs, en tant que principes organisateurs, peuvent etre inferees a partir 
des opinions, des attitudes ou des comportements, qu’ils soient effectivement 
observes ou rapportes. On dira par exemple de quelqu’un qu’il a des valeurs 


1 . Par Michel Huteau. 
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religieuses s’il manifeste de l’interet pour tout ce qui touche au religieux, si 
les questions religieuses le preoccupent, si son comportement est dicte par 
des regies religieuses. II existe aussi des questionnaires* de valeurs construits 
sur les memes principes que les questionnaires d’interets*. Une serie d’ items 
se rapporte a une valeur ou une categorie de valeurs et le sujet est caracterise 
par un score qui indique 1’ importance qu’il accorde a cette valeur ou a cette 
categorie de valeurs. Le questionnaire de Gordon W. Allport et Philip E. Ver- 
non (1931), par exemple, directement inspire de la typologie d’Eduard 
Spranger, distingue six classes de valeurs (valeurs theoriques, economiques, 
esthetiques, sociales, politiques, religieuses). Chacune d’elles est reperee au 
moyen de vingt items de format divers. Les valeurs du sujet sont decrites par 
un profil. Dans d’ autres questionnaires on propose directement une liste de 
valeurs et le sujet doit les ordonner ou indiquer l’importance qu’il attribue a 
chacune. Dans le questionnaire de Milton Rokeach (1973), le sujet doit 
ordonner dix-huit valeurs « instrumentales » qui correspondent a des qualites 
humaines souhaitables (ambition, courage, responsabilite...) et dix-huit 
valeurs « terminales » qui sont des buts generaux de l’action et de P existence 
(egalite, liberte, sagesse...). 


Variations culturelles et evolution 

Est-ce que les valeurs s’organisent de la meme maniere et revetent la meme 
importance dans toutes les cultures ? Shalom H. Schwartz a applique dans de 
nombreux pays son inventaire des valeurs. Celui-ci comporte cinquante-six 
valeurs regroupees en dix classes dont la proximite s’ organise selon un modele 
circulaire : sur un axe, les valeurs relatives au depassement de soi (univer- 
salisme, bienveillance) s’opposent aux valeurs relatives a P affirmation de soi 
(pouvoir, accomplissement) ; sur un axe orthogonal au precedent, les valeurs 
relatives au changement (autonomie, stimulation, hedonisme) s’opposent 
aux valeurs relatives a la continuity (conformisme, securite, tradition). Dans 
tous les pays enquetes, les valeurs s’organisent selon ce modele. En Europe, 
les valeurs se hierarchisent a peu pres de la meme maniere partout. Par 
| contre, on observe des differences notables dans P importance qui est attri- 
| buee a chacune ; par exemple, les Suedois attribuent moins d’ importance a 
| la tradition que les Espagnols et moins d’ importance a la securite que les 
| Britanniques, ils donnent plus d’importance a l’hedonisme que les Tcheques. 
g Les valeurs evoluent en meme temps que la societe. En France, depuis 
a quelques decennies, si certaines valeurs se maintiennent (les valeurs demo- 
I cratiques, le primat de la famille sur le travail) d’ autres ont vu leur importance 
■§• croitre (les valeurs relatives a l’individu) ou decroitre (les valeurs religieuses). 
■f Qu’elles se maintiennent ou non, les valeurs changent souvent de nature : la 
| famille ideale est aujourd’hui une famille egalitaire fondee essentiellement 
© sur des relations affectives, les valeurs religieuses sont individualisees, la 
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morale tend a ne plus etre fondee sur des principes intangibles pour devenir 
dependante des situations (voir Brechon (ed.), 2000). 


Valeurs et orientation 

La liaison entre les valeurs et 1’ orientation vers certains groupes professionnels 
a ete maintes fois observee. Les activites professionnelles sont susceptibles de 
satisfaire diverses valeurs. Donald Super en a repertorie quinze : altruisme, 
esthetique, creativite, stimulation intellectuelle, reussite, independance, 
prestige, direction des autres, avantages economiques, securite, ambiance de 
travail, relations avec les superieurs, relations avec les pairs, genre de vie, 
variete. Le sujet qui doit elaborer des preferences (exploration*) a bien sur 
interet a analyser les professions sous Tangle des valeurs. 

Martin R. Katz — qui congu le logiciel americain d’aide a T orientation 
SIGI — attribue un role important aux valeurs dans les choix d’ orientation. 
Aux termes de nombreuses etudes empiriques (utilisant des methodologies 
variees : entretiens, questionnaires, grilles de construits de Kelly, etc.), il a 
propose un systeme de classification des valeurs pertinentes pour T orientation 
professionnelle. Celui-ci s’organise selon deux dimensions principales. La 
premiere — relative a la source de satisfaction — distingue les satisfactions 
attendues soit de l’emploi, soit du metier ou de la profession. La deuxieme 
fait reference a la nature de la satisfaction : les valeurs y sont ordonnees 
selon le type de besoin ou de desir qu’elles permettent de satisfaire 
(voir « Satisfaction au travail »). Katz repere ainsi trois grandes categories de 
valeurs. La premiere correspond aux besoins de realisation de soi et a la 
recherche du succes (cet ensemble comprend, du cote des valeurs profes- 
sionnelles : le prestige, le leadership, T independance et, du cote des valeurs 
d’emploi : T ascension sociale, les defis a relever, le developpement de com- 
petences au travail, la reconnaissance). La deuxieme categorie est celle du 
plaisir, du confort, des avantages, de la facilite et de l’aisance. On y trouve 
comme valeurs relatives au metier : T interet pour la profession, la variete, le 
fait de travailler a son propre rythme ( leisure ) et la securite. Du cote des 
valeurs d’emploi, on releve les avantages sociaux ou en nature, la facilite 
d’acces, la tranquillite, l’amabilite des collegues, la souplesse des horaires, 
le caractere plaisant de l’environnement. Le troisieme groupe est celui du 
souci d’autrui ( nurturant conscientiousness). Cet ensemble comprend, du 
cote des valeurs professionnelles : T assistance a autrui et la contribution au 
bien commun et, du cote des valeurs d’emploi, le fait d’ avoir un employ eur 
soucieux des normes ethiques. 

La relation valeurs-profession est moins directe que la relation interet- 
profession dans la mesure ou des interets differents peuvent permettre la 
satisfaction d’une meme valeur : on peut satisfaire des valeurs altruistes en 
soignant des malades dans un hopital ou en tenant la comptabilite d’une 
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organisation humanitaire. Par ailleurs, il semble bien que, lors des choix 
d’ orientation, les considerations des professions du point de vue des valeurs 
soient relativement independantes de leurs considerations du point de vue des 
interets. C’est ce que montre une etude rapportee par Duane Brown (2002) 
conduite aupres d’etudiants americains : on n’ observe pas de correlations 
entre les interets e values par differents tests (notamment l’inventaire de 
Strong et Campbell) et les valeurs approchees par SIGI. Dans la hierarchisa- 
tion de leurs preferences professionnelles, les etudiants apparaissent se referer 
a la fois a leurs interets et a leurs valeurs. Ils prennent quasi systematiquement 
en compte leurs valeurs dans leur approche des professions qui les attirent 
le plus. 

Duane Brown a propose une modelisation des choix d’ orientation attri- 
buant un role central aux valeurs de l’individu. Cependant, pour que les valeurs 
jouent ce role, plusieurs conditions sont requises. La premiere est que l’indi- 
vidu valorise un modele culturel individualiste. La seconde est que l’individu 
affirme quelques valeurs fortes. Or on sait que les choix de valeurs ne sont 
stabilises que vers la fin de l’adolescence (apres les interets). Parmi les possi- 
bilites qui s’offrent effectivement a un sujet, il n’y a aucune raison pour qu’il 
y en ait une qui soit en bon accord avec ses valeurs. Lorsqu’il y en a une, 
faut-il encore qu’elle soit identifiee et qu’elle soit d’une difficulty equiva- 
lente a celle des autres possibilites. Il faut encore que l’individu ait les res- 
sources et les soutiens necessaires pour se lancer dans un tel projet. . . Quand 
les individus valorisent un modele social mettant 1’ accent sur le bien collectif 
et qu’ils appartiennent a des communautes le valorisant aussi, leurs choix 
d’ orientation sont fortement influences par les membres de leur famille et du 
groupe (ils tendent alors a correspondre plus frequemment a des roles socia- 
lement definis, par exemple, masculins ou feminins). 

Une bonne congruence entre les roles que permettent les activites profes- 
sionnelles et les valeurs est source de satisfaction*. Les changements de 
roles se font d’autant plus facilement qu’ils augmentent cette congruence. 
Lorsque la congruence est mauvaise, le sujet est en etat d’inconfort. Les 
issues sont alors le changement d’ orientation lorsqu’il est possible et suscep- 
tible de conduire a une meilleure congruence ou la modification des valeurs, 
| toujours dans le sens d’une plus grande congruence. 

§ 
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VALIDATION DES ACQUIS 
( VALIDATION OF EXPERIENTIAL 
LEARNING)' 


En orientation des adultes, 1’ expression « validation des acquis » renvoie a 
des textes legislates et a des pratiques sociales relatives a la validation des 
acquis de l’experience dite « VAE ». Ces textes et pratiques s’inscrivent dans 
une evolution amorcee, en France, dans les annees quatre-vingt visant a 
favoriser 1’ insertion* et la reinsertion professionnelle des jeunes et des adultes 
victimes du chomage* ou contraints a la mobilite* professionnelle, n’ayant 
pas les titres ou diplomes* requis pour attester de leur employabilite* lors 
des entretiens d’embauche. La validation des acquis non formels (appel- 
lation usuelle dans la litterature intemationale) a d’abord ete consideree 
comme un moyen de faciliter le retour en formation qualifiante. Cependant 
des 1934 une loi relative aux conditions de delivrance et d’ usage du titre 
d’ingenieur ouvrait la possibility a des candidats ayant une experience pro- 
fessionnelle significative de devenir ingenieur diplome par l’Etat (DPE). 


I 

I Les textes legislates : de la « VAP » a la « VAE » 

■g 

I La validation des acquis professionnels et de 1’ experience est entree dans la 
1 legislation franchise et dans le Code du travail de maniere progressive. Trois 
| etapes significatives ont marque cette histoire : dispense de titres requis pour 
| acceder a une formation diplomante, dispense de parties d’examen pour l’obten- 
j tion d’un diplome, validation par un diplome des acquis de l’experience. 


1. Par Jacques Aubret. 
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La dispense de titres requis pour acceder a une formation diplomante 

Le decret du 23 aout 1985 fixait les conditions de validation des etudes, 
experiences professionnelles ou acquis personnels en vue de l’acces aux dif- 
ferents niveaux de l’enseignement superieur. Etaient definis ce qui peut faire 
l’objet d’une validation, les differentes etapes de la procedure de candidature 
(demande de validation, presentation d’un dossier, examen de ce dossier par 
une commission pedagogique, verification des connaissances, decision de 
validation) et les roles des differents acteurs intervenant a un moment ou 
1’ autre de la procedure. Selon ce texte, pouvaient donner lieu a validation 
« toute formation suivie par le candidat dans un etablissement ou une struc- 
ture de formation publique ou privee, quels qu’en aient ete les modalites, la 
duree et le mode de sanction, 1’ experience professionnelle acquise au cours 
d’une activite salariee ou non salariee ou d’un stage, les connaissances et les 
aptitudes acquises hors de tout systeme de formation » (extraits de 1’ article 5 
du decret du 23 aout 1985). 


La dispense de parties d’ examen pour l’ obtention d’un diplome 

La validation des acquis professionnels (dite « VAP ») resultait de la loi du 
20 juillet 1992, et des textes d’ application dans l’enseignement technologi- 
que. Selon ces textes, toute personne qui avait exerce pendant cinq ans une 
activite professionnelle pouvait demander la validation d’ acquis profession- 
nels pour justifier d’une partie des connaissances et des aptitudes exigees en 
vue de 1’ obtention d’un diplome de l’enseignement superieur ( cf. article 1, 
loi du 20 juillet 1992). La validation d’ acquis professionnels etait organisee 
pour tous les diplomes de l’enseignement technologique et professionnel 
classes aux niveaux III, IV et V de la nomenclature des niveaux de formation. 
Les preuves d’ acquis apportees par les candidats, presentees sous la forme 
d’un dossier de realisations personnelles et professionnelles devaient etre 
considerees de la meme maniere que 1’ etaient les resultats a des epreuves 
imposees pour 1’ attribution des diplomes. Les dispositifs crees en application 
des textes de 1992 ont fonctionne depuis 1993 pour les diplomes du secon- 
daire et du superieur ; depuis 1998 pour les diplomes du ministere de 1’ agri- 
culture et 1999 pour les brevets d’Etat du ministere de la Jeunesse et des 
Sports, jusqu’a la promulgation d’une nouvelle loi en 2002. 


La validation par un diplome sanctionnant les acquis de l’ experience 

Les articles de la loi dite de « modernisation sociale » du 17 janvier 2002 
concernant la validation des acquis de 1’ experience s’organisent autour de 
deux axes : creation du droit de pouvoir acquerir par validation de 1’ experience 
professionnelle tout ou partie d’un diplome et reorganisation de l’ensemble 
des diplomes garantis par l’etat autour d’un repertoire des certifications 
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professionnelles. En ce qui conceme la validation des acquis de l’experience, 
la loi precise que « toute personne engagee dans la vie active est en droit de 
faire valider les acquis de son experience, notamment professionnelle, en 
vue de l’acquisition d’un diplome, d’un titre a finalite professionnelle ou 
d’un certificat de qualification figurant sur une liste etablie par la commis- 
sion paritaire nationale de l’emploi d’une branche professionnelle, enregis- 
tres dans le repertoire national des certifications professionnelles. [...]. Les 
diplomes ou les titres a finalite professionnelle sont obtenus par les voies 
scolaire et universitaire, par l’apprentissage, par la formation professionnelle 
continue ou, en tout ou en partie, par la validation des acquis de l’experience. 
La validation des acquis produit les memes effets que les autres modes de 
controle des connaissances et aptitudes. Peuvent etre prises en compte, au 
titre de la validation, 1’ ensemble des competences professionnelles acquises 
dans l’exercice d’une activite salariee, non salariee ou benevole, en rapport 
direct avec le contenu du diplome ou du titre. La duree minimale d’ activite 
requise ne peut etre inferieure a trois ans ». 


Pratiques nationales et internationales de validation 
des acquis non formels 

L’ application des textes sur la validation des acquis de 1’ experience trouve sa 
coherence dans 1’ ensemble des textes qui touchent a la formation profession- 
nelle et aux bilans* de competences. Les champs d’ application sont done 
ceux de l’orientation des adultes, de la gestion des ressources* humaines, 
de la formation tout au long de la vie. Cependant quel que soit le champ 
concerne la validation des acquis donne lieu a des procedures specifiques 
que l’on peut decrire brievement en quatre etapes : 

- une declaration de candidature individuelle adressee a 1’ autorite ou a 
l’organisme qui delivre le diplome*, le titre ou le certificat de qualification, 
dans les delais et les conditions prealablement fixes et rendus publics. Ainsi 
des limitations sont apportees quant au nombre de candidatures possibles 
pour une meme annee civile, un meme diplome ou des diplomes differents. 
Les informations relatives a la validation des acquis sont disponibles dans 
des points relais agrees par les prefectures de region et localises dans tous 
les organismes d’accueil du public pour l’aide a l’orientation, a l’insertion 
ou a la reinsertion professionnelle (missions locales, PAIO, CIO notam- 
ment), les centres de bilans de competences, les chambres de commerce et 
d’industrie, et dans tous les etablissements ou organismes qui delivrent 
des diplomes. Les adresses precises sont largement diffusees sur Internet ; 

- la realisation d’un dossier d’ experiences destine a rendre compte des 
experiences (durees et contenus) relatives aux differentes activites sala- 
ries ou benevoles exercees par le candidat en relation avec la certification 
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recherchee, ainsi que les attestations des formations suivies et des diplomes 
obtenus anterieurement. Les organismes d’accueil et de bilan de compe- 
tences qui delivrent l’information peuvent assurer dans certaines conditions 
1’ accompagnement de la realisation du dossier d’ experiences. Ce travail 
s’ articule assez bien avec la pratique du portefeuille de competences ; 

- la presentation devant un jury. Les procedures d’ evaluation et de delibera- 
tion doivent permettre a un jury specifique de verifier si les acquis dont 
fait etat le candidat correspondent aux competences, aptitudes et connais- 
sances exigees pour la delivrance du diplome, du titre ou du certificat de 
qualification vise. Le jury se prononce au vu d’un dossier constitue par le 
candidat, a Tissue d’un entretien a son initiative ou a T initiative du candi- 
dat et, le cas echeant, d’une mise en situation professionnelle reelle ou 
reconstitute, lorsque cette procedure est prevue par T autorite qui delivre 
la certification ; 

- la notification d’une decision de validation. Le jury decide de T attribution 
du diplome, du titre ou du certificat de qualification. A defaut, le jury peut 
valider T experience du candidat pour une partie des connaissances, aptitu- 
des et competences exigees pour l’obtention du diplome, du titre ou du 
certificat de qualification postule. II se prononce sur les connaissances, 
aptitudes et competences qui, dans un delai de cinq ans a compter de la 
notification de sa decision, doivent faire l’objet de T evaluation comple- 
mentaire necessaire a l’obtention de ce diplome, titre ou certificat de qua- 
lification. La decision de validation prise par le jury est notifiee au 
candidat par T autorite qui delivre la certification. Cette decision doit etre 
argumentee. 

La legislation frangaise s’inscrit dans un courant international plus vaste 
qui rejoint des pratiques et des dispositifs de validation de T experience et 
des competences professionnelles. C’est ce que constate Colardyn (1996), 
lorsqu’elle compare les pratiques evaluatives de sept pays differents : Alle- 
magne, Australie, Canada, Royaume-Uni, Japon, Etats-Unis, France et dans 
un travail plus recent (2002), a partir des contributions de quinze chercheurs 
de differents pays et institutions europeennes autour des relations entre les 
apprentissages formels et non formels. Le developpement de programmes 
articulant apprentissages* formels et non formels est dans la logique de la 
formation continue tout au long de la vie et des preconisations de la confe- 
rence europeenne de Stockholm d’avril 2003. Cette logique a ete exprimee 
par un accord national interprofessionnel de septembre 2003 et par une loi 
frangaise du 4 mai 2004 garantissant un droit individuel a la formation pro- 
fessionnelle tout au long de la vie. 

La validation des acquis de T experience beneficie dans sa mise en oeuvre 
non seulement de T experience acquise par les mesures de 1992 touchant a la 
validation des acquis professionnels mais egalement de T experience interna- 
tionale relative au dispositif des National Vocational Qualifications (NVQs). 
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Congu a l’origine, en Angleterre, pour evaluer les competences* des salaries 
peu qualifies, le systeme s’est etendu depuis 1992, dans l’enseignement 
general obligatoire, sous la forme des GNVQ ( General national vocational 
qualifications ), avant d’etre adopte par plus d’une quarantaine de pays, 
dont la France. II vise a promouvoir les certificats de competences. Leur 
reconnaissance depend des accords conclus au niveau de chaque entreprise. 
Les NVQs couvrent aujourd’hui la plupart des domaines professionnels. 
Definies par des groupements d’employeurs et accreditees par leurs comites 
de validation, elles donnent lieu a des evaluations*, en principe, indepen- 
dantes du lieu, du mode d’apprentissage et de la duree de preparation (pour 
un approfondissement, voir Layte et Ravet, 1998). 

La definition de normes de certification a 1’ echelon europeen et mondial 
rend credibles les pratiques de certification de 1’ experience et rend possibles 
leur prise en compte au-dela des frontieres nationales. 


L’impact des mesures de validation 

La mise en oeuvre des procedures de validation donne lieu a un suivi statisti- 
que regulier notamment par les services de la DARES (Direction de 1’ anima- 
tion, de la recherche, des etudes statistiques du ministere de l’Emploi, du 
Travail et de la Cohesion sociale) et par la DEP (Direction de T evaluation et 
de la prospective du ministere de l’Education nationale). Ces donnees sont 
disponibles sur Internet. A titre indicatif, selon une etude de 2003, publiee 
par la DARES, quatorze mille cent soixante-dix candidats se sont adresses au 
ministere de l’Education nationale (hors etudes superieures), cinq mille sept 
cent quatre-vingt-cinq au ministere charge de 1’ Action sociale et cent vingt 
au ministere de 1’ Agriculture. Le taux de validation a ete respectivement de 
49,1 %, 32,4 % et 56,7 % ( Premieres informations et premieres syntheses, 
2004. 10-N°41.1). En ce qui conceme l’enseignement superieur, la progres- 
sion des demandes de validation a ete sensible a partir de 2003, ou se sont 
mis en place dans la majorite des universites des services de validation. 
Selon la DEP, en 2003, pres de trois mille validations ont ete delivrees. Dans 
| pres de 30 % des cas, les diplomes sont delivres dans leur totalite (source : 
§ Note d’ information, 05-03, fevrier). 

| La comparaison entre les differentes etudes disponibles montre des diffe- 
| rences importantes dans le recours a la validation selon les organismes vali- 
§ deurs ou ministeres concemes. Par exemple, plus de sept candidats sur dix 
a sont des demandeurs d’emploi pour les titres du ministere de l’Emploi (prin- 
I cipalement delivres par l’Association pour la formation professionnelle des 
f adultes — AFPA), contre 25 % seulement pour les titres du ministere de l’Edu- 
7 cation nationale (delivres par les GRETA et le CNAM). 80 % des demandes 
I concernent des titres de niveau CAP-BEP au ministere de l’Emploi, dont une 
© majorite vise le titre d’assistante de vie, alors que ce niveau n’est conceme 
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que par un quart des candidats dans l’Education nationale. Les diplomes les 
plus recherches, dans l’enseignement superieur sont les DESS, les DEA et 
les licences professionnelles. La validation des acquis, dans le superieur, tou- 
che avant tout les actifs (70 % des demandes) et non les chomeurs. 

Si les mesures concemant la validation des acquis apparaissent bien comme 
une « seconde chance » en vue de reintegrer une formation qualifiante au 
niveau d’ etudes le mieux adapte a chacun ou d’obtenir une certification corres- 
pondant aux acquis reels, qu’il s’agit de connaissances ou de competences*, 
elles ne peuvent fonctionner que dans des environnements favorables et 
notamment ceux de l’entreprise et ceux de la formation. Dans les entreprises, 
par exemple, 1’ integration de la validation de 1’ experience dans les processus 
de gestion du developpement professionnel des salaries n’a de sens que si 
l’experience professionnelle est valorisee en tant que telle. La mise a l’ecart 
des salaries les plus anciens (ceux qui sont susceptibles d’etre les plus 
experimentes) parait contre-productive de ce point de vue. Pareillement, on 
s’ attend a ce que les organismes de formation professionnelle qui participent 
aux processus de certification, fassent 1’ effort necessaire pour integrer dans 
leurs programmes et leurs evaluations ce qui releve d’une pedagogie de 
l’apprentissage par 1’ experience. 


Orientation des adultes et validation des acquis 

Si la validation des acquis de l’experience n’est qu’un moyen parmi d’autres 
de faire valoir ses experiences professionnelles (Aubret et Gilbert, 2003), 
elle constitue cependant, lorsque la personne a des preuves de competences a 
faire valoir, un moyen concret parmi d’autres, de conforter la realisation d’un 
processus d’ orientation et de mise en oeuvre de projets. La validation n’est 
done pas un objectif final mais un moyen dans une demarche de projet* qui 
l’englobe et lui donne tout son sens. 

Trois elements peuvent etre soulignes dans cette perspective : 

- le premier est d’ordre institutionnel : les procedures de validation des 
acquis s’inscrivent dans un ensemble coherent de mesures d’origine poli- 
tique et societale qui se confortent par leur association (mesures sur la 
formation permanente et les bilans* de competences notamment). Ainsi, le 
bilan de competences professionnelles et personnelles, que l’on presente 
souvent comme l’une des pieces mattresses de 1’ orientation des adultes, 
peut trouver des elements de concretisation dans un acte de candidature a 
la validation. Le portefeuille de competences commence dans le cadre 
d’un bilan constitue une base de donnees pouvant servir de preuves 
d’ acquis pour constituer un dossier de validation ; 

- le deuxieme element est d’ordre psychologique. Si l’on a parfois valorise 
dans les processus d’ orientation initiale le recours a des evaluations extemes 
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(tests et questionnaires par exemple) pour conforter des demarches d’ ela- 
boration de projets, le retour sur l’experience constitue pour l’adulte le 
premier materiau a explorer comme revelateur des ressources personnel- 
les et professionnelles sur lesquelles il est realiste d’appuyer de nouveaux 
projets. C’est ce qui justifie l’interet des pratiques d’histoire* de vie dans 
le bilan de competences (Delory-Momberger, 2000). Une societe qui valo- 
rise, d’une part, l’autonomie et la responsabilisation des personnes dans 
la gestion de leur parcours professionnel, et, d’ autre part, la creativite, la 
flexibility, 1’ adaptability dans l’emploi, ne peut puiser ces qualites atten- 
dues que dans la mobilisation des ressources personnelles de chacun qu’il 
convient d’expliciter. Les techniques d’histoire de vie, l’entretien d’ expli- 
cation, (Vermersch, 1996), 1’ analyse clinique de 1’ activity (Clot, 1999) 
sont des entrees possibles pour 1’ analyse des experiences personnelles et 
professionnelles. Elies conduisent les personnes a s’interroger non seule- 
ment sur le contenu reel de leurs activity s, mais sur 1’ ensemble des situa- 
tions et des circonstances qui leur donnent du sens, leur implication 
personnelle, les effets de ces actions sur elles et les changements eventuel- 
lement provoques dans les manieres d’etre de connaitre et d’agir. Ce sont 
sur ces bases de reconnaissance personnelle que peuvent se greffer de 
nouveaux projets d’investissement ; 

- le troisieme element, inscrit la validation dans un processus de transfor- 
mation du regard sur soi. Dans la mesure ou 1’ orientation des adultes ne 
peut se concevoir que comme un processus d’ autodetermination et que la 
reconnaissance par autrui est un element indispensable de la reconnais- 
sance et de la valorisation de soi, la validation de 1’ experience, par des 
tierces personnes dument mandatees, constitue un signe arguments de 
reconnaissance de valeur. Meme si l’on admet qu’elle ne represente pas 
tout ce que peut apporter 1’ experience de chacun elle constitue neanmoins 
un element d’actualisation de cette valeur, propre a developper un senti- 
ment positif de competences. 
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VIEILLISSEMENT [AGEING)' 


S’agissant de l’individu, le vieillissement designe un ensemble de change- 
ments biologiques et physiologiques marquant l’age adulte*, se traduisant 
par un affaiblissement progressif des forces et facultes et conduisant au der- 
nier age de l’existence : la vieillesse. En ce sens, le vieillissement est associe 
a la maladie et a la mort. Ce phenomene depend de facteurs internes a l’orga- 
nisme (« usure » cellulaire ou des systemes de regulation) mais aussi des 
conditions de vie et de travail. Le vieillissement trouve son sens pour les 
individus en relation — notamment — avec des modalites sociales de divi- 
sion des ages de la vie (« age de la retraite », « troisieme age », « quatrieme 
age », etc.). Le vieillissement renvoie aussi — dans certaines societes — a 
l’idee du developpement d’une sagesse : d’une connaissance profonde des 
choses publiques et privees permettant de formuler des jugements equitables 
et de donner des conseils avises. 

S’agissant de la societe, le vieillissement fait reference a 1’ accroissement 
de la proportion de per sonnes agees dans la population totale. Deux pheno- 
menes se conjuguent pour le produire : l’allongement de la duree de la vie 
.a (en France, en 2005, l’esperance de vie etait en moyenne a la naissance de 
| 79,2 ans, avec une difference d’ environ sept ans en faveur des femmes) et la 
s diminution du nombre des naissances (indice de fecondite pour la France : 
I 1,88). Le phenomene du vieillissement de la population franchise est tres 
3 net : au debut du xx e siecle, les plus de 65 ans representaient 8,5 % de la 
§ population ; en 2005, ils etaient 16,2 %. Selon certaines projections, ils pour- 
s' raient etre 29 % en 2050. Le vieillissement de la population est plus marque 
encore dans d’autres pays europeens, comme 1’Allemagne ou, en 2005, la 
j population compte 17 % de personnes agees de plus de 65 ans et seulement 

© 1. Par Jean Guichard. 
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15,1 % de 14 ans et moins (18,7 % en France). Ces donnees peuvent etre 
comparees a celles d’un pays « jeune » comme l’Algerie ou, en 2005, seule- 
ment 4 % de la population est agee de 65 ans et plus, alors que 34,7 % ont 
14 ans et moins. 


Aspects du vieillissement individuel 

D’un point de vue biologique, « on constate que, entre 30 et 70 ans, le flux 
sanguin cardiaque diminue de l’ordre de 30 %, la capacite vitale pulmonaire 
de 40 %, la masse musculaire de 25 %, la masse osseuse de 25 %, la fonction 
renale de 30 %. Or les fonctions du cceur, du cerveau, des poumons, du foie, 
des reins sont critiques pour l’ensemble de l’organisme » (Pascaud, 2004). 
Ces changements se traduisent notamment par des alterations cellulaires, 
des changements morphologiques (par exemple : une diminution de la taille 
pouvant aller jusqu’a une perte de dix centimetres entre 25 ans et 85 ans), un 
vieillissement cutane, des deficiences sensorielles : presbytie, cataracte (qui 
affecte 40 % des plus de 70 ans), surdite (ou « presbyacousie » qui touche 
30 % des plus de 65 ans), difficultes locomotrices (liees notamment a 1’ arth- 
rose), etc. Ces affaiblissements vont de pair avec l’accroissement de certaines 
pathologies : maladies cardio-vasculaires, cancers (apres 65 ans, le cancer 
cause 30 % des deces chez les hommes et 20 % chez les femmes), diabete, 
maladies neurovegetatives (notamment, la maladie de Parkinson qui tend a 
survenir entre 55 ans et 70 ans ou la maladie d’ Alzheimer qui affecte pres 
de 10 % des Frangais entre 80 ans et 84 ans, 30 % entre 85 ans et 89 ans, 
40 % au-dela). Par ailleurs, l’organisme devient plus vulnerable a certains 
parasites, virus ou bacteries. 

Dans le domaine psychologique, le declin — observe par K. Warner 
Schaie a la fin de la soixantaine (voir « Adulte ») — se manifeste differem- 
ment selon qu’il s’agit d’ intelligence fluide ou cristallisee : la premiere 
decline plus tot et plus rapidement que la seconde. L’ intelligence fluide desi- 
gne les capacites de raisonnement impliquees dans la resolution de problemes 
nouveaux (notamment logiques) necessitant peu de connaissances. L’intel- 
ligence cristallisee fait reference aux capacites a utiliser les connaissances 
acquises, en particulier dans les epreuves de comprehension verbale. La 
memoire explicite (le rappel de souvenirs conscients), F attention selective 
(qui permet de se centrer sur une tache), F attention partagee (pouvoir de 
traiter plusieurs taches de concert) et la flexibility attentionnelle (capacite 
de passer d’une source d’information a l’autre) sont affectees par le vieillis- 
sement. Des differences interindividuelles importantes sont observees dans 
ces declins. Celles-ci sont liees a l’etat de sante general et au style de vie des 
personnes : celles vivant dans un contexte intellectuellement stimulant et 
pratiquant des activites physiques et mentales connaissent un vieillisse- 
ment intellectuel plus tardif et moins marque. Dans le domaine des habiletes 
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psychosociales, celles relatives a la capacite a percevoir les differents points de 
vue en jeu dans des dilemmes relatifs a une conduite a tenir se maintiennent. 
Les observations sont analogues s’agissant des « stades » du raisonnement 
moral de Lawrence Kohlberg : les adultes ages ne « regressent » generale- 
ment pas vers des modes de raisonnements moraux qu’ils ont abandonnes 
anterieurement. 

S’agissant des activites professionnelles, de grandes differences sont obser- 
vees en fonction des habiletes sollicitees : par exemple, les performances de 
dactylos ou des pianistes tendent a se maintenir alors que, chez les pilotes 
de ligne, le declin est manifeste. Antoine Laville, Corinne Gaudart et Valerie 
Pueyo (2004, p. 567) ont recense divers aspects du vieillissement pouvant 
affecter l’activite de travail. II s’agit de la diminution des performances des 
systemes sensoriels (notamment auditif et visuel) et de l’appareil locomo- 
teur, de 1’ augmentation de la frequence des pathologies cardio-vasculaires, 
d’une moindre qualite du sommeil, du ralentissement du traitement de l’infor- 
mation, d’une diminution de la tolerance au travail sous contraintes de temps 
importantes et d’une fragilisation de la memoire immediate. L’ experience 
(definie comme le vecu d’un ensemble d’evenements et de situations dont on 
peut eventuellement tirer des consequences et des enseignements) semble 
pouvoir, dans certains cas, permettre de gerer les deficits lies au vieillisse- 
ment et posant problemes dans certaines situations de travail (Laville et al., 
2004, p. 568). 


Vieillesse : sagesse et isolement 

Les conceptions et observations d’Erik Erikson et de Bernice Neugarten 
s’inscrivent dans la perspective qui associe vieillesse et sagesse. Selon Erik- 
son, l’adulte mature se caracterise par la « generativite » ou la « stagnation » 
(voir article « Adulte »). L’ adulte age developpe un sentiment « d’integrite » 
ou de « desespoir ». La vieillesse est le moment de la cloture du cours la vie 
de l’individu. II se pose alors la question du sens de son existence. L’integrite 
est une perception de sa propre vie comme sensee et integree dans un ordre 
| social plus large. C’est une sagesse permettant a « certaines personnes agees 
| [de] saisir les problemes humains dans leur entierete — c’est ce que veut dire 
| “integrite” — et de montrer a la generation suivante un exemple vivant de 
! fermeture d’un style de vie » (Erikson, 1964, p. 133-134). Le desespoir est 
g relatif au cours de la vie de l’individu, aux conditions historiques qui l’ont 
a affecte, a la proximite de la mort et au sentiment que le temps manque pour 
I recommencer autre chose. Neugarten souligne le retrait de 1’ engagement 
■§• dans le monde exterieur au profit d’une reflexion sur soi-meme, sur le sens 
7 de son existence. La consideration du « temps qui me reste a vivre » devient 
I majeure. Les plus de 60 ans tendent a percevoir le monde exterieur comme 
© complexe et dangereux. Ils s’y sentent moins a meme d’y jouer un role actif. 
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Par ailleurs, les interactions avec autrui diminuent aussi. La theorie du 
« disengagement » tendait a considerer ces phenomenes comme un trait psy- 
chologique caracteristique du vieil age. Or ceux-ci semblent d’abord sociale- 
ment determines : la plupart des personnes agees sont des femmes veuves. 
Bon nombre d’entre elles vivent encore dans des villages ou petites villes 
(bien que ceci soit en nette diminution), alors que leurs enfants se sont eta- 
blis dans villes plus importantes et parfois lointaines : elles sont beaucoup 
plus isolees que desengagees. 

Robert Havighurst (voir « Adulte ») a dresse la liste des taches de deve- 
loppement de « la maturite tardive » (apres 60 ans). II s’agit de s’adapter au 
declin des forces physiques et de la sante, au deces du conjoint, a la retraite 
et a une diminution des revenus, de s’affilier avec des personnes de son 
groupe d’age, d’ adopter et de s’adapter de maniere flexible a de nouveaux 
roles sociaux et de prendre des dispositions, s’agissant des conditions de 
vie : l’habitation en particular, adaptees au vieillissement. 


Retraite : troisieme et quatrieme ages 

L’institutionnalisation des pensions de retraite a joue un role majeur dans la 
partition des ages de la vie. L’age de la retraite constitue desormais dans cer- 
tains pays riches l’un des reperes majeurs du temps social d’une vie. Ce n’est 
plus, comme precedemment, parce que le travailleur n’est plus capable 
d’activites qu’il beneficie d’une assistance, mais parce qu’il a tel age et/ou 
telle duree d’activites salariees qu’il regoit une pension. La retraite n’est 
done pas associee a l’idee d’ inactivity. L’ expression « troisieme age » tend a 
souligner cet aspect : il s’agit d’un temps de l’existence pour soi, pour sa 
famille, pour des personnes dont on se sent proche, ainsi que pour des acti- 
vites auxquelles on tient (et que l’on a parfois differees pendant toute sa car- 
riere professionnelle). Par contraste avec le « troisieme age », le « quatrieme 
age » fait avant tout reference a la phase de dependance par laquelle certai- 
nes personnes terminent leur vie : environ 20 % des plus de quatre-vingt ans 
seraient dans une telle situation (et seraient places en institution ou benefi- 
cieraient d’une prise en charge a domicile). 

Le temps de la retraite a donne lieu a des travaux de recherche. Ainsi, 
R.C. Atchley (1976 ; cite par Nicky Hayes, 1994, p. 813) a observe que 
celle-ci pouvait constituer un long processus comprenant jusqu’ a sept pha- 
ses. La premiere precede la retraite : pendant cette periode, la personne fait 
son travail et se preoccupe peu de se preparer a sa retraite. La deuxieme est 
celle du disengagement de l’activite professionnelle : elle survient peu avant 
le depart a la retraite, la personne commence alors a transmettre des dossiers 
ou des taches a certains collegues. La troisieme phase est une « lune de miel » : 
au debut de sa retraite, la personne est tres active, comme en vacances ; elle 
s’adonne a de multiples activites. La quatrieme phase est un desenchantement : 
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les choses apparaissent moins « roses » et, parfois, la depression guette. La 
cinquieme phase est de reorientation : la personne accepte sa situation de 
retraite(e). Elle s’engage dans certaines activites, cependant d’une maniere 
moins frenetique que precedemment. La sixieme phase est un equilibre : 
la personne s’est adaptee a un certain style de vie (qui peut comprendre la 
reprise d’une activite professionnelle ou benevole). Dans la phase finale, 
la maladie est souvent presente, la mort im mi nente : la personne s’y prepare. 
En France, Anne-Marie Guillemard (1972) a observe des differences en 
fonction du milieu social : dans les classes populaires, la retraite provoquait 
une sorte de « mort sociale » (la personne perd ses roles adultes et n’en 
retrouve pas d’autres) alors que dans les classes favorisees, la personne ten- 
dait a conserver certains de ses roles (voire a en developper de nouveaux). 
Les travaux qu’elle a conduits depuis mettent en evidence que la grande 
majorite des retraites s’engagent desormais dans un modele de « retraite- 
loisirs » ou bien de « retraite-solidaire » (engagement dans des activites 
sociales generalement benevoles). 


La question de l’age de la retraite 

L’une des consequences majeures de la montee du chomage* pendant le 
dernier quart du xx e siecle a ete l’instauration de diverses mesures de « pre- 
retraite » visant a permettre aux salaries de quitter leur emploi avant 1’ age 
legal de la retraite (fixe en France a 60 ans) en beneficiant d’un revenu. La 
consequence en a ete une forte baisse du taux d’ activite chez les plus de 
55 ans. Ainsi, en France, celui-ci etait, en octobre 2005 de 37,8 % chez 
les 55-64 ans. 

Ce phenomene — qui n’est pas propre a la France, meme s’il y est plus 
affirme que dans d’autres pays (taux d’ activite des 55-64 ans en Europe des 
Quinze : 42,2 %) — s’inscrit dans le contexte general d’un vieillissement 
general de la population. Le cout des retraites tend a constituer une charge de 
plus en plus lourde pour la collectivite (aujourd’hui en France, de l’ordre 
| de 10 % du PIB) : celle-ci devrait s’accroitre encore de maniere notable dans 
§ les prochaines annees. En effet, au niveau europeen « la proportion de la 
| population agee de plus de 65 ans par rapport a la population en age de tra- 
| vailler passera de 25 % en 2002, a 27 % en 2010, 30 % en 2015, 32 % en 
| 2020, 40 % en 2030 et 48 % en 2040 » estime un rapport « Sur l’avenir de 
a la politique sociale de 1’ Union europeenne elargie » redige en 2004 a la 
| demande de la Commission europeenne. Le Conseil europeen de Barcelone, 
•a en 2002, a demande aux Etats membres d’augmenter de cinq ans l’age 
~t moyen du depart a la retraite et les legislations nationales dans ce domaine 
| ont done ete progressivement modifiees (l’objectif fixe au sommet de Lis- 
© bonne est d’atteindre un taux d’ activite des 55-64 ans de 50 % en 2010). 
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Ces reculs de 1’age de la retraite ont provoque — et continuent de provo- 
quer — de vifs mouvements sociaux, dans differents pays de l’Union. Ces 
mesures rencontrent l’opposition des employeurs et des salaries. Les premiers 
preferent souvent se separer des salaries ages generalement plus couteux et 
moins flexibles que les plus jeunes. La plupart des seconds aspirent a une 
retraite qu’ils pergoivent comme un temps d’epanouissement, par opposition 
a leurs conditions actuelles de travail devenues au fil des annees de plus en 
plus difficiles et stressantes (compte tenu notamment des gains de producti- 
vity : celle-ci etant particulierement elevee en France). On imagine mal le 
maintien des travailleurs vieillissant en activite professionnelle sans des 
modifications de F organisation du travail qui tiennent compte de leurs possi- 
bility effectives. En effet, observent Laville et al. (2004, p. 565) « les horaires 
de nuit ou postes, les contraintes severes de temps, les exigences physiques 
elevees sont de moins en moins bien tolerees avec l’avancee en age. Par 
ailleurs, les atteintes organiques, qu’elles soient liees au travail ou non, aug- 
mentent avec Page et creent des handicaps dans les situations de travail a 
fortes exigences physiques, sensorielles ou temporelles ; or F evolution du 
travail tend a diminuer les possibility d’affecter les salaries ages a des postes 
“doux” ». Une profonde reorganisation des conditions de travail apparait 
done necessaire. Elle pourrait avoir des incidences majeures sur l’organisa- 
tion des « carrieres », des trajectoires professionnelles et des representations 
sociales des temps de la vie (Guillemard, 2003). 
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